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Les  sources  de  ce  livre  sont  en  partie  inédites.  Le 
Procès-verbal  de  la  Commission  parlementaire  nom- 
mée le  5  juillet  1848  pour  étudier  le  projet  Carnot, 
le  Procès- verbal  du  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Constituante,  le  Procès-verbal  du  Comité  de  Constitua 
tion^  le  Procès-verbal  des  Séances  consacrées  par  le 
Conseil  d'Etat  à  l  examen  du  projet  Falloux  ont  été 
empruntés  aux  Archives  de  la  Chambre  des  Députés. 
Aucun  dépôt  public  ne  possède  le  compte  rendu  des 
Débats  de  la  Commission  extraparlementaire  nom- 
mée par  M.  de  Falloux  ;  mais  des  notes  inédites 
d'un  membre  de  cette  Commission,  Paul-François 
Dubois,  dont  Fauteur  a  eu  communication,  corrigent 
sur  plus  d'un  point  la  publication  incomplète  que 
M.  de  Lacombe  a  faite  de  ces  débats  ^  Les  Archives 
nationales  ont  fourni  à  Henry  Michel  le  texte  inédit 
des  Projets  de  loi  sur  renseignement  primaire  et  sur 
Vinstruction  secondaire,  rédigés  par  la  même  Commis- 
sion extraparlementaire  \  les  Lettres   des  évèques  et 

i.  Voir  p,  101  et  102. 

2.  Ils  sont  reproduits  aux  Pièces  juslificalives. 
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AVANT-PROPOS. 

des  consistoires  adressées  aux  ministres  de  rinstruction 
publique  F'alloux  et  Parieu  au  sujet  du  projet  Fal- 
loux  et  les  Vœux  des  Conseils  généraux  concernant  le 
même  projet. 

Les  documents  imprimés  utilisés  par  Henry  Michel 
sont  très  abondants.  On  trouvera,  au  bas  des  pages, 
l'indication  précise  des  emprunts  faits  aux  journaux, 
aux  brochures,  aux  Mémoires  des  contemporains,  aux 
biographies  récemment  publiées  sur  les  personnages 
qui  furent  mêlés  de  près  à  TélaboratioD  et  à  la  discus- 
sion de  la  loi  Falloux.  Ces  biographies  contiemient 
des  textes,  des  lettres,  des  extraits  de  «  journaux 
intimes  »  qu'on  ne  rencontre  pas  ailleurs. 

Henry  Michel  n'avait  pas  mis  la  toute  dernière  main 
à  son  ouvrage.*  Mais  ses  amis,  en  revoyant  son  manus- 
crit interrompu  par  la  mort  en  décembre  dernier, 
n'ont  pas  eu  de  peine  à  constater  que  les  lacunes, 
—  assez  nombreuses  dans  l'appareil  critique,  très 
rares  dans  le  texte,  —  pouvaient  être  comblées,  soit 
à  l'aide  des  notes  recueillies  par  Tauteur,  soit  à  l'aide 
des  indications  bibliographiques  jointes  aux  deux  ou 
trois  chapitres  où  il  restait  quelques  pages  en  blanc. 

M.  Sébastien  Charléty  s'est  chargé  de  ce  travail.  Les 
parties  du  texte  qui  sont  de  sa  main  et  non  de  celle 
d'Henry  Michel  ont  été  imprimées  entre  crochets. 
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LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT 
DEVANT  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 


CHAPITRE  PREMIER 

M.  DE  FALLOUX  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUELIQUE 
ET  DES  CULTES 

I.  M.  de  Palloux  et  la  République.  —  II.  Pourquoi  M.  de  Falloux  fut  appelé 
au  ministère.  —  lU.  Gomment  il  devint  ministre.  —  IV.  L'homme  et  le 
politique.  —  V.  Le  dessein  de  M.  de  Falloux. 

Le  20  décembre  1848,  le  premier  ministère  du  prince 
Louis-Napoléon,  élu  dix  jours  auparavant  président  de  la 
République,  se  présentait  devant  l'Assemblée  constituante. 
Ce  ministère*  comprenait  d'anciens  membres  de  l'opposition 
dynastique,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  à  leur  tête  le  pré- 
sident du  Conseil,  Odilon  Barrot  ;  plusieurs  membres  de  ce 
qu'on  TMHZunait  alors  le  tiers-parti  ;  un  républicain,  et,  au 
département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  M.  de 
Falloux^,  qui  ^^.'appartenait  à  aucune  de  ces  catégories. 

1.  0.  Barrot,  président  du  conseil,  était  ministre  de  la  justice;  Drouyn 
de  Lhuys.  des  affaires  étrangères  ;  le  général  RuUière,  de  la  guerre  ;  de 
Tracy,  de  la  marine  et  des  colonies;  de  Mallcville,  de  rintérieur;  Léon 
Faucher,  des  travaux  publics  ;  Bixio,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Hippolyte  Passy,  des  Onances;  de  Falloux,  do  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

2.  Sur  la  famille  de  M.  de  Falloux,  voir  Eugène  Veuillot,  Le  comte  de 
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2  LA  LOI  FALLOUX. 

On  sait  qu  à  la  suite  d'un  conflit  tout  personnel  entre  le 
président  de  la  République  et  le  ministre  de  l'intérieur* ,  une 
crise  éclata  dès  le  27  décembre.  Elle  eut  pour  résultat  le 
départ  de  deux  ministres,  le  républicain  Bixio,  et  celui  des 
membres  de  l'ancienne  opposition  dynastique  qui  pouvait 
être  considéré  comme  inclinant  le  plus  à  gauche,  le  ministre 
de  l'intérieur,  de  Malleville.  Dans  le  cabinet  remanié,  M.  de 
Falloux  gardait  sa  place. 

Quelle  avait  été  jusqu'aloi»s  son  attitude  politique?  Pour- 
quoi, comment  reçut-il  le  double  portefeuille  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  ?  Quelle  sorte  d'homme  était-il,  à 
cette  date,  au  témoignage  de  ceux  qui  l'ont  bien  connu  ?  Et 
que  se  proposait-il  de  faire,  ime  fois  ministre  ? 


I 

M.  de  Falloux  était  entré,  en  1846,  à  la  Chambre  des 
députés,  comme  représentant  du  collège  de  Segré  (Maine-et- 
Loire).  On  ne  savait  rien  de  lui,  sinon  qu'il  avait  publié  deux 
ouvrages,  un  livre  sur  Louis  XVI,  ^et  un  livre  sur  saint  Pie  V, 
Dans  son  Louis  XVI,  il  cherchait  à  prouver  la  parfaite  inuti- 
lité de  la  Révolution.  Si  l'on  avait  laissé  faire  le  roi,  toutes 
les  réformes  désirables,  légitimes,  auraient  été  accomplies. 
Dans  son  livre  sur  saint  Pie  V,  il  tentait  une  sorte  de  justi- 
fication historique  de  l'Inquisition  \  (^est,  d'ailleurs,  en  1848 
seulement,  et  après  son  arrivée  au  ministère,  que  les  adver- 

Falloux  et  ses  Mémoires,  p.  6.  Eugène  Yeuillot  lui  reproche  ses  prétentions 
no!)lIiaires  «  et  son  application  à  voiler  la  modestie  relative  de  son  ori- 
gine ».  Le  grand-père  de  M.  de  Falloux,  honnête  négociant,  fut  anobli 
par  l'ôchevinage,  et  le  premier  comte  Falloux  date  de  1830. 

1.  Le  ministre  de  l'intérieur,  à  peine  installe,  reçut  une  lettre  «  assez 
impertinente  »  du  président  de  la  République  l'invitant  à  lui  communiquer 
les  dossiers  des  affaires  de  Strasbourg  et  de  Boulogne.  Malleville  refusa. 
Le  président  s'excusa  par  une  lettre  au  conseil  des  ministres.  Mais  Mal- 
leville donna  sa  démission  et  Bixio  le  suivit  dans  sa  retraite.  Léon  Fau- 
cher qui  était  aux  travaux  publics,  prit  l'intérieur,  fut  remplacé  aux  tra- 
vaux publics  par  Lacrosse,  et  Buffet  remplaça  Bixio. 

2.  Voir  Histoire  de  saint  Pie  V,  pape,  de  Vordre  des  frères  prêcheurs, 
2«  édit.  I,  p.  37  et  suivantes. 


M.  DE  FALLOUX  ET  LA  RÉPUBLIQUE.  3 

saires  politiques  de  M.  de  Falloux  prirent  connaissance  de 
ses   écrits,   et   songèrent   à   relever    ses   jugements'.   A  la 
Chambre,  M.  de  Falloux   siégea  parmi  les  légitimistes.  11 
ne  joua  qu'un  rôle  fort  eftacé.  La  révolution  de  Février  ne 
le  mécontenta  qu'à  demi,  si  môme  elle  ne  lui  causa,  comme 
à  tant  d'autres  partisans  de  la  branche  aînée,  un  secret  plai- 
sir ^  Il  fut  de  ces  légitimistes,  et  aussi  de  ces  catholiques 
qui,  par  ressentiment  contre  le  régime  déchu,  par  politique, 
pour  ménager  certains  intérêts,  pour  servir  certains  desseins, 
acceptèrent,  ou  firent  mine  d'accepter  la  République.  Ld  Gou- 
vernement Provisoire  n'eut  garde  de  dédaigner  ces  concours, 
et,  dans  les  huit  premiers  jours  du  nouveau  régime,  il  se 
noua  entre  républicains  et  légitimistes  une  entente  dont  les 
clauses  —  s'il  y  en  eut  —  la  portée,  et  les  suites  n'ont  pas 
encore  été  étudiées.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  Gouvernement 
Provisoire  ^e,  fit  pas  mystère  de  cette  entente.  Le  29  février, 
une  note  du  Moniteur  annonçait  qu'un  des  membres  les  plus 
actifs  du  parti  légitimiste,  le  comte  de  Quatrebarbes,  venait 
de  partir  pour  la  Bretagne  et  la  Vendée,  avec  une  mission 
qui  lui  avait  été  confiée  par  ses  amis  politiques.   «  Ceux-ci 
ont  décidé,  ajoutait  l'organe  officiel,  que,  dans  les  circons- 
tances où  notre  pays  se  trouve  placé,  il  fallait  que  tous  les 
Français  usassent  de  leui*  influence  et  de  leur  autorité  pour 
empêcher  les  divisions  intérieui'es,  et  pour  les  faire  cesser, 
si,  par  malheur,  elles  venaient  à  éclater  sur  quelques  points.  » 
Peu  de  jours  après,  le  11  mars,  une  autre  note  du  Monitettr 
annonçait    que    plusieurs    dames,    appartenant  à    la    haute 
société  légitimiste,  la  maixjuise  de  la  Grange,  la  comtesse  d(» 
la  Bouillerie,  d'autres  encore,  se  joignaient,  pour  une  œuvre 

i.  Voir  par  exemple  un  article  de  la  Liberté  de  Penser,  t.  Hl,  j).  181  et 
suivantes;  et,  Ibid.,  t.  IV,  p.  91  et  suivantes,  une  polémique  entre  celte 
Revue  et  l'auteur  des  deux  livres. 

2.  Un  écrivain  royaliste  et  catholique  a  dit  :  «  Les  légitimistes,  qui  n'étaient 
pas  des  vaincus,  et  dont  les  événements  justifiaient  l'opposition  persévé- 
rante, butaient  dans  le  mouvement  avec  une  satisfaction  facile  à  com- 
prendre. »  Poujoulat,  Histoire  de  France  depuis  1814  jusqu'au  temps  pré- 
sent, t.  IV,  p.  329  (cité  dans  Falloux,  Mémoires  d'un  Royaliste,  I,  271). 
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de  charité,  :à  Mmes  Dupont  (de  TEure),  Ledru-Rollin,  Cré- 
mieux^  Flocon.  Les  Mémoires  du  comte  de  Melun  ^  renfer- 
ment au  sujet  de  ces  réunions,  organisées  par  Mme  de 
Lamartine,  des  détails  intéressants.  En  acceptant  la  Répu- 
blique, M.  de  Falloux,  légitimiste,  ne  se  séparait  donc  pas 
de  ses  amis. 

Catholique,  il  suivait  l'exemple  du  haut  clergé,  du  nonce, 
de  Y  Univers.  Trois  jours  après  le  renversement  du  trône,  ce 
journal  publiait  un  article  enthousiaste.  «  Qui  songe,  aujour« 
d'hui,  en  France,  à  défendre  la  monarchie  ?  Qui  peut  y 
songer  ?  La  France  croyait  être  encore  monarchique  :  elle 
était  déjà  républicaine.  La  monarchie  succombe  sous  le  poids 
de  ses  fautes...  Que  la  République  française  mette  enfin 
l'Eglise  en  possession  de  cette  liberté,  que  partout  Je$  com- 
munes lui  refusent,  ou  cherchent  à  lui  ravir,  il  n'y  aura  pas 
de  meilleurs  et  de  plus  sincères  républicains  que  les  catho- 
liques français*.  »  Le  même  jour,  le  nonce  apostolique, 
répondant  à  une  communication  de  Lamartine,  ministre  des 
affaires  étrangères,  lui  faisait  part  de  sa  «  profonde  satisfac- 
tion »  au  récit  des  témoignages  de  respect  que  le  peuple 
de  Paris  avait  prodigués  à  la  religion,  durant  les  trois  jour- 
nées de  la  Révolution,  et  lui  offrait  pour  la  France  du 
24  février,  la  bénédiction  pontificale  ^  Le  7  mars,  T^tijche- 
vêque  de  Paris  accompagné  de  ses  grands  vicaires,  allait 
assurer  Dupont  (de  l'Euiv)  du  «  loyal  concours  de  tout  le 
clergé  de  Paris  »,  et  le  président  du  Gouvernement  Provi- 
soire, dans  une  réponse  émue,  déclarait  que  «  la  liberté  et 
la  religion  sont  deux  sœurs  également  intéressées  à  bien 
vivre  ensemble  *.   »  S'il  se  ralliait  à  la  République,  M.  de 

1.  II,  p.  13  et  suivantes. 

2.  N«  du  27  février. 

3.  Djjà,  le  premier  dimanche  qui  suivit  la  Révolution,  le  P.  Lacordaire, 
du  haut  de  la  chaire  de  Notre-Dame,  avait  salué  le  peuple  français  qui. 
«  dans  les  prémices  d'une  victoire  où  rien  de  royal  ne  fut  épargné  x>  don- 
nait à  Dieu  a  des  gages  de  l'empire  qu'il  n'accorde  plus  qu'à  lui  ».  Confé- 
rences de  Noire-Dame,  t.  II,  p.  487.  (Cité  dans  Mém.  dun  Roy.,  I,  p.  278-279.) 

4.  Moniteur  du  8  mars  1848. 
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Falloux  était,  du  côté  des  catholiques,  en  bonne  compagnie. 

Il  ne  fit  pa^  attendre  son  adhésion.  Dès  le  25  février,  il 
écrivait  à  un  de  ses  amis  d'Angers  une  lettre  où,  en  se  fon- 
dant sur  des  motifs  très  sérieux,  exprimés  avec  force,  et 
même  avec  éloquence,  il  plaidait,  en  quelque  sorte,  la  cause  des 
républiques  V  Cette  lettre  fut  insérée  dans  ï  Union  de  l'Ouest, 
M.  de  Falloux  a  soutenu,  plus  tard,  qu'elle  n'était  pas  des- 
tinée à  la  publicité,  qu'elle  devait  seulement  fournir  à  ce  jour- 
nal une  sorte  de  thème  à  développements,  qu'elle  ne  consti- 
tuait pas  «  un  manifeste  concerté  et  réfléchi^  ».  Mais,  en 
l'expliquant  ainsi,  il  n'a  pas  désavoué  sa  lettre,  et,  au  moment 
où  elle  parut,  il  ne  fît  pas  grief  à  son  correspondant  de 
l'avoir  imprimée. 

Lors  des  élections  à  la  Constituante,  M.  de  Falloux  se 
présenta  en  Maine-et-Loire.  II  n'admit  pas  un  instant  que 
la  République  pût  être  contestée'.  Il  témoigna  d'un  intérêt 
très  vif  pour  le  sort  des  classes  pauvres,  en  rattachant  cette 
préoccupation  à  sa  foi  de  chrétien  :  d'un  intérêt  si  vif,  qu'on 
l'a  accusé,  non  sans  quelque  exagération,  d'avoir  fait  une 
campagne  socialiste  *.  Il  fit,  en  tous  cas,  une  campagne  répu- 
blicaine et,  suivant  le  mot  à  la  mode  alors,  «  démocra- 
tique ».  —  «  Quand  bien  même,  dit-il  dans  l'un  de  ses 
discours  électoraux,  les  cœurs  et  les  intelligences,  par 
quelque,  mouvement  imprévu,  retourneraient  encore  vers 
la  monarchie,  les  institutions,  les  idées,  les  mœurs  demeu- 

1.  «  La  religion  fleurit  dans  les  Républiques  américaines;  elle  a  fait  au 
moyen  ôge  même,  la  splendeur  des  républiques  italiennes...  Montrons  à 
celte  heure  que  le  fond  de  notre  nature  est  aussi  facilement  apte  à  Tindé- 
pendance  et  à  la  fermeté  patriotique  qu'aux  traditions  chevaleresques  de 
la  monarchie.  »  Mémoires  d'un  Royaliste,  I,  p.  287.  La  lettre  y  est  repro- 
duite en  entier. 

2.  Ibid.,  I,  p.  284. 

3.  Voir  ses  entretiens  avec  M.  de  Quatrebarbes  et  son  discours  à  la 
réunion  publique  du  Palais  des  Marchands,  à  Angers,  le  i±  mars  1848, 
reproduits  dans  les  Mém.  d'un  Roy.,  t.  I,  p.  293-303. 

4.  Sa  profession  de  foi  aux  électeurs  de  Maine-et-Loire  avait  été  l'une 
des  plus  remarquées  pour  ses  tendances  socialistes...  (Spuller.  Histoire 
parlementaire  de  la  seconde  République,  p.  140).  Voir  cette  profession  de 
foi  de  M.  de  Falloux,  reproduite  dans  Mém.  d'un  Roy. y  I,  p.  297. 
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reraient  démocratiques,  et  le  monarque  ne  serait  jamais 
que  le  président  de  la  République.  Honorons  donc,  saluons 
cet  événements  »  La  campagne  de  M.  de  Falloux  fut  si 
républicaine,  que  Tévôque  d'Angers  crut  devoir  opposer 
une  liste  ^  sa  liste.  Cependant,  tandis  qu'il  polémiquait 
0n  Maine-et-Loire  contre  son  évoque*,  qu'il  y  saluait,  avec 
ia  République,  Tavènement  du  «  citoyen  »  et  du  «  tra- 
vailleur libre  »,  qu'il  y  soutenait  cette  opinion,  que  le  parti 
catholique  devait  désormais  se  dissoudre  ',  M.  de  Falloux 
négociait,  sous  main,  avec  Y  Univers  (dont  le  beau  zèle  pour 
la  Révolution  et  la  République  était  déjà  fort  refroidi,  en 
avril  1848),  et  lui  faisait  parvenir  les  assurances  les  plus 
propres  à  désarmer  sa  colère.  U Univers  avait  blâmé  la 
manœuvre  de  M.  de  Falloux.  M.  de  Falloux  priait  Louis 
Veuillot  de  ne  pa^  «  jeter  le  trouble  dans  les  rangs  déjà  fort 
peu  sûrs  de  la  victoire  »,  et  «  d'avoir  confiance  en  lui*  »,  sans 
se  laisser  émouvoir  par  les  apparences.  Il  tenait  donc  à  Paris, 
dans  le  secret  de  la  correspondance,  un  langage  assez  diffé- 
rent de  celui  qu'il  tenait  à  Angers,  en  public.  Tant  d'habi- 
iété  n'empêcha  point  que  M.  de  Falloux  eut  de  la  peine  à 
passer.  Il  fut  élu  le  dernier  avec  un  chiffre  de  voix  très  faible, 
c(  à  la  stricte  majorité*  ».  Il  fut  élu  seul  de  sa  nuance,  les 
deux  candidats  légitimistes  qui  se  présentaient  avec  lui  sur 
la  liste  «  républicaine  »  ayant  échoué. 

A  l'Assemblée  constituante,  M.  de  Falloux  s'inscrivit  au 


1.  Mém.  cl* un  Roy.,  I,  p.  299. 

2.  Voir,  sur  cet  incident  (dont  les  Mémoires  d'un  Royaliste  ne  soufflent 
mot)  Eugène  Veuillot.  Le  comte  de  Falloux  et  ses  mémoires^  p.  33. 

3.  a  Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  désormais,  oui  ou  non,  la  position,  la  stra- 
tégie, l'organisation  de  ce  qu'on  appelait  récemment  le  parti  catholique*? 
Après  mûre  réflexion,  et  un  certain  effort  personnel,  nous  nous  pronon- 
çons pour  la  négative,  nous  répétons  tous  les  jours  :  il  n'y  a  plus  de  partis  ! 
Eh  bien,  nous  ne  sous-entendons pas  une  exception  pour  le  parti  catholique,  » 
Union  de  l'Ouest,  n«  du  8  avril  1848.  C'est  le  journal  de  Falloux. 

4.  Voir  des  fragments  de  cette  lettre  dans  Eugène  Veuillot,  Le  comte  de 
Falloux  et  ses  mémoires,  p.  31-3'J. 

5.  Par  5S.9a5  voix.  Les  six  premiers  élus  du  département  en  avaient 
obtenu  de  123.033  à  103.535. 
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Comité  du  travail,  et  il  y  joua,  dans  des  circonstances  mémo- 
rables, un  rôle  qui  a  été  violemment  incriminé.  Avec  deux 
de  ses  collègues,  il  avait  été  chargé  de  conduire  une  enquête 
sur  les  ateliers  nationaux.  Il  suivit  cette  question  de  près, 
dès  le  début.  Il  fut  le  rapporteur  du  Comité  du  travail  pour 
le  décret  du  30  mai.  Il  fut  aussi  le  rapporteur  de  la  Commis- 
sion spéciale,  élue  à  sa  demande,  pour  examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  ces  ateliers,  dont  le  ministre  des  travaux  publics, 
Trélat,  avait  S^isi  TAssemblée  le  14  juin.  En  cette  qualité, 
il  monta  à  la  tribune,  le  23  juin,  quand  déjà  Témeute  gron- 
dait, et  il  y  donna  lecture  d'un  rapport  concluant  à  la  disso- 
lution des  ateliers  nationaux,  puis,  à  Touverture  d'un  crédit 
de  3  millions  pour  indemnités  et  secours  à  domicile  à  des 
ouvriers  sans  travail.  Le  dépôt  de  ce  rapport,  la  lecture 
publique  qui  en  fut  faite,  à  l'heure  même  où  naissait  l'insur- 
rection, ont  été  maintes  fois  taxés  de  provocation  à  la  guerre 
civile^.  M.  de  Falloux  s'est  défendu  contre  cette  accusation. 
Il  a  affirmé  d'une  part,  que  ses  collègues  du  Comité  du  tra- 
vail, et  ses  collègues  de  la  Commission  chargée  d'examiner 
le  projet  Trélat,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  républi- 
cains avancés,  avaient  été  unanimes  dans  leurs  résolutions, 
et  d'accord  avec  lui,  jusqu'au  bout,  à  l'exception  de  deux 
dissidents  qui,  à  la  dernière  minute,  s'étaient  montrés  favo- 
rables à  la  temporisation  ;  et,  d'autre  part,  que  l'Assemblée, 
comme  son  rapporteur,  avait  obéi,  le  23  juin,  à  un  seul  sen- 
timent :  le  désir  de  prouver  aux  défenseurs  de  l'ordre  qu'ils 
seraient  soutenus,  qu'ils  pouvaient  compter  sur  l'énergie  de 
la  représentation  nationale^.  On  a  répliqué  que  M.  de  Fal- 
loux, en  s'inscrivant  au  Comité  du  travail,  et  en  évoquant  à 
lui,  dès  le  premier  moment,  la  question  des  ateliers  natio- 
naux, avait  eu  son  plan.  Ce  plan,  a-ton  dit,  consistait  à  pré- 

1.  a  Tous  ceux  qui  Vont  entendu  lire  ce  rapport  ont  gardé,  à  près  d'un 
demi-siècle  de  date,  le  souvenir  de  cette  voix  claire,  froide  et  posée,  d'un 
son  argentrn,  qui  sonnait  le  tocsin  de  la  guerre  civile  avec  la  plus  effrayante 
placidité.  »  Spuller,  Jlist.  pari.,  p.  134. 

2.  Mém.  cVun  Hoy.,  I,  p.  330-339. 
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cipiter  la  Commission  executive  et  la  République  elle-même 
dans  une  impopularité  telle  qu'il  leur  fût  impossible  de  la 
surmonter.  Mettre  le  sang  des  ouvriers  parisiens  entre  le  pro- 
létariat et  la  révolution  de  Février,  tel  aurait  été  le  but  dis- 
cerné, visé  par  M.  de  Falloux,  avec  une  habileté  supérieure, 
et  une  impassibilité  criminelle*.  M.  de  Falloux  aurait  «  fait  » 
rinsurrection  de  Juin,  comme  il  a  «  fait  »  l'expédition  de 
Rome,  et  la  loi  qui  porte  son  nom.  Bien  que  M.  de  Falloux 
soit  l'homme  des  longs  calculs,  et,  au  témoignage  de  ceux 
même  qui  l'admirent*,  l'homme  de  toutes  les  habiletés,  y 
compris  les  plus  redoutables,  il  semble  bien  que  "ce  reproche 
soit  outré.  Il  a  plutôt,  en  politique  avisé,  profité  des  circon- 
stances, qu'il  jie  les  a  préparées  de  si  longue  main,  et  avec 
une  vue  si  claire  du  résultat  à  obtenir.  Quant  au  désir  d'en 
finir  avec  les  ateliers  nationaux,  il  était  vers  le  milieu  de 
juin,  à  peu  près  universel  dans  le  pays  et  dans  TAssemblée, 
et  des  républicains  de  teinte  plus  foncée,  de  date  plus 
ancienne  que  M.  de  Falloux,  l'éprouvaient  au  môme  degré 
que  lui.  Quoi  qu'il  en  soit  et  sans  prétendre  trancher  ici  une 
question  encore  mal  étudiée  et  obscurç,  l'attitude  prise  ce 
jour-là  par  M.  de  Falloux,  la  crânerie  dont  il  avait  fait 
preuve,  en  jouant  sa  vie,  attirèrent  l'attention  sur  sa  per- 
sonne. Pour  l'observateur  malveillant  mais  informé  qu'est 
lord  Normanby,  M.  de  Falloux  occupe,  en  juin  1848,  une 
«  place  éminente  »  dans  l'Assemblée.  Parmi  tant  d'hommes 
qui  ne  savent  quel  parti  prendre,  il  se  distingue  par  son 
calme,  son  énergie,  sa  résolution.  Dans  le  naufrage  de  tant 
de  réputations,  la  sienne  seule  «  commande  en  maîtresse  à 
la  tempête''». 

Il  avait  su  se  montrer  à  l'heure  opportune  pour  sa  réputa- 
tion. Il  sut  la  soutenir  par  une  conduite  avisée.  Mêlé,  mais 


1.  «  II  a  provoqué,  à  la  date  marquée  par  lui,  la  terrible  insurrection 
de  juin  ».  Spuller,  Uist.  pari.,  p.  141. 

2.  Voir  plus  loin,  p.  23  et  24. 

3.  Une  année  de  Révolution  par  le  marquis  de  Normanby,  t.   II,  p.  Ji7, 
trad.  française. 
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dans  la  coulisse,  aux  négociations  que  la  «  réunion  de  la  rue 
de  Poitiers  *  »  engage  avec  le  général  Cavaignac,  dès  le  len- 
demain de  rinsurrectiôn,  pour  obtenir  de  lui  la  formation 
d'un  ministère  'à  tendances  conservatrices,  et  notamment 
Téviction  du  ministre  de  Tinstiniction  publique,  Carnot,  mais 
déçu  par  l'événement,  il  tente  quelques  semaines  plus  tard, 
en  septembre,  de  faire  payer  au  chef  du  pouvoir  exécutif 
son  défaut  de  complaisance  pour  la  réaction,  et  il  met  le 
gouvernement  en  sérieux  péril  -.  Enfin,  lors  du  débat  sur 
la  Constitution,  il  intervient,  dans  des  conditions  qui  seront 
indiquées  plus  loin,  au  sujet  de  la  liberté  d'enseignement,  et 
il  rend,  ce  jour-là,  un  service  appréciable  à  Montalembert  et 
au  parti  catholique.  Très  petit  personnage  un  an  auparavant, 
M.  de  Falloux  est,  dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1848, 
un  représentant  fort  en  vue,  et  qui  parait  avoir  l'étoffe  de 
l'homme  d'État. 


II 


Des  raisons  de  politique  générale  expliquent  qu'un  catho- 
lique militant  ait  été  appelé,  dans  le  premier  cabinet  de 
Louis-Napoléon,  à  diriger  l'instruction  publique.  Des  rarsons 
d'ordre  privé  expliquent  que  ce  catholique  ait  été  M.  de  Fal- 
loux. 

Plusieurs  semaines  avant  Télection  présidentielle,  il  était 
entendu  qu'une  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  serait  le 
prix  du  concours  apporté,  après  bien  des  hésitations,  par 
le  parti  catholique,  et  une  grande  portion  du  clergé,  à  la 
candidature  de  Louis-Napoléon.  L'épiscopat  et  les  chefs  du 

1.  Voirie  récit  de  ces  négociations  dans  les  Métn.  cVun  Boy.,  I.  p.  351  et 
suivantes. 

2.  Le  bruit  s'était  répandu  que  des  commissaires  allaient  t^tro  envoyés 
dans  les  départements  pour  y  réveiller  le  sentiment  républicain.  C'est  à  ce 
propos  que  M.  deFalIoiix  demanda  des  explications.  Dans  son  récit  de  la 
journée  parlementaire  du  15  septembre,  il  note  que  Jules  Favre  lui  glisse 
dans  l'oreille  ce  compliment  «  étrange  »  :  o  On  dit  que  je  suis  le  plus  per- 
fide de  l'Assemblée.  Mais  à  vous  le  pompon!  »  Mém.  d'un  Roy.,  l,  p.  362. 
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parti  catholique  auraient,  tout  aussi  volontiers,  plus  volontiers 
peut-être,  lié  partie  avec  le  général  Cavaignac,  si  celui-ci  avait 
voulu  prendre  certains  engagements.  Cavaignac  disposait  d'une 
haute  et  puissante  influence,  qui  ne  demandait  qu'à£;jemployer 
pour  lui,  celle  du  P.  de  Ravignan,  de  la  Société  de  Jésus. 
Le  P.  de  Ravignan  avait  ramené  autrefois,  aux  pratiques 
religieuses,  la  mère  du  général.  Très  aimée  et  très  écoutée 
de  son  fils,  elle  n'avait  pas  eu  de  peine  à  créer  entre  lui  et 
le  religieux  des  relations  qui,  au  dire  du  biographe  de 
celui-ci,  furent  assez  suivies.  Cavaignac  consultait  le  P.  de 
Ravignan  sur  les  questions  religieuses  *.  Après  la  mort  de  sa 
mère,  Cavaignac  devait  même  devenir  le  pénitent  du  célèbre 
Jésuite^.  Il  n'est  pas  surprenant,  dans  ces  conditions,  que 
Ton  ait  cru  pouvoir  obtenir  de  lui  des  promesses  de  nature 
à  contenter  le  parti  catholique.  Quelles  promesses?  Dès  la 
fin  d'octobre,  V Univers  s'expliquait  avec  netteté.  Il  ne  suffit 
pas,  disait-il,  que  les  candidats  à  la  présidence  fassent  de 
vagues  déclarations.  Ce  qu'on  attend  d'eux,  c'est  un  remède 
au  mal  qui  menace  la  société.  «  Le  mal  est  dans  l'enseigne- 
ment funeste  auquel  la  France  est  condamnée,  dans  les 
entraves  sans  nombre  qui  arrêtent  Feffet  des  dévouements 
religieux  ;  le  remède  sera  dans  la  liberté  d'enseigner...  C'est 
en  faveur  de  cette  liberté,  que  les  catholiques  apporteront 
leur  suffrage  dans  le  grand  scrutin  qui  va  s'ouvrir*.  »  Une 
démarche  fut  tentée  auprès  de  Cavaignac  par  M.  de  Cor- 
celles.  On  lui  demandait  d'abord  le  retrait  du  projet  de  loi 

1.  «  Des  ordonnances  partaient  souvent  du  grand  hôtel  Monaco,  pour 
apporter  à  la  petite  cellule  de  la  rue  de  Sèvres  des  messages  sous  le 
sceau  du  Pouvoir  exécutif.  Nous  en  avons  les  originaux  sous  les  yeux. 
C  était  tantôt  la  mère,  tantôt  le  fils  qui  consultait  le  P.  de  Ravignan  sur 
des  questions  d'un  haut  intérêt  pour  l'Eglise  ».  Le  P.  de  Ponlevoy,  Vie 
du  il.  P.  de  Ravignan,  II,  p.  124,  123. 

2.  Le  testament  de  Mme  Cavaignac  adjurait  le  P.  de  Ravignan  de  sauver 
son  fils.  «  Le  général,  docile  à  des  intentions  si  chères,  donna  rendez-vous 
au  religieux,  et  voulut  lui-même  faire  la  lecture  des  dernières  volontés  de 
sa  mère;  en  les  lisant,  il  ne  fut  pas  seul  à  pleurer  ;  il  promit  tout  dès  lors, 
et  peu  de  temps  après,  il  alla  s'agenouiller  aux  pieds  du  confesseur  de  sa 
mère  »./6n/.,  Il,  p.  127. 

3.  N»  du  29  octobre  1848. 


M.  DE  FALLOUX  DEVIENT  MINISTRE.  11 

sur  ^instruction  publique  déposé  par  Carnot  durant  son 
ministère.  C'était  la  condition  première.  Cavaignac  répondit 
qu'il  lui  avait  déjà  été  pénible  de  sacrifier  aux  rancunes  de 
la  droite  la  personne  de  Carnot,  son  ami,  et  qu'il  approu- 
vait trop  sincèrement  le  projet  de  loi  pour  le  retirer.  Il  se 
montrait,  d'ailleurs,  disposé  soit  à  en  ajourner  la  discussion, 
soit  à  admettre  telles  modifications  que  la  majorité  de  l'As- 
semblée désirerait  y  introduire  ^  Ce  langage  réservé  ne  fît 
point  l'affaire  du  parti  catholique.  C'est  alors  que  malgré  les 
sympathies  de  certains  membres  du  clergé,  par  exemple,  de 
Tarchevèque  de  Paris,  Mgr  Sibour,  de  Tévèque  d'Orléans, 
de  Tévêque  d'An'as,  de  Fabbé  de  Cazalès,  pour  Cavaignac, 
malgré  les  instances  du  P.  de  Ravignan',  malgré  l'incertitude 
de  l'abbé  Dupanloup,  qui  aurait  voulu  qu'on  ne  s'engageât 
envers  personne,  Montalembert  décida  d'aller  trouver  Louis- 
Napoléon,  et  de  négocier  avec  lui.  Il  y  était,  d'ailleurs, 
invité  par  certains  amis  du  prince,  notamment  par  Boulay  de 
la  Meurthe,  qui  devait  bientôt  devenir  vice-président  de  la 
République,  et  qui  devait  aussi  se  tourner  plus  tard  contre  le 
projet  de  loi  de  M.  de  Falloux.  «  Voyez-le,  disait  Boulay 
de  la  Meurthe  à  Montalembert,  vous  en  serez  enchanté.  Il 
veut  la  liberté  d'enseignement,  et  le  pape  désire  son  élec- 
tion' ». 

Montalembert  ^e  rencontra,  en  effet,  avec  Louis-Napoléon 
le  30  octobre,  dans  une  salle  du  Palais  Bourbon.  Il  déclara 
que  les  catholiques  ne  voulaient  donner  leurs  voix  qu'au  can- 
didat qui  leur  promettrait  la  liberté  d'enseignement  et  la 
liberté  des  associations  religieuses.  Louis-Napoléon  répondit 
qu'il  n'était  pas  bien  au  courant  de  la  question  de  la  liberté 
d'enseignement,  mais  qu'il  Tétudierait,  qu'il  aimait  peu  les 

1.  Le  P.  Lecanuet,  Montalembert,  t.  II,  p.  416. 

2.  U  disail  à  Montalembert  :  «  Je  vous  assure  qu'il  est  bien  disposé  ;  il 
veut  sincèrement  le  bien  de  Tliglise  ;  il  aime  à  me  consulter  sur  les  ques- 
tions les  plus  délicates,  le  choix  et  l'élection  des  é\  ôciues,  les  facullés  de 
théologie,  l'inamovibilité  des  desservants.  »  Le  P.  Lecanuet,  Monlalem- 

erl,  t.  n,  p.  416. 

3.  Lecanuet,  Montalembert,  t.  il,  p.  417. 
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couvents,  et  que,  d'ailleurs,  les  «  idées  du  temps  »  ne  leur 
étaient  pas  favorables.  En  revanche,  le  prince  se  montrait 
partisan  de  la  décentralisation,  et  assurait  à  son  interlocuteur 
que,  s'il  était  élu,  il  avait  «  l'intention  formelle  »  de  faire 
désigner  les  candidats  aux  préfectures  par  les  Conseils  géné- 
raux'. Cet  entretien  n'était  pas  décisif.  Cependant  le  choix 
de  Montalembert  était  arrêté  dès  lors.  Il  écrivait  le  23  no- 
vembre à  l'un  de  ses  amis  :  «  Je  veux  Louis-Napoléon*.  » 
Un  instant,  il  eut  lieu  d'être  inquiet.  Louis-Napoléon  n'avait 
pas  voté  les  crédits  proposés  par  le  gouvernement  pour  l'ex- 
pédition de  Rome.  Montalembert  courut  à  lui.  Louis-Napo- 
léofi  «  s'excusa,  et  accepta  tout  ce  qu'on  voulut.  »  Il  écrivit 
au  nonce.  Il  écrivit  à  V Univers.  Il  se  prononça,  dans  ces 
lettres,  pour  le  maintien  de  la  souveraineté  temporelle  du 
pape.  L'abbé  Dupanloup  racontait  volontiers,  plus  tard,  à  ses 
amis,  qu'il  était  pour  quelque  chose,  et  même  pour  beaucoup, 
dans  la  lettre  au  nonce  ^.  Montalembert  raconte,  dans  son 
Journal,  qu'il  a  collaboré  à  la  lettre  destinée  à  VUnive7*s^. 
A  la  fin  d'octobre,  Louis-Napoléon  disait  «  qu'il  ne  ferait 
rien  de  contraire  à  sa  pensée,  fût-ce  pour  obtenir  trois  rail- 
lions de  suffrages*  ».  Au  commencement  de  décembre,  il  ne 
savait  plus  rien  refuser  à  Montalembert  et  à  Dupanloup. 

4.  Le  récit  de  cet  entretien  est  fait  par  le  P.  Lecanuet  {loc.  cit.),  d'après 
le  JowîTia/ de  Montalembert,  complété  par  les  souvenirs  inédits  de  M.  Alexis 
Chevalier,  «  recueillis  le  jour  môme  de  la  bouche  de  Montalembert  ». 

Le  P.  Lecanuet  cite  un  fragment  du  Jouttial  de  Montalembert,  relatif  à 
cet  entretien,  oii  on  lit  :  c  Lntrevue  avec  le  prince  Louis-Bonaparte.  Ses 
manières  et  sa  conversation  me  plaisent  beaucoup,  et  je  ne  conçois  pas 
d'où  lui  vient  sa  réputation  d'incapacité...  Nous  nous  séparons  en  nous 
donnant  la  main.  J'emporte  de  cette  conversation  une  impression  très 
favorable  ». 

2.  Lecanuet.  II,  p.  418. 

3.  «  Ce  fut  l'abbé  Dupanloup  qui,  par  M.  Mole,  obtint  cette  lettre,  si 
même  il  ne  la  porta  pas  à  M.  Mole  toute  rédigée.  Il  nous  fit  cette  confidence 
le  jour  où,  écrivant  son  volume  sur  la  Souveraineté  pontificale,  il  en  venait 
à  citer  celle  lettre  ».  Lagrange,  Vie  de  Mgr  Dupanloup,  I,  p.  468. 

4.  a  Je  combine  avec  le  prince  Louis  une  lettre  pour  expliquer  son 
abstention  dans  le  vote  de  l'ordre  du  jour  motivé  sur  Rome.  J'y  fais 
insérer  à  dessein  les  mots  autorité  du  Saint-Siège.  »  (2  décembre  1848). 
Cité  par  Lecanuet,  II.  p.  419,  note. 

5.  Dans  l'entretien  avec  Montalembert.  Lecanuet,  II,  p.  417,  note. 


M.  DE  FALLOUX  DEVIENT  MINISTRE.  13 

Déjà^  d'ailleurs,  dans  son  manifeste  électoral  du  28  novembre 
il  avait  glissé  cette  phrase  :  «  Protéger  la  religion  et  la 
famille,  c'est  assurer  la  liberté  des  cultes  et  la  liberté  de 
renseignement.  »  Mais  la  phrase  avait  paru  à  V Univers  trop 
peu  ferme,  et  trop  peu  précise*.  Une  défiance  persista  dans 
le  Comité  catholique,  qui  ne  voulut  pas  avoir  de  candidat 
officiel.  Mais  Montalembert  était  acquis  à  la  cause  du  prince, 
et  l'appui  de  Montalembert,  à  lui  tout  seul,  était  une  grande 
force. 

Des  bruits  habilement  répandus,  avaient,  en  outre,  porté 
aux  oreilles  des  intéressés,  avant  môme  le  10  décembre,  jour 
de  Télection,  que  si  Louis-Napoléon  était  élu,  il  confierait 
le  ministère  des  cultes  à  M.  de  Falloux  ^.  Pourquoi  M.  de 
Falloux,  et  pourquoi  pas  Montalembert  ? 

C'est  Montalembert  qui,  depuis  dix-huit  ans,  menait,  en 
faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  une  campagne  ardente, 
infatigable.  C'est  lui  qui  venait  de  suggérer  au  Comité  pour 
la  défense  de  la  liberté  religieuse  Tidée  d'offrir  cette  sorte 
de  «  marché  »  aux  deux  candidats,  et  de  «  donner  la  préfé- 
rence à  celui  qui  offrirait  le  plus  de  gages  ^.  »  C'est  grâce  à 
sa  persévérance,  à  sa  décision,  qu'une  loi  sur  la  liberté  d'en- 
seignement allait  être  préparée  et  que  des  mesures  favo- 
rables aux  congi'égations  enseigi.  ntes  allaient  être  prises. 
Supposez  Montalembert  moins  résolu;  il  laissait  passer  l'oc- 
casion, et  l'occasion  perdue  se  serait-elle  retrouvée?  Ce  n'est 
ni  le  président  de  la  République,  ni  son  entourage,  qui 
eussent  mis  grand  empressement  à  servir  ces  causes.  Les 
engagements  pris,  les  promesses  reçues,  tout  cela  était  dû  à 
Montalembert,  tout  cela  était  son  œuvre  personnelle.  Joignez 

1.  «  Il  paraît  favorable  à  la  liberté  cKenseignement.  Rien  d'explicite  sur  ce 
point.  Il  a  craint  de  se  compromettre.  Il  parle  de  la  liberté  d'enseignement 
comme  la  Charte  de  1830,  comme  la  Constitution  de  1848.  11  se  tait  sur  la 
liberté  des  associations  religieuses.  »  N**  du  l"  décembre  1848. 

2.  Après  avoir  dit  que  Cavaignac  et  Bonaparte  visent  tous  deux  les  suf- 
frages des  catholiques.  V Univers  du  6  décembre  continue  ainsi.  «  On  peut 
croire  que  ce  n'est  pas  avec  l'intention  de  choisir  [de  mauvais  évéqucb] 
que  M.  Bonaparte  a  offert  le  ministère  des  cultes  à  M.  de  Falloux  .» 

3.  Vicomte  de  Meaux,  Montalembert,  p.  180. 
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à  cela  son  grand  talent,  son  éloquence,  sa  place  hors  de  pair 
dans  le  parti  catholique.  Quels  que  fussent  les  titres  de 
M.  de  Falloux,  ils  étaient  de  çtxx  de  poids,  et  de  date  bien 
récente,  en  comparaison  des  siens.  Cependant,  c'était  M.  de 
Falloux  et  non  Montalembert  qui  allait  attacher  son  nom, 
comme  ministre,  à  la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement. 

C'est  d'abord  que  Montalembert  sentait  les  difficultés  de  la 
situation.  Il  avait  mené  une  rude  guérite  contre  l'Université. 
Or,  il  ne  pouvait  espérer  ni  que  Louis-Napoléon,  ni  que  l'As- 
semblée s'associeraient  à  cette  guerre.  Il  lui  semblait,  dès 
lors,  que  la  liberté  d'enseignement  ne  pouvait  être  que  le 
fruit  d'un  compromis,  d'une  transaction,  qu'elle  devait  appa- 
raître, pour  se  créer  des  partisans  au  delà  du  cercle  étroit 
de  ses  premiers  défenseurs,  comme  un  gage  de  paix.  Le  lut- 
teur devait  s'effacer  devant  le  négociateur.  Par  sa  souplesse, 
M.  de  Falloux  était  tout  indiqué  pour  jouer  ce  rôle,  et  c'est 
ainsi  que  Montalembert,  de  ses  propres  mains,  le  «  poussa  au 
ministère*  ».  Si  discrets  que  soient  les  emprunts  faits  jus- 
qu'ici au  Journal  inédit  de  Montalembert,  ou  à  sa  corres- 
pondance inédite,  ses  biographes  ne  réussissent  pas  —  et  ne 
cherchent  sans  doute  pas  —  à  dissimuler  que  cet  effacement 
si  honorable  pour  celui  qui  l'acceptait  «  n'allait  pas  sans  un 
déchirement  de  l'âme*  ».  Veuillot,  qui  avait  pressé  Monta- 
lembert de  ne  pas.  s'effacer  devant  M.  de  Falloux,  a  raconté 
plus  tard  que  Montalembert,  très  découragé,  ne  se  sentant 
pas  grand  goût  pour  l'œuvre  qu'il  allait  falloir  accomplir, 
avait  songé  à  quitter  la  vie  politique.  «  Le  silence  et  l'étude 
le  tentaient.  »  Mais  devant  les  instances  de  ses  amis,  dont 
beaucoup  s'effrayaient  à  l'idée  de  voir  M.  de  Falloux  —  qui 
n'était  pas,  suivant  eux,  un  «  catholique  avant  tout^  »  — 
prendre  la  tête  du  parti,  et  y  régner  sans  pai»tage;  devant  ces 
instances,  Montalembert  fit  un  sacrifice  plus  grand,  prit  une 
détermination  «  plus  héroïque  :  il  resta,  tout  simplement,  à 

1.  Vicomte  de  Meaux,  Montalembert,  p.  431. 

2.  Lecanuet,  II,  p.  424. 

3.  Histoire  du  parti  catholiquCy  Mélanges,  I,  p.  461. 
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r Assemblée,  il  s'y  mit  à  la  suite  de  M.  de  Falloux  ».  Une  fois 
ministre,  M.  de  Falloux,  qui  ne  pouvait  manquer,  de  son 
côté,  de  sentir  combien  cette  situation  était  fausse,  essaya  de 
faire  accepter  à  Montalembert  une  grande  ambassade.  Il  fut 
question,  à  Tinsu,  nous  dit-on,  de  l'intéressé,  de  celle  de 
Londi'es  :  mais  lord  Palmerston,  qui  avait  gardé  un  mauvais 
souvenir  de  certaines  attaques  lancées  contre  sa  politique 
par  l'orateur  catholique,  refusa  d'agréer  ce  choix*.  Il  fut 
aussi  question  de  l'ambassade  de  Vienne,  et  cette  fois,  Mon- 
talembert ne  l'ignorait  point  ^.  Mais  il  idQclina  l'offre,  et  se 
donna  tout  entier  à  cette  lourde  tâche  :  faire  aboutir,  au 
milieu  de  circonstances  ingrates,  la  loi  sur  la  liberté  d'en- 
seignement. 

On  vient  de  voir  les  raisons  qui  firent  que  Montalembert 
ne  se  mit  point  sur  les  rangs,  pour  obtenir  un  portefeuille, 
après  la  victoire  du  candidat  qu'il  avait  été  le  premier, 
parmi  les  hommes  politiques  de  quelque  importance,  à 
accepter  et  à  patronner*.  Mais  rien  ne  prouve  que  si  Mon- 
talembert avait  souhaité  être  ministre,  il  le  fut  devenu.  Il 
semblait  bien  compromettant.  Il  était  Jrop  lié  avec  les  Jé- 
suites. En  outre,  il  n'était  pas,  comme  M.  de  Falloux,  l'ami 
personnel  de  l'un  des  conseillers  les  plus  écoutés  de  Louis- 
Napoléon,  de  M.  de  Persigny  II  est  certain  que  M.  de  Per- 
signy,  lié  depuis  longtemps  avec  M.  de  Falloux,  le  recom- 
manda chaudement  au  prince-président,  quand  il  s'agit  de 
constituer  un  cabinet.  M.  de  Falloux  a  nié  que  M.  de  Per- 
signy ait  été  pour  quelque  chose  dans  la  nomination*.  Il  ne 
pouvait  prévoir,  quand  il  publiait  les  Mémoires  d' un  Roya- 

1.  Vicomte  de  Meaux.  Montalembert,  p.  19i. 

2.  a  L'abbé  Dupanloup  vient,  de  la  part  de  Falloux,  me  relancer  |)our 
Tambassade  de  Vienne,  qui  ne  me  convient  en  aucune  façon.  »  Journal, 
23  janvier  1H49,  cité  par  Lecanuet,  II,  p.  4âo. 

3.  «  Il  fut  le  premier  homme  public  de  quelque  valeur  qiii  ait  «cceplr 
cette  candidature  ;  mais  il  ne  larda  pas  ^  voir  les  ])ers<)nniig<>s  [)(>li(iquos 
les  plus  considérables  s'y  rallier  après  lui,  et  cela,  dans  Tordre  suivant  : 
M.  Barrot,  M.  Thiers,  M.  Mole,  M.  Berryer,  M.  de  Falloux  vota  pour  Gavai- 
gnac.  »  Foisset,  Le  comte  de  Montalembert,  p.  201. 

4.  Mém.  d'un  Roy.,  I.  p.  405. 


] 


16  LA  LOI  FALLOUX. 

liste  S  que  M.  de  Persigny  avait  laissé,  lui  aussj,  des 
Souvenirs;  qu'un  jour  viendrait  où  ce^  Souvenirs  seraient 
imprimés  %  et  qu'on  y  lirait  le  passage  suivant.  «  Tout  ce 
que  je  pus  faire,  fut  de  persuader  au  prince  d'introduire 
dans  ce  cabinet  un  de  mes  amis  légitimistes,  M.  de  Falloux, 
qui,  très  hostile  à  l'élément  orléaniste,  pouvait  contrecarrer 
les  intrigues  de  M.  Thiers,  ou,  tout  au  moins,  Jes  surveil- 
ler'*. »  Ainsi  M.  de  Falloux  est  devenu  ministre  par  la 
grâce  de  M.  de  Persigny.  Et  il  est  devenu  ministre  parce  qu'il 
était  légitimiste,  et,  comme  tel,  disposé  à  ne  pas  subir  l'in- 
fluence de  M.  Thiers,  que  les  amis  personnels  et  les  conseil- 
lers occultes  du  président  redoutaient  par-dessus  tout*. 
Mais  comment  M.  de  Falloux  devînt-il  ministre? 


III 

Odilon  Barrot,  exposant  les  conditions  dans  lesquelles  il 
avait  formé  son  cabinet,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  choix  à  faire 

dans  le  parti   légitimiste  n'était  pas  sans  difficulté Ce 

choix  fut  heureux;  il  tomba  sur  un  jeune  député  de  la  droite 
qui,  après  s'être  fait  remarquer,  sous  le  régime  parle- 
mentaire, par  un  talent  distingué  et  élevé,  avait  montré  un 
grand  courage  dans  l'affaire  des  ateliers  nationaux  :  il  joi- 
gnait à  des  convictions  catholiques  très  prononcées  des  sen- 
timents libéraux  incontestés.  Je  le  vis  à  cette  occasion  et  fus 
assez  heureux  pour  le  décider  à  accepter*.  »  M.  de  Falloux, 

1.  En  1888. 

2.  En  1896. 

3.  Mémoires  du  duc  de  Persigny,  p.  II. 

4.  Le  bruit  courut  aussi  que  le  ministre  des  finances,  Passy,  avait  mis 
comme  condition  à  son  acceptation  la  nomination  de  M.  de  Tracy  à  la 
marine,  et  celle  de  M.  de  Falloux  à  l'instruction  publique.  (Voir  Liberté' 
de  Penser  y  t.  III,  p.  3.)  Mais  ce  bruit  est  peu  vraisemblable  si  l'on  songe 
que  M.  Passy  «  au  seul  nom  de  Jésuite  se  renfrogne,  et  réserve  d'habi- 
tude cette  épithète  au.x  gens  qu'il  n'estime  pas  ».  Lecanuet,  Montalembert^ 
II,  p.  463. 

5.  Mémoires  posthumes,  t.  III,  p.  41. 
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dans  les  Mémoires  d'un  Royaliste,  reproduit  ce  passage, 
mais  il  y  ajoute  un  correctif.  «  M.  Barrot  se  trompe  :  c'est 
bien  lui,  en  effet,  qui  m'a  proposé  le  ministère;  mais  c'est 
l'abbé  Dupanloup  qui  me  l'a  fait  accepter*.  » 

Il  vaut  la  peine  d^insister  un  instant  sur  ce  point.  On 
comprendra  mieux  la  «  loi  Falloux  »  et  son  histoire,  lorsque 
l'on  saura,  par  le  menu  détail,  dans  quelles  circonstances 
et,  poui"  ainsi  dire,  de  quelle  manière  M.  de  Falloux  est 
devenu  ministre.  Il  s'est  copieusement  expliqué  lui-même  à 
ce  sujet;  et,  nous  avons  l'heureuse  fortune  de  posséder, 
outre  le  sien,  d'autres  témoignages  précieux. 

Une  première  ouverture  lui  fut  faite,  nous  dit-il,  «  dans 
le$  premiers  joxurs  de  décembre  ».  0.  Barrot  vint  lui  offrir, 
de   la   part  du  prince   Louis-Napoléon,   qui  se  jugeait  sûr 
d'être  élu,  le  portefeuille  de  l'instruction  publique   et  des 
cultes.   M.  de  Falloux  reçut  cette  proposition   «  avec  une 
surprise  bien  sincère  »,  et  il  y  répondit  par  un  refus.  Le 
même  jour,  à  la  séance  de  l'Assemblée,  il  chercha  le  prince, 
pour  le  remercier  de  l'honneur  qu'il  lui  faisait.  M.  de  Fal- 
loux raconte,  de  façon  plaisante,  cet  entretien  qui  eut  lieu 
dans  Tancienne  salle  de  la  Chambre  des  députés.  Il  faisait 
un  froid  intense.  Les  deux  interlocuteurs  étaient  tète  nue. 
Ils  éternuèrent  à  qui  mieux  mieux.  Comme  M.  de  Falloux 
mettait  en  avant  les  exigences  de  sa  santé,   le  prince  lui 
aurait  répondu  :  «  Si  vous  êtes  eflfrayé  du  travail  de  deux 
ministères,  n'en  prenez  qu'un,  et  choisissez  celui  que  vous 
voudrez.  —  Je  suis  aussi .  incapable  d'en  occuper  un   que 
deux.»  Là-dessus,  nouveaux  éternuements.    «   Il   fait  bien 
froid   ici ,    dit    alors    Louis-Napoléon    en    serrant  la   main 
de  M.   de  Falloux,  mais  j'espère  que  ce  n'est  pas  votre  der- 
nier mot*  ». 

Les  amis  politiques  de  M.  de  Falloux,  mis  au  courant, 
ne  lui  épargnèrent  ni  les  reproches,  ni  les  admonestations. 

1.  T.  I,  p.  391. 

2.  Mém.  d'un  Roy..  I,  p.  392. 
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Il  eut  à  subir  un  premier  assaut  de  Montalembert  et  du 
P.  de  Ravignan*.  A  leurs  arguments,  il  répliqua  en  indi- 
quant le  danger  qu'il  y  aurait  pour  «  la  religion  »  à  solida- 
riser  sa  cause  avec  celle  de  Louis-Napoléon.  La  tradition 
des  Bonaparte,  l'éducation  du  prince  Louis,  ses  antécédents, 
tout  cela  n'était  pas  pour  donner  confiance.  M.  de  Falloux 
se  serait  montré  très  bon  prophète,  s'il  a  réellement  tenu,  à 
la  veille  ou  au  lendemain  de  l'élection  présidentielle  le 
langage  qu'il  s'attribue.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
Mémoires  d'un  Royaliste  ont  été  terminés  en  1880,  remis 
à  l'impression  en  1885.  Ce  long  intervalle  permet  bien  des 
défaillances  et  aussi  bien  des  illusions  du  souvenir.  Quoi 
qu'il  en  soit,  «  après  trois  heures  de  lutte  »,  la  «  conviction 
émue  »  de  M.  de  Falloux  finit  par  triompher,  et,  «  sur  la 
table  même  de  Montalembert  »,  M.  de  Falloux  écrivit  à 
M.  Mole  —  le  chef  et  le  guide  de  la  réaction,  dans  l'As- 
semblée, à  M.  Mole,  c<  au  nom  de  qui  le  P.  de  Ravignan  et 
Montalembert  [lui]  avaient  constamment  parlé*  »,  —  que  son 
refus  était  irrévocable  et  que  ses  amis  en  appréciaient  les 
motifs.  Le  jour  même,  M.  Mole  répondit  par  un  billet  assez 
sec  et  dépité,  où  Montalembert  et  le  P.  de  Ravignan  pou- 
vaient prendre  leur  part.  L'approbation  donnée  par  eux  au 
refus  de  M.  de  Falloux  constituait  pour  M.  Mole  «  un 
conseil  et  une  leçon  ».  Il  verrait  à  ne  plus  «  se  mêler  d'af- 
faires sur  lesquelles  il  était  si  loin  de  s'entendre  avec  eux  », 


1.  Le  lendemain  de  la  conversation  avec  Louis-Napoléon,  dît  M.  de 
Falloux  {Ibid.,  p.  392).  Cependant,  au  cours  de  cet  entrelien  avec  ses 
deux  amis,  il  parle  de  Télection  du  président  comme  d'une  chose  faite. 
Cet  entrelien  ne  serait  donc  pas  des   «   premiers  jours  de  décembre  ». 

11  y  a  ici  quelque  confusion,  involontaire  ou  non.  —  Une  note  de  Dupan- 
loup  précise  le  lieu,  modifie  la  date,  et  certaines  circonstances  de  cet 
entrelien.  Il  aurait  eu  lieu  le  dimanche  10  décembre,  chez  Montalembert. 
M.  de  Champagny  et  l'abbé  Dupanloup  y  auraient  également  pris  part. 
Cf.  celle  noie,  dans  Lagrange,  Vie  de  Mgr  Dupanloupy  t.  I,  p.  469  et  sui- 
vantes. 

2.  Voir  dans  les  Mém.  d'un  Roy.j  I,  p.  395  le  texte  de  ce  billet,  daté  du 

12  décembre.  Cette  date,  sans  confirmer  absolument  les  souvenirs  de 
Dupanloup,  montre  (juMls  sont  moins  vagues  et  plus  près  de  la  vérité  que 
ceux  de  M.  de  Fallu iix. 
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et  il  se  bornerait  désormais  «  à  faire  des  vœux  »  pour  une 
cause  qu'il  se  sentait  «  parfaitement  incapable  de  servir  ». 
M.  de  Falloux  ne  nous  dit  pas  l'impression  produite  par  ce 
billet  sur  Montalembert  et  le  P.  de  Ravignan.  Mais  il  est 
probable  qu'ils  regrettèrent,  l'un  et  l'autre,  d*avoir  mis  de  si 
méchante  hiuneur  le  politique  consommé  dont  ils  attendaient 
une  direction  utile,  et  que  la  suite  des  événements  se  ressen- 
tit de  cette  impression. 

M.  de  Falioux,  continuant  son  récit,  raconte  que,  pour 
échapper  à  d'autres  interventions,  il  alla  se  promener  au 
Jardin  des  plantes,  puis,  dîner  chez  Mme  Swetchine,  en  la 
priant  de  le  cacher,  surtout  pour  ses  amis.  Cependant,  Tabbé 
Dupanloup  aurait  fini  par  le  rejoindre,  et  lui  aurait  rap- 
porté des  propos  fort  inquiétants,  tenus  par  le  prince.  «  A 
l'âge  de  M.  de  Falloux,  on  ne  refuse  pas  un  ministère  ;  je 
sais  ce  que  c'est,  son  parti  lui  défend  d'accepter,  et  veut  la 
guerre-  Je  chercherai  à  gauche  le  concours  que  la  droite  me 
refuse.  Je  vais  faire  appeler  M.  Jules  Favre.  »  Ces  propos, 
l'abbé  Dupanloup  les  tenait  de  Montalembert,  de  Mole. 
M.  de  Falloux,  inquiet,  va  trouver  Montalembert  qui  con- 
firme l'information.  M.  de  Falloux  cesse  alors  toute  résis- 
tance. Mais,  dit-il,  «  j'ai  des  conditions  à  poser  pour  mon 
parti.  Allons  chez  M.  Thiers  ». 

On  se  transporte  chez  M.  Thiers.  Montalembert  prévient 
le  maître  de  la  maison  que  M.  de  Falloux  est  là.  Thiers  arrive, 
«  les  deux  mains  tendues  ».  —  «  Ne  me  remerciez  pas 
encore,  dit  M.  de  Falloux  :  je  viens  à  vous  parce  que  les 
prêtres  m'envoient.  »  Il  se  servit,  nous  dit-il,  de  cette  expres- 
sion, afin  de  mettre  tout  de  suite  Thiers  au  fait.  Puis,  il 
continua  ainsi  :  «  J'accepte  le  ministère,  si  vous  me  pro- 
mettez de  préparer,  de  soutenir,  et  de  voter  avec  moi  une 
loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement.  Sinon,  non.  »  A  quoi 
Thiers  répond,  «  avec  effusion  »  qu'il  le  promet.  «  Nous 
avons  fait  fausse  route  sur  le  terrain  religieux,  mes  amis  les 
libéraux  et  moi,  nous  devons  le  reconnaître  franchemt^nt.  » 
Ce  serait  Thiers  qui  aurait  été   porter  au  prince  Taccepta- 
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tion  de  M.  de  Falloux,  tandis  que  Montalembert  courait 
rassurer  Mole,  et  que  le  héros  de  la  journée  rentrait  paisible- 
ment se  coucher*. 

Tout  n'était  pas  réglé  encore.  M.  de  Falloux  acceptait 
d'être  ministre.  Mais  de  quel  département?  Odilon  Barrot 
lui  aurait  offert,  tout  d'abord,  on  l'a  vu,  l'instruction  publi- 
que et  les  cultes*,  comme  avait  fait  Louis-Napoléon.  Puis, 
quand  il  apprit  que  M.  de  Falloux  acceptait,  il  ne  lui  aurait 
plus  offert  que  l'un  des  deux  portefeuilles,  à  son  choix.  M.  de 
Falloux  aurait  alors  répliqué  que  «  son  sacrifice  étant  fait  », 
il  désirait  le  rendre  aussi  profitable  que  possible  à  la  cause 
de  la  religion  et  qu'il  fallait  que  les  deux  portefeuilles  lui 
fussent  confiés '.  Il  n'y  aurait  eu,  â  ce  sujet,  d'après  M.  de 
Falloux,  qu'une  conversation  entre  Odilon  Barrot  et  lui. 
Cependant,  la  presse  avait  eu  l'occasion  d'intervenir.  En 
même  temps  qu'on  parlait  de  M.  de  Falloux  pour  le  minis- 
tère des  cultes,  on  parlait  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
pour  celui  de  l'instruction  publique,  et  le  journal  de  l'abbé 
Dupanloup,  VAmi  de  la  Religion^  faisait  remarquer  que  ce 
choix  n'était  pas  un  gage  pour  les  catholiques.  Il  se  refusait, 
dans  ces  conditions,  à  «  prendre  au  sérieux  »  les  démons- 
trations de  bienveillance  de  Louis-Napoléon.  Cette  sorte 
à'iiltimatum  a  dû  ne  pas  être  étrangère  à  la  résolution 
finale  d'Odilon  Barrot. 

M.  de  Falloux  ne  parle,  dans  ses  Mémoires  y  que  du  con- 
ciliabule qui  aurait  eu  lieu,  soit  le  10,  soit  le  i2  décembre, 
chez  Montalembert,  entre  trois  personnes,  selon  lui,  et  cinq, 
selon  l'abbé  Dupanloup.  Mais,  si  l'on  en  croit  d'autres 
témoignages,  M.  de  Falloux  aurait  entouré   son  entrée  au 


1.  Voir  tout  ce  récit  dans  les  Mém.  d'un  Roy.,  I,  p.  395-399. 

2.  Les  cultes  avaient  été  rattachés  à  la  justice.  Ils  furent  joints  à  l'ins- 
Ipuclion  publique  par  le  Gouvernement  Provisoire.  On  parla  d'abord  de 
les  joindre  à  rintérieup.  «  Non,  dit  quelqu'un,  ce  serait  mettre  les  questions 
religieuses  au  rang  des  affaires  de  police;  leur  place  légitime  est  à  l'ins- 
truction publique  ».  Carnot,  le  Ministère  de  V instruction  publique  et  des 
cultes  depuis  le  ik  février  jusqu'au  5  juillet  1848,  p.  o. 

3.  Mém.  d'un  Roy.,  t.  I,  p.  399. 
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ministère  de  précautions  plus  compliquées.  Il  aurait  réuni 
«  un  petit  conseil  catholique  »  dont  faisaient  partie 
Louis  Veuillot  et  Ch.  Lenormant,  en  disant  que  leur  avis 
était  le  dernier  qu'il  voulût  prendre,  et  serait  décisif  à  ses 
yeux*.  Louis  Veuillot  se  prononça,  avec  force,  pour  Tabsten- 
tion,  mais  fut  seul  de  son  avis.  Il  aurait  eu  bien  vite,  d'ail- 
leurs, l'impression  que  «  la  résolution  du  consultant  était 
prise  ».  Quelques  heures  plus  tard,  M.  de  Falloux  aurait 
réuni  des  amis  légitimistes,  et  leur  aurait  fait  savoir  que 
c'était  d'après  leur  sentiment  et  leur  sentiment  seul,  qu'il 
allait  se  décider.  Le  rédacteur  en  chef  de  V  Univers  a  connu 
le  fait  de  la  réunion  entre  légitimistes  par  le  rédacteur  en 
chef  de  l'Union.  M.  Eugène  Veuillot  ajoute  ce  commen- 
taire :  c(  Aucun  des  deux  journalistes  ne  fut  surpris  que 
M.  de  Falloux,  en  tenant  à  l'un  et  à  l'autre  le  môme 
langage,  eût,  par  cela  même,  manqué  de  sincérité  envers 
tous  deux*  ».  Si  le  commentaire,  qui  est  d'un  critique  pas- 
sionné, peut  sembler  injurieux,  le  fait  lui-même  parle  assez 
haut. 

Ainsi,  M.  de  Falloux,  d'abord  très  en  défiance,  se  serait 
vu  contraint  de  céder  à  la  pression  de  Montalembert,  du 
P.  de  Kavignan,  de  quelques  autres  encore,  pour  calmer, 
d'une  part,  l'irritation  de  Mole,  et,  d'autre  part,  pour 
empêcher  que  le  président  de  la  République,  déçu  du  côté 
de  la  droite,  ne  fit  appel  à  la  gauche.  C'est  là  l'explication 
politique,  et  purement  naturelle,  de  son  entrée  au  ministère. 
Elle  est  déjà  intéressante.  Voici  maintenant  la  version  sur- 
naturelle du  même  incident. 

Elle  nous  est  donnée  par  TabbL»  Dupanioup.  C'est,  selon 
lui,  le  10  décembre,  que  M.  de  Falloux  aurait  fait  accepter 
dans  l'entretien  qui  eut  lieu  chez  Montalembert,  ses  motifs 
d'abstention  à  ses  amis.  «  Je  passai,  raconte  Dupanioup,  ce 

1.  Voir  Eugène  Veuillot,  Le  comte  de  Falloux  et  ses  mémoires,  p.  51.  Cf. 
Louis  Veuillot.  Lettre  à  Foisset  ;  octobre  ISî'J,  Correspondance j  t.  VU, 
p.  210. 

2.  Ëagëoe  Veuillot,  Le  comte  de  Falloux  et  ses  me'moires,  p.  51. 
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dimanche  et  le  lundi  sans  plus  songer  à  cette  affaire,  ni  yoir 
personne  de  ceux  qui  s'en  étaient  occupés.  Le  mardi  matin^ 
je  venais  de  dire  la  messe  chez  moi,  et  je  commençais  mon 
action  de  grâces,  lorsque,  tout  à  coup,  je  fus  saisi  (Tune 
pensée  He  cette  affaire,  avec  une  impression  si  violeîite,  si 
irrésistible,  que  je  ne  pus  continuer  7non  action  de  grâces. 
Je  me  donnai  à  peine  le  temps  de  prendre  quelque  chose, 
et  je  sortis  de  chez  moi.  Cette  pensée  qui  s'emparait  de 
moi,  à  ce  degré,  c  était  que  M,  de  Falloux  devait  accepter 
le  ministère,  qu'il  manquait  à  la  Providence  en  naccep- 
tant  pas.  Cela  me  parut  si  clair,  que  je  ne  comprenais  pa» 
comment  nous  avions  pu  avoir  une  autre  pensée...  »  Dupan- 
loup  nous  confie  encore  qu'il  se  jeta  dans  une  voiture  (il 
était  neuf  heures  du  matin),  qu'il  la  garda  jusqu'à  onze 
heures  du  soir,  et  ne  rentra  chez  Inique  lorsque  M.  de  Fal- 
loux fut  ministre.  Il  avait  eu,  dans  l'intervalle,  avec  son 
ami,  un  long  entretien,  où  celui-ci,  en  proie  à  une  émotion 
profonde,  «  ne  pouvant  plus  se  soutenir  »  à  de  certains 
moments,  aurait  fini  par  reconnaître  que  «  tout  ce  qui  se 
passait  était  fort  extraordinaire  »,  qu'il  était  «  impossible  » 
de  «  ne  pas  voir  là  la  Providence*...  » 

Il  n'est  plus  ici  question  de  la  colère  de  M.  Mole,  ni  des 
fluctuations  du  président  de  la  République.  Les  motifs 
humains  disparaissent.  C'est  «  une  inspiration  »  qui  meut 
l'abbé  Dupanloup,  une  inspiration  d'une  telle  force,  qu'il 
n'achève  pas  son  action  de  grâces.  C'est  à  cette  «  inspira- 
tion »,  considérée  par  lui  comme  un  message  céleste,  que 
M.  de  Falloux  aurait  cédé.  Ce  serait  donc,  en  fin  de  compte, 
à  une  intervention  directe  et  particulière  de  la  Providence 
que  serait  dû  le  premier  en  date  des  faits,  dont  le  long 
enchaînement,  plus  d'une  fois  près  de  se  rompre,  devait 
aboutir  au  vote  de  la  «  loi  Falloux  ». 


).  Note  manuscrite  de  l'abbô  Dupanloup,   publiée   par  Lagrange,  !, 
p.  459  et  suivantes. 
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IV 

Il  est  difficile,  on  en  conviendra,  de  se  définir  à  soi-même 
ce  légitimiste  qui,  avec  un  si  vif  empressement,  accepte  la 
République  au  24  février;  ce  catholique,,  qui  est  combattu, 
comme  candidat,  par  son  évêque,  et  qui  souhaite  publique- 
ment la  dissolution  du  parti  catholique;  ce  candidat  qui, 
républicain  en  Maine-et-Loire,  écrit  à  l'Univers  pour  le 
prier  de  ne  pas  s'effaroucher  de  certaines  apparences;  ce 
représentant  qui  se  fait  si  vite  un  nom  et  une  situation,  en 
utilisant  à  merveille,  pour  sa  propre  renommée,  des  événe- 
ments déplorables  ;  ce  politique,  qui  après  avoir  combattu 
Cavaignac,  finit  par  voter  pour  lui,  lors  de  l'élection  prési- 
dentielle; et  qui,  ayant  voté  pour  Cavaignac,  se  voit  offi*ir  un 
portefeuille  dans  le  premier  cabinet  de  Louis-Napoléon;  ce 
jeune  homme  d'Etat,  dont  l'entrée  dans  le  ministère  paraît  si 
utile,  indispensable  même,  à  Montalerabert,  au  P.  de  Ravi- 
gnan,  à  Mole;  ce  mystique  enfin,  qui  obéit  à  un  appel  direct 
adressé  par  la  Providence  à  un  prêtre,  au  moment  où  il 
vient  de  célébrer  la  messe.  Le  meilleur  moyen  pour  le  con- 
naître quelque  peu,  est  d'interroger  les  contemporains  qui 
Tont  vu  de  près,  à  cette  heure  de  sa  carrière. 

Encore  faut-il  choisir.  Veuillot,  qui  a  tracé,  de  sa  manière 
rude  et  puissante,  plus  d'un  crayon  de  M.  de  Falloux,  est  vrai- 
ment  trop  suspect,  pour  qu'on  emprunte  son  témoignage.  Mais 
voici  Tocqueville,  esprit  élevé,  juge  perspicace,  qui  a  été  le 
collègue  de  M.  de  Falloux  au  ministère  pendant  quelques 
mois  ^;  qui  n'est  ni  légitimiste,  ni  républicain,  ni  catholique,  ni 
ennemi  des  catholiques,  qui  n'a  aucun  motif  soit  de  noircir 
le  modèle,  comme  a  pu  faire  Veuillot,  soit  de  le  peindre  sous 
des  couleurs  trop  favorables.  Tocqueville,  dans  ses  Souve^ 
nirs,  explique  le  politique  et  l'homme,  tels  qu'il  les  a  con- 

1.  De  juin  à  novembre  1849,  lors  du  remaniement  qui  fit  sortir  du  cabi- 
net Odilon  Barrot  trois  de  ses  membres,  pour  y  faire  entrer  avec  Tocque- 
ville aux  affaires  étrangères,  Dufaure  et  Lanjuinais. 
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nus,  pratiqués,  précisément  à  cette  date.  L'homme  est 
devenu  bien  vite  «  son  ami  »,  bien  qu'il  l'eût  «  contrarié 
plus  qu'aucun  autre  »  avant  d'être  son  collègue.  Cet  homme 
«  valait  la  peine  qu'on  cherchât  à  le  capter  ».  Il  était  «  de 
l'espèce  la  plus  rare  ».  Etudiez  l'image  de  M.  de  Falloux, 
en  1849,  image  un  peu  composée,  selon  les  habitudes  de 
style  et  le  goût  littéraire  de  Tocqueville,  mais  que  l'on  sent 
vraie  et  vivante  :  «  Il  possédait  à  la  fois  les  deux  choses  les 
plus  nécessaires  à  la  conduite  des  partis  :  une  conviction 
ardente,  qui  le  poussait  continuellement  vers  son  but,  sans 
le  laisser  détourner  par  les  déboires  ou  par  les  périls,  et  un 
esprit  aussi  souple  que  ferme,  qui  appliquait  une  grande 
multiplicité  et  une  variété  prodigieuse  de  moyens  à  l'exé- 
cution d'un  plan  unique.  Sincère  en  ce  sens  qu'il  ne  consi- 
dérait, comme  il  le  disait,  que  la  cause  \  et  non  son  intérêt 
particulier,  mais,  au  demeurant,  très  fourbe,  et  d'une  four- 
berie peu  commune,  et  très  efficace*,  car  il  parvenait  à 
mêler  momentanément,  dans  sa  propre  croyance,  le  vrai  et 
le  faux,  avant  de  servir  ce  mélange  à  l'esprit  des  autres  :  seul 
secret  qui  puisse  donner  les  avantages  de  la  sincérité  dans 
le  mensonge,  et  permettre  d'entraîner  vers  Terreur  qu'on 
juge  bienfaisante  ceux  qu'on  pratique,  ou  qu'on  dirige'.  » 

Le  politique,  selon  Tocqueville,  «  n'appartenait  qu'à 
l'Eglise  ».  Il  ne  croyait  pas  au  succès  de  la  légitimité,  et  ne 
cherchait  «  au  travers  de  nos  révolutions  qu'un  chemin  pour 
ramener  la  religion  catholique  au  pouvoir.  S'il  était  resté  au 

1.  Dans  le  portrait  si  pénétrant  qu'il  adonné  de  M.  de  Falloux,  M.  Gréard 
le  montre  «  n'ayant  nul  souci  de  lui-même,  n'ayant  jamais  en  vue,  dans 
les  petites  choses  comme  dans  les  grandes,  que  l'idée  qu'il  défendait  »,  el 
il  cite  un  mol  de  G  )usin,  s'écriant,  après  un  entretien  où  il  n'avait  pu 
mettre  M.  de  Falloux  en  défaut  :  «  M.  de  Falloux  c'est  la  cause,  la  cause, 
la  cause  ».  Discours  de  réception,  p.  15. 

2.  Le  P.  Leranuet,  qui  a  saisi,  dans  les  papiers  de  Montalembert,  le 
reflet  de  ses  impressions,  de  la  fin  de  1848  à  1850,  écrit  de  son  côté  : 
«  Entre  les  deux  verlus  que  le  Christ  réclamait  de  ses  disciples,  il  est  cer- 
tain que  M.  de  Falloux  cultiva  plus  la  prudence  du  serpent  que  la  simpli- 
cité de  la  colombe.  »  Montalembert,  11,  p.  423. 

3.  Souvenirs,  p.  336-37.  Cette  partie  des  Souvenirs,  a  été  écrite  très  près 
des  événements,  eu  1851. 
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ministère,  c'était  pour  veiller  aux  affaires  de  celle-ci,  et, 
comme  ii  me  le  dit  dès  le  premier  jour,  avec  une  habile 
franchise,  sur  le  conseil  de  son  confesseur.  »  Tocqueville 
est  convaincu,  que,  de  très  bonne  heure,  M.  de  Falloux  avait 
entrevu  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  Louis-Napoléon  pour 
l'accomplissement  de  ce  dessein,  et  que,  «  se  familiarisant 
avec  l'idée  de  voir  le  président  devenir  l'héritier  de  la 
République,-  et  le  maître  de  la  France,  il  n'avait  songé  qu'à 
utiliser  dans  l'intérêt  du  clergé  cet  événement  inévitable  ». 
Le  trait  final  soude,  en  quelque  sorte,  le  portrait  du  poli- 
tique à  celui  de  l'homme  :  «  Il  avait  offert  l'appui  de  son 
parti,  sans  pourtant  se  donner  jamais  lui-même ^  » 

On  le  voit  :  pour  Tocqueville,  la  note  dominante  chez 
l'homme,  c'est  l'habileté  poussée  à  ses  dernières  limites  et 
dénuée  de  tout  scrupule,  ce  qu'il  appelle  une  a  fourberie 
peu  commune  et  très  efficace  »  jointe  à  de  réelles  qualités 
de  finesse,  d'élégance,  de  grâce,  d'aménité,  et  aussi  de  discer- 
nement et  de  pénétration.  La  note  dominante,  chez  le  poli- 
.  tique,  c'est  le  souci  des  intérêts  de  l'Eglise.  Le  dernier  mot 
du  politique  comme  de  l'homme,  c'est  qu'il  se  réserve,  se 
dérobe,  «  ne  se  donne  jamais  tout  entier  ».  Plus  on  étudie 
de  Falloux,  dans  ses  gestes  et  dans  ses  écrits,  plus  on  se  sent 
ici  d'accord  avec  Tocqueville.  Il  y  a  là  un  fond,  un  tréfond 
impénétrable.  Ainsi  s'explique  peut-être,  en  partie,  la  forme 
assez  imprévue  qu'a  prise,  en  passant  par  ses  mains,  la  liberté 
d'enseignement;  ainsi  s'explique  aussi,  que  le  jour  où  il  a 
rendu  un  service  considérable  à  son  parti,  il  ait  soulevé  contre 
lui  tant  d'animosité  dans  les  rangs  de*  ce  parti,  et  des  ran- 
cunes tenaces  qui  durent  encore. 


V 

Le  matin  où  M.   de  Falloux  vint  au  ministère  prendre 
possession  de  son  cabinet,   il   trouva,   sur  le  bureau,    une 

1.  Souvenirs,  p.  354. 
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l'  lettre   du    P.    Lacordaire.    Lacordaire    le   félicitait    d'être 

\  appelé  à  mettre  son  nom   au  bas  d'une  loi  concernant  la 

(  liberté  d'enseignement.  «  Cette  lettre,  écrit  M.  de  Falloux, 

m'eût  éloquemment  rappelé  mon  devoir,  si  j'avais  été  tenté 

de  l'oublier;  mais  je  n'avais  rien  de  plus  à  cœur  que  de  me 

justifier  à  mes  propres  yeux,  en  entreprenant,  sans  perdre 

une  minute,   ma   double   tâche  :   la    liberté  religieuse    en 

France,   le  salut  du  pape  en  Italie*.  »  L'action  de  M.  de 

Falloux  dans  les  affaires  d'Italie  n'est  pas  de  notre  sujet; 

mais  il  est  temps  de  le  voir  à  l'œuvre  dans  l'autre  partie  de 

sa  tâche,   dans  celle  que  Montalembert   lui-même,  en  un 

jour  de  sincérité  imprudente,  a  qualifiée  de  «  campagne  de 

!  Rome  à  l'intérieur  ». 

1.  Mém.  d'un  Roy.,  p.  411. 


CHAPITRE  II 

LES  PREMIBRS  ACTES  DE  M.  DE  FALLOUX 


I.  Les  deux  rapports  aa  président  de  la  République.  —  II.  La  séance  du 
4  janvier  1849.  —  Ili.  La  position  prise  par  M.  de  Falloux. 


Quinze  jours  après  la  formation  du  ministère,  sept  jours 
après  la  crise  qui  en  avait  entraîné  le  remaniement  partiel, 
le  Moniteur  *  publiait  deux  rapports  adressés  au  président 
de  la  République  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes.  Le  premier  de  ces  rapports  a  pour  objet  la 
réorganisation  de  l'enseignement  primaire;  le  second,  Tor- 
ganisation  de  la  liberté  d'enseignement.  Chacun  des  deux 
rapports  est  suivi  d'un  arrêté  instituant  une  commission, 
chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  distinct.  Le  même  jour, 
à  la  séance  de  l'Assemblée,  M.  de  Falloux,  non  sans  y  pro- 
voquer une  vive  émotion,  déposait  sur  le  bureau  un  arrêté 
du  président  de  la  République,  portant  retrait  du  projet  de 
décret  sur  renseignement  primaire  présenté  quelques  mois 
auparavant  par  Carnot.  M.  de  Falloux,  on  le  voit  par  la 
date  des  deux  rapports,  n'avait  pas,  depuis  qu'il  était 
ministre^  perdu  son  temps. 


I 

Les  rapports  du  4  janvier  ne  sont  pas  seulement  intéres- 
sants par  le  fond  :  ils  le  sont  aussi  par  la  forme,  qui,  étu- 

1.  N«  du  4  janvier  1849. 
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diée  de  près,  permet  de  lire  assez  avant  dans  la  pensée  de 
l'auteur. 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  fort  à  cœur,  dit-il 
dans  le  premier  des  deux  rapports,  d'aider  le  président  de 
la  République  à  remplir  les  devoirs  <c  que  l'assentiment 
populaire  vient  de  lui  imposer».  En  est-il,  dans  le  nombre, 
un  qui  soit  plus  grave  que  le  soin  de  veiller  à  «  l'éducation  » 
du  peuple?  Le  ministre  souligne  ce  mot.  Notre  langue, 
«  par  un  admirable  rapprochement,  dit  indifféremment  ins- 
truire, ou  élever.  C'est  presque  le  même  mot.  Il  faut  que 
ce  soit  la  même  chose  ».  Or  «  l'éducation  »  se  propose  de 
former  «  l'âme  »  autant  que  l'intelligence.  Elle  doit  perfec- 
tionner l'intelligence,  qui  est  «  le  premier  instrument  du  tra- 
vail, du  bien-être  matériel,  du  progrès  politique  ».  Elle  doit 
aussi  ne  pas  laisser  «  un  hameau,  un  enfant  manquer  des 
notions  éternellement  vraies  de  la  religion  et  de  la  morale  ». 
Il  apparaît,  dès  les  premières  lignes,  que  la  morale  et  la 
religion  tiendront,  dans  l'école  telle  que  la  veut  M.  de  Fal- 
loux,  une  place  prépondérante.  Le  projet  de  Carnot  sans 
les  sacrifier,  visait  à  étendre  les  «connaissances'  ».  Mais 
M.  de  Falloux  est  plus  préoccupé  «  d'élever  »  que  <c  d'ins- 
truire ».  Instruire,  c'est,  à  la  rigueur,  le  fait  de  la  société 
laïque.  Elever,  c'est  le  privilège  de  l'Eglise.  Elle  seule,  par 
ses  délégués  authentiques,  est  capable  de  donner  «  l'éduca- 
tion ».  C'est  la  pensée  môme  de  M.  de  Falloux,  qui,  sans 
s'exprimer  tout  entière,  perce  sous  la  phraséologie  qu'il 
emploie. 

/  Sans  doute,  un  projet  de  décret  sur  l'enseignement  pri- 
maire a  été  préparé  par  Carnot.  Mais  ce  projet  a  soulevé 
«  les  plus  graves  objections  ».  Il  entraîne  de  grosses  dépenses. 
Il  fait  trop  grande  la  part  de  l'Etat,  trop  restreinte  celle  de 
la  famille.  Il  comporte  une  centralisation  excessive.  Il  ne 
«  coordonne  »  pas  les  écoles  et  les  «  œuvres  »  d'apprentis. 
Ces  institutions,  «  nées  du  sentiment  impérissable  de  la  cha- 

\.  Voir  chapitre  m,  p.  45  et  suivantes. 
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rite  »  ne  sont  pas  et  ne  doivent  pas  devenir  des  écoles,  mais 
il  y  a  tant  de  points  de  contact  entre  l'enseignement  pri- 
maire et  l'assistance  !  —  Ce  grief  est  à  retenir,  parmi  tous 
ceux  que  M.  de  Falloux  dirige  contre  le  projet  Carnot.  Si 
Técole  primaire  est  tenue  entre  la  salle  d'asile,  d'un  côté, 
le  patronage  de  l'autre,  une  seule  et  même  influence  régnera 
sur  l'enfant,  l'écolier,  le  jeune  homme,  et  ce  sera  l'influence 
de  la  religion,  l'influence  de  l'Eglise.  Si,  au  contraire,  l'école 
primaire  est  isolée,  indépendante,  l'écolier  pourra  devenir 
un  ouvrier  d'esprit  déjà  plus  ou  moins  affranchi.  Grave 
péril  pour  l'qrdre  social.  Toute  une  doctrine  tient  ainsi  dans 
quelques-uns  des  termes  de  ce  rapport. 

Le  ministre  continue  en  faisant  l'éloge  de  la  Commission 
chargée  par  lui  d'étudier  ces  problèmes  «  redoutables  ». 
Les  membres  en  ont  été  choisis  de  manière  à  contenter 
l'opinion.  Ils  ont  pour  eux  «  les  lumières  »  et  «  l'indépen- 
dance ».  Ils  sauront  profiter  des  «  travaux  importants  » 
déjà  faits  par  l'Assemblée  elle-même.  Ils  auront  aussi  toutes 
facilités  pour  recueillir  des  documents  à  l'étranger.  Si  la 
Commission  veut  répondre  à  l'attente  du  ministre,  elle  se 
préoccupera  surtout  de  rechercher  «  les  moyens  pratiques 
d'enseignement  et  de  surveillance,  les  méthodes  déjà  éprou- 
vées... »  Il  n'est  pas  jusqu'à  ces  mots,  si  simples,  qui 
n'aient  eux  aussi,  un  sens  particulier  et  offensif,  dans  la 
langue  du  temps  et  du  sujet. 

Les  méthodes  «  éprouvées  »,  ce  sont,  pour  M.  de  Falloux, 
les  méthodes  traditionnelles,  en  usage  dans  les  écoles  des 
Frères  et  des  Sœurs.  Les  solutions  «  pratiques  »,  ce  sont 
celles  qui  changent  le  moins  possible  l'ordre  de  choses 
existant,  en  ce  qu'il  a  de  favorable  au  personnel  congréga- 
niste.  Par  exemple,  s'agit-il  des  grades?  Il  n'est  pas  «pra- 
tique »  d'exiger  que  des  religieuses  les  conquièrent.  Par 
exemple  encore,  l'habitude  de  vivre  avec  les  enfants  vaut 
mieux  que  le  savoir  attesté  par  un  diplôme. 

Le  deuxième  rapport  vise  la  liberté  d'enseignement.  Le 
ministre  rappelle  l'article  9  de   la  Constitution,  qui  la  pro- 
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clame.  Le  moment  est  venu,  dit-il,  d'exécuter  cet  article. 
Mais  dans  quel  esprit  ?  Dans  Tesprit  dont  le  premier  rap- 
port est  pénétré.  Il  faut,  avant  tout,  veiller  àTéducation. 
«  A  la  profondeur  où  la  société  s'est  sentie  ébranlée,  elle 
ne  peut  recouvrer  sa  sécurité  qu'en  voyant  grandir  autour 
d'elle  des  générations  qui  la  rassurent.  Quelque  violents  que 
soient  les  assauts  qu'on  lui  livre  aujourd'hui,  son  courage  et 
sa  force  suffisent  encore  à  les  repousser.  Mais  si  elle  s'en- 
dormait imprudemment  sur  de  telles  victoires,  si  elle  ren- 
trait de  nouveau  dans  les  voies  où  elle  s'était  endormie, 
elle  ne  ferait  que  se  préparer  à  elle-même  d'infaillibles  et 
d'incalculables  revers.  Le  gouvernement  a  donc  pour  mission 
de  déployer  sa  prévoyance  à  cet  égard,  il  n'aurait  plus  le 
droit  de  se  proclamer  le  ministère  de  l'ordre  moral,  s'il  ne 
sentait  pas  qu'entre  toutes  ses  obligations,  l'éducation  du 
peuple  tient  incontestablement  le  premier  rang^  » 

Ici  encore,  pour  bien  comprendre,  il  faut,  sous  le  vague  en 
partie  intentionnel  et  sous  l'élégante  généralité  des  termes, 
chercher  la  pensée  politique.  D'abord,  l'appel  à  la  peur. 
Depuis  les  journées  de  juin  et  même,  en  remontant  plus 
haut,  depuis  le  IS  mai  4848,  ce  langage  a  été  tenu  fréquem- 
ment à  la  tribune  de  l'Assemblée  constituante,  et  dans  la 
presse.  M.  de  Falloux  le  reprend  à  son  compte.  Il  réclame 
pour  la  jeunesse  française  une  «  éducation  »  qui  soit  de 
nature  à  former  des  générations  acquises  d'avance  aux  idées 
d'ordre  et  de  conservation  sociale.  Quelles  sont  «  les  voies» 
où  le  pays  «  s'était  endormi?  »  C'est  le  régime  du  mono- 
pole universitaire,  si  l'on  veut.  Mais  c'est  aussi  la  grande 
espérance  démocratique  de  l'année  qui  vient  de  finir.  En 
langage  tout  simple,  M.  de  Falloux  eût  dit  :  «  L'Université,  la 
République  ne  savent  faire  que  des  anarchistes  et  des  socia- 
listes. Si  nous  no  voulons  pas  périr,  donnons  à  l'Eglise  la 
haute  main  sur  l'Université  et  sur  la  société  ». 

4.  Moniteur  du  4  janvier.  Il  est  curieux  de  noter,  au  passage,  celte 
expression  de  «  ministère  de  l'ordre  moral  ».  Elle  a  été  reprise,  en  1877, 
par  le  duc  de  Broglie.  Elle  appartient,  on  le  voit,  ^  M.  de  Falloux. 
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Le  ministre  déclare  ensuite  que  «  Torganisation  de  Tins- 
iruction  publique  a  soulevé  naguère  de  vives  controverses  », 
dont  l'ardeur  s'explique  par  l'importance  du  débat,  et 
<jui  auront  porté  la  lumière  «  sur  les  faces  diverses  d'une 
question  nouvelle  et  infiniment  compliquée  ».  Mais  aujour- 
d'hui, «  le  temps  de  ces  discussions  ^ést  passé  ;  le  moment 
de  les  mettre  à  profit  est  venu  ».  Ici  encore,  il  convient 
d'appuyer.  M.  de  Falloux  veut  aboutir.  Le  débat  sur  la 
liberté  d'enseignement  a  duré  assez  longtemps.  Il  ne  peut 
se  terminer  par  la  victoire  complète  d'aucun  des  partis  qui 
y  ont  figuré.  Ou  bien,  il  faut  laisser  à  l'avenir  le  plus  loin- 
tain et  le  plus  incertain  l'Rbnneur  et  la  responsabilité  de  la 
solution,  avec  les  avantages  qu'elle  comporte  ;  ou  bien,  si 
nous  voulons  saisir  ces  avantages,  nous,  catholiques,  nous, 
hommes  d'ordre,  nous,  conservateurs,  le  temps  est  venu  de 
transiger.  Tout  cela  sera  dit  plus  tard  plus  clairement.  Il 
faut  ici  deviner  entre  les  lignes,  mais  l'essentiel  y  est 
déjà. 

La  Commission  qui  est  instituée  pour  faire  passer  dans  la 
loi  la  liberté  d'enseignement  devra  porter  son  attention  sur 
trois  points  :  1^  la  constitution  de  l'Université.  L'Université 
ne  sera  plus  seule  désormais  à  enseigner.  Elle  va  connaître 
«  le  régime  de  la  concurrence  ».  Dès  lors,  il  faut  qu'elle 
«  s'adapte  aux  conditions  nouvelles  qui  lui  sont  faites  ».  Par 
exemple,  «  le  titre  et  les  attributions  de  grand  maître  ne 
doivent-ils  pas  être  séparés  du  titre  de  ministre  de  l'instruc- 
tion publique?  »  Par  exemple,  encore,  «  le  conseil,  le  budget 
(de  l'Université)  ne  devront-ils  pas  recevoir  des  modifications 
importantes?  »  —  2^  la  détermination  «  des  conditions  de 
moralité  et  de  capacité  à  imposer  aux  établissements  libres  ;  » 
3°  l'organisation  de  la  surveillance  dévolue  à  l'Etat.  «  A 
quels  intermédiaires  vigilants  et  impartiaux,  le  gouvernement 
eonfiera-t-il  la  mission  de  tout  voir,  de  tout  signaler,  sans 
esprit  de  corporation,  «  sans  faiblesse?  ». 

Les  trois  points  signalés  par  le  ministre  se  tiennent,  en 
effet,  logiquement.  La  substitution  du  principe  de  la  liberté 
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à  celui  du  monopole  entraîne  forcément  des  modifications 
dans  la  constitution  de  TUniversité.  Celles  que  M.  de 
Falloux  indique  comme  les  plus  urgentes  ne  paraissent  pas 
bien  redoutables.  On  verra  qu'il  s'en  produisit  à  son  instiga- 
tion d'autres,  qui  le  furent  davantage.  Quant  aux  conditions 
de  capacité  et  de  moralité,  quant  à  la  nature  de  la  surveil- 
lance et  au  choix  des  personnes  qui  l'exerceront,  la  Consti- 
tution elle-même  imposait  la  formule  dont  s'est  servi  M.  de 
Falloux  ^  En  indiquant  que  la  surveillance  devait  être  exer- 
cée «  sans  faiblesse  »,  et  en  rappelant,  quelques  lignes  plus 
haut,  que  si  l'Université  devait  se  plier  à  de  nouvelles  con- 
ditions d'existence,  il  importait  néanmoins  qu'elle  conservât 
«  les  éléments  de  prospérité  et  de  force  qu'elle  doit  à  son  orga- 
nisation brillante  »,  M.  de  Falloux  pensait  se  couvrir,  dans 
une  certaine  mesure  au  moins,  contre  les  objections  de  la 
gauche.  Il  aftectait,  lui,  ministre  de  l'instruction  publique, 
quelque  sollicitude  pour  le  corps  et  l'institution  à  la  tête 
desquels  il  venait  d'être  placé. 

Les  dernières  lignes  du  rapport  font,  brièvement,  Téloge 
des  membres  appelés  à  entrer  dans  la  Commission.  Ces 
lignes  paraissent  avoir  pour  objet  de  corroborer  l'impression 
que  je  viens  d'indiquer.  «  Tous  les  intérêts  comptent,  dans 
cette  Commission,  des  représentants  également  estimés  de 
l'opinion  publique,  et  YEtat  y  occvpe  d'avance  la  place 
qiiil  remplira  plus  tard,  dans  cette  organisation  nouvelle.  » 
M.  de  Falloux  entend,  sans  doute,  par  là,  que  les  représen- 
tants des  intérêts  de  l'Etat,  les  représentants  de  l'Université 
sont  en  majorité  dans  la  Commission,  ou,  tout  au  moins,  en 
nombre  suffisant  pour  offrir  toute  garantie  aux  intérêts  de 
l'Etat?  Si  c'est  là  ce  qu'il  veut  dire,  il  ne  dit  pas  les  choses 
telles  qu  elles  sont.  II  a  lui-même,  plus  tard  ^  partagé  en 
trois  groupes  les  membres  de  la  Commission.  D'après  son 
propre  calcul,   l'Université  comptait  six  représentants;  les 

1.  Voir  cliap.  m,  p.  58  et  suivantes. 

2.  Mém,  d'un  Roy..  I,  p.  422. 
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catholiques,  partisans  de  la  liberté  d'enseignement,  en  comp- 
taient neuf.  Il  y  avait,  enfin,  neuf  membres  qui  devaient  «  en 
cas  de  conflit,  tenir  la  balance  égale  entre  les  prétentions  di- 
verses». Mais  parmi  ces  neuf  membres,  pris  dans  l'Assem- 
blée constituante,  il  y  a  Thiers,  dont  on  connaît  les  engage- 
ments personnels  et  directs  envers  M.  de  Falloux  ;  il  y  a  de 
Corcelles',  qui  a  été  le  négociateur  des  catholiques  auprès  du 
général  Cavaignac,  avant  l'élection  présidentielle  ;  il  y  a  Fres- 
neau*,  qui  est  d'accord  avec  eux.  Enfin,  deux  d'entre  ces  mo- 
dérateurs naturels,  Bûchez  et  Corne  ^  «  après  quelques  hési- 
tations, »  devaient  donner  leur  démission,  sans  être  remplacés. 
Si  bien  qu'à  supposer  que  les  quatre  autres  membres  de  l'As- 
semblée constituante  eussent  été,  avec  les  six  universitaires, 
des  partisans  résolus,  intraitables  des  droits  ou  des  intérêts  de 
l'Etat,  ils  n'auraient  jamais  pu  opposer  ensemble  que  10  voix 
aux  12  voix  des  représentants  du  parti  catholique  et  des  par- 
lementaires ralliés  à  sa  cause.  M.  de  Falloux,  cependant, 
était  dans  le  vrai,  en  un  sens.  L'Etat  occupait  bien  en  eflPet, 
dans  la  Commission,  «  la  place  qu'il  devait  occuper  plus 
tard,  dans  l'organisation  nouvelle  de  l'instruction  publique.  » 
Seulement,  M.  de  Falloux  négligeait  d'avertir  que  ce  serait 
une  place  subordonnée,  et  sacrifiée. 


II 


Le  jour  même  où   les  rapports   parurent  au  Moniteur^ 
M.  de  Falloux  demanda  la  parole  à  l'Assemblée,  pour  une 


1.  Fils  d'un  dépulé  libéral  du  Rhône  sous  la  Restauration  ;  député  de 
rOrae  en  1837,  vote  avec  le  groupe  de  Tocqueville;  représentant  de 
rOrne  en  1848,  vote  avec  la  droite;  catholique,  ami  de  Montalemberl. 

2.  Fresneau,  ancien  secrétaire  du  ministre  de  l'intérieur  Duchàtel  en 
1847,  représentant  de  l'IUe-et- Vilaine  à  la  Constituante,  siège  à  l'extrême 
droite. 

3.  Gorne,député  de  Cambrai,  de  1837  à  18i6,  fait  partie  de  l'opposition 
de  gauche;  nommé  procureur  général  à  Paris  le  17  juin  1848;  élu  repré- 
sentant du  Nord,  il  vole  en  général  avec  le  parti  de  Cavaignac. 
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communication  du  gouvernement.  Il  retirait  le  projet  Camot. 
Il  crut  utile  de  donner  quelques  explications. 

Ce  retrait,  dit-il,  était  un  «  acte  de  franchise  ».  Le  projet 
Carnot  contenait  des  «  principes  »  auquel  le  goirvernement 
«  ne  pouvait  pas  s'associer  ».  D'ailleurs,  le  texte  de  Carnol 
avait  été  très  profondément  modifié  par  la  Commission  char- 
gée de  l'examiner.  Il  n'existait  pour  ainsi  dire  plus.  Le 
ministre  de  Tinstruction  publique  aurait  pu  se  borner  à  reti- 
rer purement  et  simplement  le  projet  de  son  prédécesseur, 
mais  il  a  craint  qu'on  ne  l'accusât  «  d'indifférence  ou  d'hos- 
tilité pour  les  intérêts  sacrés  de  renseignement  primaire  ». 
Il  ne  s'est  pas  plus  «  glissé  en  traître  dans  l'Université,  que 
dans  la  République  ».  Voilà  pourquoi  il  a  lié  au  retrait  du 
projet  Carnot  la  publication  du  rapport  qui  contient  sa  pro- 
fession de  foiy  et  voilà  pourquoi  il  a  institué  une  Commis- 
sion chargée  de  jeter  les  bases  d'un  projet  nouveau.  Il 
regrette  que  le  retrait  du  projet  de  Carnot  ait  pour  effet 
inévitable  —  en  vertu  du  règlement  —  d'impliquer  la  disso- 
lution d'une  Commission  de  l'Assemblée  qui  a  travaillé  pen- 
dant plusieurs  mois.  Mais  fl  a,  dans  son  rapport  même, 
exprimé  un  vœu  qu'il  renouvelle  à  la  tribune  :  le  vœu  que 
la  Commission  nommée  par  lui  se  serve  du  travail  fait  par  la 
Commission  de  l'Assemblée,  et,  au  besoin,  réclame  le  con- 
cours de  ses  lumières*. 

Les  paroles  de  M.  de  Falloux  sont  fort  mal  accueillies  à 
gauche.  Le  Moniteur  note  «  du  bruit  »  quand  le  ministre 
déclare  qu'il  ne  s'est  glissé  en  traître  ni  dans  la  République, 
ni  dans  l'Université.  Et  lorsqu'il  fait  allusion,  en  terminant, 
au  concours  éventuel  que  la  Commission  de  l'Assemblée 
pourra  prêter  aux  deux  Commissions  nommées  le  matin 
même,  un  membre  s'écrie  :  «  Vous  voulez  subalterniser  la 
Commission  élue  par  l'Assemblée  à  votre  propre  Commission  »  ! 
Il  faut  noter  tout  de  suite  un  mot  dit  par  M.  de  Falloux,  à 
ce  moment;  on  verra  que,  plus  tard,  au  cours  de  la  séance, 

1.  Moniteur  du  4  janvier. 
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il  en  a  tiré  grand  parti.  En  exprimant  Tespoir  que  les  Com* 
missions  nommées  le  matin  même  sauraient  profiter  des 
travaux,  et  au  besoin  du  concours  de  la  Commission  de  l'As- 
semblée, il  a  insinué  que  les  Commissions  établies  par  ses 
soins,  n^ont  pour  but  que  «  de  parer  à  sa  propre  insuffi- 
sance )). 

Barthélémy  Saint-Hilaire  répond  à  M.  de  Falloux,  comme 
président  de  la  Commission  du  projet  Carnot.  Il  explique  à 
FAssemblée  —  de  la  façon  terne  et  prolixe  qui  lui  est 
habituelle  —  que  la  Commission  a  beaucoup  travaillé, 
depuis  le  5  juillet.  Elle  n'a  pas  tenu  moins  de  34  séances. 
La  plupart  de  ces  séances  ont  duré  trois  heures.  Elle 
a  substitué  au  texte  de  Caraot  un  autre  texte,  considé- 
rable, qui  comporte  cent  articles,  qui  embrasse  toutes  les 
questions  relatives  à  renseignement  primaire,  qui  s'ét^id 
«  des  salles  d'asile  aux  écoles  normales  et  aux  classes 
d'adultes  ».  Ceci  est  une  réfutation  du  grief  allégué,  dans  le 
premier  rapport  de  M.  de  Falloux,  contre  le  projet  Carnot. 
La  Commission  vient  même  de  faire  imprimer,  sinon  le 
texte  définitif,  du  moins  une  sorte  d'avant-projet  (et  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  montre  à  ses  collègues  un  cahier 
qu'il  tient  à  la  main).  Depuis  trois  jours,  la  Commission  a 
désigné  son  rapporteur,  c'est  lui  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
qui  a  été  chargé  de  cette  fonction,  et  il  l'a  acceptée.  La 
Commission,  au  cours  de  son  travail,  s'est  efforcée  de  con- 
cilier trois  intérêts  essentiels,  celui  de  la  liberté,  auquel 
elle  a  fait  «  une  large  et  juste  part  »,  celui  de  la  religion, 
auquel  elle  a  fait  une  part  «  non  moins  juste,  et  non  moins 
large  »,  celui  de  l'Etat,  «  auquel  elle  a  également  donné 
toutes  les  garanties  qui  importent  à  l'existence  même,  et  à 
l'ordre  moral  de  notre  société  ».  Barthélémy  Saint-Hilaire 
s'approprie  donc  l'expression  d'à  ordre  moral  »  que  nous 
avons  déjà  trouvée  sous  la  plume  de  M.  de  Falloux. 

Le  président  de  la  Commission,  qui  en  est  aussi  le  rappor- 
teur, ne  se  borne  pas  à  exprimer  le  regret  que  la  procédure 
adoptée  par  le  ministre  ait  pour  effet  de  rendre  caduc  le 
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travail  de  ses  collègues,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
primaire.  Il  attaque  l'autre  rapport,  le  rapport  sur  la  liberté 
de  l'enseignement.  Là  encore,  le  ministre  a  nommé  une 
Commission.  Et  pourtant  l'Assemblée  a  décrété  que  la  loi 
sur  l'enseignement  est  une  loi  organique,  et  qu'elle  ne  se 
séparera  pas  avant  d'avoir  voté  toutes  les  lois  organiques.  A 
quoi  bon  tant  de  précipitation  de  la  part  du  ministre  ?  Sans 
doute,  le  droit  de  l'Assemblée  subsiste.  Mais  pourquoi  le 
ministre  a-t-il  dressé,  en  quelque  sorte,  en  face  de  ce  droit, 
un  autre  droit,  le  sien?  Etait-ce  nécessaire?  Etait-ce  oppor- 
tun? L'argument  avait  une  grande  portée  politique,  et 
d'autres  orateurs  l'ont  employé  utilement  au  cours  de  cette 
séance.  Perdu  dans  l'argumentation  incolore  de  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  il  ne  paraît  pas,  à  ce  moment,  produire  une 
impression  bien  vive  sur  l'Assemblée. 

M.  de  Falloux,  pourtant,  en  a  saisi  le  péril.  Il  reparaît  à 
la  tribune,  et,  avec  une  grande  habileté,  il  développe  l'indi- 
cation donnée  un  instant  auparavant.  Que  parle-t-on  d'un 
conflit  entre  le  ministre  et  l'Assemblée,  entre  le  droit  du 
ministre  et  le  droit  de  l'Assemblée  ?  Il  n'y  a  jamais  eu  rien 
de  semblable  dans  la  pensée  du  ministre.  S'il  a  nommé  une 
Commission*  pour  étudier  les  questions  relatives  à  la  liberté 
d'enseignement,  c'est  qu'il  faudra  bien,  à  un  moment  donné, 
quand  l'Assemblée  abordera  la  loi  organique  de  l'enseigne- 
ment, que  le  ministre  se  prononce,  qu'il  prenne  parti. 
Or,  il  se  sait,  il  se  sent  incompétent.  «  Je  ne  me  suis  pas 
reconnu  suffisant,  dit-il  [ol  ici  l'improvisation  nuit  au  souci 
du  bien  dire,  qui  est  si  vif  chez  Falloux  écrivain)  pour 
entrer  dans  ce  débat  sans  l'avoir  prévu,  étudié,  et  sans 
m'être  appuyé  sur  les  lumières  des  gens  qui  en  savent  plus 

1.  A  noter  ici  l'évolution  du  mot  «  extraparlementaire  ».  Ce  mot,  qui 
désigne  tout  simplement  aujourd'hui  dans  la  formule  «  commission  extra- 
parlementaire M  les  personnes  étrangères  au  Parlement,  avait  alors  une 
sorte  de  sens  péjoratif.  Barthélémy  Saint-Hilaire  reproche  à  de  Falloux 
d'avoir  nommé  une  Commission  de  ce  genre.  Falloux  proleste.  Il  n'accepte 
pas  l'épithète,  ni  l'idée  défavorable  que  Barthélémy  Saint-llilaire  y  attache. 
—  En  réalité  il  y  avait,  dans  sa  commission,  des  membres  de  l'Assemblée, 
avec  d'autres  membres  qui  n'en  faisaient  pas  partie. 
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que  moi  ».  Voilà  pourquoi,  «  en  tout  état  de  cause  »  il  a 
nommé  une  Commission.  C'est  pour  «  mûrir  »  son  opinion. 
C'est  pour  «  s'éclairer  lui-même  ».  Ce  faisant,  il  est  resté 
«  dans  les  limites  constitutionnelles  ».  Et  il  termine  sur  ces 
mots,  très  modestes,  a  Je  vous  demande  la  permission  de 
le .  dire,  j'ai  été  dans  le  sentiment  de  mon  insuffisance 
propre  ». 

Il  n'est  dit  nulle  part,  dans  le  rapport,  que  la  Commission 
a  pour  tâche  d'éclairer  le  ministre.  Il  y  est  dit  au  contraire, 
en  toutes  lettres,  que  la  Commission  a  pour  tâche  d'établir 
un  projet  de  loi.  Mais  M.  de  Falloux  qui  est  un  tacticien, 
cherche  les  formules  les  plus  propres  à  calmer  l'agitation 
qu'il  voit  naître.  Tout  à  l'heure,  il  avait  jeté,  dans  le  débat, 
négligemment,  une  phrase  sur  son  «  insuffisance  ».  Elle  lui 
revient  à  l'esprit,  comme  un  argument  topique,  et  il  la 
reprend,  il  la  développe,  il  en  joue  fort  adroitement. 

Les  questions  de  prérogative  sont  celles  qui  touchent 
le  plus  vivement  les  Assemblées.  Elles  cèdent,  quand  il  ne 
s'agit  que  d'un  principe.  Elles  se  rebiffent,  si  quelque  ora- 
teur insinuant  réussit  à  leur  persuader  que  leur  dignité  est 
en  jeu.  Il  faut  se  rappeler  aussi  que  l'Assemblée  à  laquelle 
M. 'de  Falloux  s'adresse  n'a  pas  seulement  le  pouvoir  légis- 
latif. Elle  a  le  pouvoir  «  constituant  »,  le  pouvoir  au-dessus 
et  au  delà  duquel  il  n'y  a  rien.  Ce  pouvoir,  elle  sait  depuis 
l'élection  du  10  décembre,  qu'elle  ne  pourra  plus  le  garder 
longtemps.  Elle  a  entendu,  le  28  décembre,  la  lecture  de  la 
proposition  Râteau. 

Plus  la  Constituante  sent  son  autorité  battue  en  brèche,  et 
près  de  la  fin,  plus  elle  va  être  tentée  d'en  défendre  les 
restes  contre  un  défi  audacieux,  ou  contre  un  simple  manque 
d^égards.  On  peut  dire  que,  dans  la  suite  de  ce  débat  du 
4  janvier,  la  question  de  la  liberté  d'enseignement  a  été  per- 
due de  vue.  L'Assemblée  n'a  songé  qu'à  sa  prérogative,  et 
à  la  manière  de  se  comporter  envers  un  président  de  la 
République  qui  n'a  pas  ses  sympathies,  envers  un  cabinet 
dont  le  chef,  sans  doute,  lui  inspire  confiance,  mais  dont 
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certains  membres,  et  plus  qu'aucun  autre,  le  ministre  qui  est 
sur  la  sellette,  lui  déplaisent.  Il  faut  avoir  cette  remarque 
présente  à  Tesprit,  pour  bien  comprendre  les  incidents  qui 
vont  suivre. 

Un  membre  se  lève*,  et  déclare  que  le  décret  par  lequel 
la  loi  de  l'enseignement  a  été  mise  au  rang  des  lois  organi- 
ques n'a  pas  encore  été  rapporté.  Par  conséquent,  pour  se 
conformer  à  ce  décret,  l'Assemblée  doit  élire  une  Commis- 
sion chargée  de  préparer  la  loi  organique  de  l'enseignement, 
«  au  double  point  de  vue  de  l'instruction  primaire  et  de 
l'instruction  secondaire  ».  Elle  répondra  ainsi  à  l'acte  par 
lequel  le  gouvernement  a  cru  devoir  retirer  un  projet  de  loi 
prêt  à  être  rapporté  et  discuté.  Et  c'est  la  meilleure  réponse 
qu'elle  puisse  faire  à  cet  acte.  La  motion  est  appuyée  à 
gauche.  Et  la  situation  paraît  assez  grave,  pour  que  le  pré- 
sident du  Conseil  vienne  à  l'aide  de  son  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  Après  de  longues  considérations  générales 
sur  les  difficultés  que  crée,  momentanément,  la  coexistence 
d'un  Pouvoir  exécutif  et  d'une  Assemblée  constituante,  —  dif- 
ficultés qu'il  faut  essayer  de  résoudre  à  force  de  sagesse,  — 
Odilon  Barrot  revendique  le  droit  du  gouvernement  de 
retirer  un  projet  déposé  par  un  cabinet  antérieur,  et  repolisse 
la  motion  du  représentant  Repellin.  Cette  motion  serait  un 
acte  de  blâme  ^contre  le  cabinet.  Celui-ci  a  pour  devoir  de 
no  pas  laisser  s'avilir,  entre  ses  mains,  le  pouvoir;  il  doit 
êti'e  on  mosuro  de  «  lo  transmettre  à  ses  siico(îssours  intact 
et  digne  )>.  En  s'oxprimant  ainsi,  Odilon  Barrot  posait  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  la  question  de  confiance.  La  «  loi 
Falloux  ))  est  née  dans  l'orage. 

Un  représentant  de  la  gauche  avancée,  Dupont  (de  Bus- 
sac),  prononce  alors  un  long  discours,  sans  grand  intérêt, 
pour  établir,  ce  qui  va  de  soi,  que  le  retrait  du  projet  Car- 
not  est  une  mesure  réactionnaire.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
mentionner  ce  discours,  s'il  n'avait  fourni  à  M.  de  Falloux 

1.  Le  représentant  Repellin. 
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i'ocèaston  d'une  réplique,  où  il  a  placé  une  de  ces  provoca- 
tions froides  et  calculées  dont  il  était  coutumier.  a  J'ai  dit 
que  le  retrait  du  projet  de  M.  Camot  était  un  acte  de  fran- 
chise; eh  bien,  je  veux  que  la  discussion  soit  aussi,  en  ce 
qui  me  concerne,  un  acte  de  franchise!  »  Et  il  demande  à 
l'Assemblée,  si  elle  a,  «  sérieusement,  irrévocablement  » 
l'intention  de  faire  la  loi  organique  sur  l'enseignement?  Cette 
allusion  à  la  mort  prochaine  de  l'Assemblée  soulève  un 
tumulte.  La  gauche  réclame  le  rappel  à  l'ordre.  Le  ministre, 
au  milieu  du  bruit,  s'écrie  alors  :  «  Celui  qu'il  faut  rappeler 
à  l'ordre,  ce  n'est  pas  moi  ;  c'est  le  membre  de  l'Assemblée 
qui,  usant  de  son  droit  d'initiative,  a  déposé  hier  une  pro- 
position tendant  à  réduire  à  cinq  le  nombre  des  lois  organi^ 
ques,  et  qui  n'y  comprend  pas  la  liberté  d'enseignement.  » 
Le  ministre  visait  la  proposition  Râteau.  Le  coup  était 
direct,  et  très  sensible.  M.  de  Falloux,  une  fois  le  calme 
rétabli,  continue  en  disant  que  cette  proposition  ou  toute 
autre  du  même  genre,  peut  venir  à  être  votée;  que  le 
ministre  de  l'instruction  publique  se  trouvera  pris  alors  au 
dépourvu,  si,  l'Assemblée  constituante  renonçant  à  légiférer 
elle-même  sur  l'enseignement,  il  ne  s'est  pas  mis  en  mesure 
de  préparer,  et  de  présenter  une  loi .  Enfin  à  supposer  même 
que  la  Constituante  légifère  sur  l'enseignement,  elle  fera  une 
loi  générale,  et  non  une  loi  «  administrative  et  spéciale  ». 
Il  y  aura  toujours  des  points  de  détail  que  le  ministre  sera 
appelé  à  trancher.  Il  doit  s'y  préparer.  Quant  à  l'accusa- 
tion d'avoir  pris  une  mesure  réactionnaire  en  retirant  le 
projet  Carnot,  les  noms  des  membres  de  la  Commission 
nommée  par  le  ministre  y  répondent  victorieusement.  Et 
comme  un  membre  interrompt,  pour  dire  qu'en  effet,  ces 
noms  parlent  assez  haut,  mais  dans  le  sens  opposé  à  celui 
que  le  ministre  veut  dire,  M.  de  Falloux  riposte  en  citant 
le  nom  très  respecté  de  Bûchez,  qui  avait  été  le  premier 
président  de  la  Constituante  :  Bûchez,  en  effet,  était  un  répu- 
blicain très  respectable,  seulement,  huit  jours  plus  tard,  il 
avait  cessé  de  faire  partie  de  la  Commission. 


? 
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L'Assemblée  se  trouve  finalement  en  présence  de  deux 
propositions,  Tordre  du  jour  pur  et  simple^  et  un  ordre 
du  jour  de  blâme,  bientôt  retiré.  Uordre  du  jour  pur  et 
simple  est  voté.  Le  cabinet  l'emporte  à  une  assez  forte 
majorité*.  Maïs  tout  n'est  pas  fini.  Pascal  Duprat  reprend, 
sous  une  autre  forme,  la  proposition  Repellin.  Il  demande 
que  TAssemblée  inscrive  à  son  ordre  du  joiur  du  lendemain 
l'élection,  dans  les  bureaux,  d'une  Commission  chargée  de 
préparer  la  loi  organique  de  l'enseignement.  Il  se  défend 
d'aucune  pensée  d'hostilité  systématique  contre  le  cabinet, 
mais  il  convie  l'Assemblée  à  maintenir  son  droit,  en  exécu- 
tant le  décret  qu'elle  a  antérieurement  voté,  et  qui  jusqu'à 
nouvel  ordre,  subsiste. 

L'Assemblée  va-t-elle  voter  sur  cette  motion,  et,  après 
avoir  donné  au  cabinet  l'avantage  dans  un  premier  scrutin, 
va-t-elle  le  mettre  en  minorité?  Une  intervention  que  rien 
ne  semblait  présager,  bien  qu'elle  fût  réglementaire,  l'inter- 
vention du  président,  clôt  la  journée  par  une  sorte  de  coup 
de  théâtre  pacifiant.  Armand  Marrast  avertit  ses  collègues 
«  qu'avant  ce  débat  »,  chargé  de  par  sa  fonction  de  veiller  à 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée,  il  avait  spontané- 
ment mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain  l'élection  de  cette 
Commission.  Il  n'y  avait  plus  lieu  à  voter.  On  s'étonnera 
peut-être  que  le  président  ait  laissé  se  développer  un  débat 
auquel  il  lui  était  si  facile  de  mettre  fin,  dès  le  premier 
instant.  Mais  il  ne  devait  pas  déplaire  à  Armand  Marrast 
que  M.  de  Falloux  —  et  le  cabinet  tout  entier,  à  cause  de 
M.  de  Falloux  —  eussent  un  mauvais  moment  à  passer. 
M.  de  Falloux  au  surplus  veut  avoir  le  dernier  mot.  Il  déclare 
qu'il  n'a  pas  la  moindre  objection  contre  la  motion  de 
M.  Pascal  Duprat.  Le  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
a  donné  satisfaction  au  gouvernement.  Le  gouvernement 
trouve  naturel  que  le  vote  de  la  motion  Duprat  donne  «  une 
satisfaction  parallèle  à  l'Assemblée  ».  Cette  déclaration  était 

1.  Pour  :  44i  voix;  contre  :  302  voix. 
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superflue,  puisque  l'Assemblée  ne  se  trouvait  plus,  à  ce 
moment,  en  face  de  la  proposition  Duprat,  mais  en  face  de 
l'initiative  de  son  président,  qui  ne  comportait  ni  approba- 
tion, ni  improbation. 

Il  est  surprenant  que  personne  n'en  ait  fait  la  remarque, 
sur.  l'heure.  Mais  tout  ceci  se  passait  en  fin  de  séance, 
dans  ime  Assemblée  si  nombreuse,  et  dans  une  salle  si  mal 
aménagée^  que  bien  des  détails  de  la  discussion  s'y  per- 
daient. 

III 

En  somme,  si  l'on  se  contente  d'une  vue  superficielle,  ce 
premier  débat  provoqué  par  M.  de  Falloux  —  le  seul  auquel 
il  ait  pris  part,  à  propos  de  la  loi  qui  porte  son  nom  — 
semble  s'être  terminé  d'une  manière  plutôt  désobligeante 
pour  lui.  Il  avait  dû  présenter,  à  la  tribune,  la  nomination 
de  ses  deux  Commissions  sous  un  jour  différent  de  celui  qu'y 
projetaient  les  rapports  insérés,  le  matin  même,  au  Moni- 
teur, et  la  contradiction  était  flagrante.  Le  président  du 
Conseil  avait  dû,  pour  sortir  indemne  de  l'aventure,  poser  la 
question  de  confiance  devant  une  Assemblée  qui  ne  se 
souciait  pas  beaucoup  d'ajouter  la.  complication  d'une  crise 
ministérielle  aux  difficultés  innombrables  et  redoutables  du 
moment.  Enfin,  à  la  dernière  minute,  M.  de  Falloux  s'était 
rallié  à  une  procédure  qui  allait  placer,  en  faca  des  Commis- 
sions extraparlementaires  qu'il  venait  de  nommer,  ime 
Commission  de  l'Assemblée,  chargée  de  préparer  la  loi  orga- 
nique de  l'enseignement.  Sans  doute,  cette  démonstration 
avait  les  plus  grandes  chances  du  monde  de  demeurer  plato- 
nique. Mais  il  suffisait  qu'elle  se  fût  produite,  pour  que  le 
ministre  se. trouvât  en  posture  désagréable. 

Cependant,  M.  de  Falloux  s'était  donné  l'âpre  satisfaction 
d'agiter  isous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  proposition  Râteau. 
Puis,  il  avait  mis  en  branle  un  mécanisme  qui,  dans  un  laps 
de  temps  plus  ou  moins  long,  devait  produire,  au  moment 
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dont  il  restait  maître,  la  loi  sur  la  liberté  de  renseignement. 
Il  avait  pris  position,  comme  ses  amis  l'attendaient  de  lui. 
Même  en  face  de  l'Assemblée,  il  tenait  le  bon  bout.  La 
force  des  choses  travaillait  à  son  profit.  La  Commission  que 
l'Assemblée  devait  élire  le  lendemain  n'aurait,  comme 
l'Assemblée  elle-même,  qu'une  existence  précaire  et  forcé- 
ment courte.  Les  Commissions  extraparlementaires^  créées 
par  M.  de  Falloux,  avaient^  au  contraire,  de  la  durée,  de 
l'espace  devant  elles,,  et,  dans  leurs  voiles,  le  souffle  qui 
poussait  la  fortune  de  Louis-Napoléon,  aussi  longtemps,  du 
moins,  que  le  président  de  la  République  se  considérerait 
comme  lié  par  les  engagements  du  candidat  à  la  présidence. 

Mais  il  faut  entrer  davantage  dans  les  desseins  de  M.  de 
Falloux,  et  comprendre  le  motif  auquel  il  obéissait,  quand, 
à  peine  installé  au  ministère,  il  amorçait,  si  l'on  peut  dire, 
devant  une  Assemblée  qu'il  savait  hostile  à  sa  personne, 
sinon  à  sa  cause,  une  réforme  par  voie  législative,  s' enga- 
geant ainsi  sur  un  terrain  semé  d'obstacles.  Il  s'est  expliqué 
lui-môme,  à  ce  sujet,  en  1856,  dans  un  écrit  intitulé  Le 
parti  catholique^  et  ses  explications,  destinées  à  réfuter  les 
critiques  de  ses  propres  amis,  se  présentent  cette  fois  avec 
un  caractère  de  sincérité  manifeste. 

Il  voulait  établir  la  liberté  d'enseignement.  Il  pouvait 
essayer  de  le  faire  par  une  série  de  mesures  administratives. 
Il  pouvait  laisser  subsister  l'enseignement  public  tel  quel, 
et  prendre  une  série  d'arrêtés  ministériels,  autorisant,  de 
par  l'article  9  de  la  Constitution,  l'ouverture  de  maisons 
libres.  Mais  si  ce  mode  d'action  avait  l'avantage  d'être 
expéditif  et  simple,  il  avait  l'inconvénient  de  donner  des 
résultats  «  fragiles  ».  Un  autre  ministre  pouvait  défaire  ce 
que  M.  de  Falloux  aurait  fait,  révoquer  ses  autorisations, 
non  pas  sans  doute  en  s'insurgeant  contre  l'article  9  de  la 
Constitution,  mais  sous  des  prétextes  qu'il  n'est  jamais 
difiicile  de  trouver,  et  en  s' autorisant  de  quelque  disposition 

1.  Reproduit  dans  Discours  et  Mélanges  politiques,  II.  p.  1-186. 


LA  POSITION  PfllSE  PAR  M.  DE  FALLOUX.  43 

des  Codes,  comme  il  en  existe  toujours,  dispositions  qui 
n'ont  pas  été  prises  à  cette  fin,  mais  qui  s'y  adaptent,  et 
y  servent.  M.  de  Falloux  avait  estimé  qu'il  serait  peu  sage 
de  recourir  à  ce  moyen,  et  qu'il  valait  mieux  en  employer 
un  autre,  plus  compliqué  et  plus  lent,  mais  plus  sûr.  Il  avait 
préféré  faire  une  loi.  Les  lois,  on  les  abroge  sans  doute, 
mais  moins  aisément  qu'on  ne  révoque  un  arrêté.  En  outre, 
la  loi  que  M.  de  Falloux  a  voulu  faire  ne  visait  pas  seule- 
ment les  maisons  privées,  mais  aussi  l'enseignement  public. 
Elle  permettait  d'étendre  à  une  foule  d'enfants  ce  que  son 
auteur  appelle  «  le  bienfait  »  d'une  éducation  religieuse*.  Il 
met  en  parallèle  les  deux  systèmes.  L'un  eût  recruté  «  de 
petites  phalanges  sacrées.  »  L'autre,  «  en  évitant  de  se  can- 
tonner dans  un  coin  de  la  société  française  »  est,  de  sa 
nature,  plus  «  catholique  »  au  sens  exact  du  mot.  Pour  bien 
servir  l'Eglise,  il  faut  lui  facilitera  l'expansion  »,  lui  assurer 
<c  dans  le  gouvernement  de  toutes  les  âmes  »  la  part  qui 
lui  revient.  Voilà  pourquoi  M.  de  Falloux  a  voulu  faire  une 
loi,  et  voilà  pourquoi  il  ne  s'est  pas  borné  à  faire  une  loi 
qui  n'eût  visé  que  les  maisons  libres,  mais  y  a  introduit  des 
dispositions  de  nature  à  fortifier,  dans  l'école  primaire 
publique,  au  collège,  au  lycée,  l'influence  de  la  religion, 
celle  de  l'Eglise. 

Ayant  ainsi  choisi  sa  méthode,  M.  de  Falloux  se  trouvait 
logiquement  conduit  à  une  transaction.  Il  rappelait,  très 
justement,  en  1836,  que  si  le  parti  catholique  «  avait  cru, 
en  1849,  entrer  au  pouvoir  pleinement  et  régulièrement, 
avec  une  majorité  résolue  à  le  soutenir  et  à  le  suivre  », 
c'eût  été  une  étrange  illusion.  En  réalité,  un  ministre 
catholique  arrivait  aux  affaires,  mais  la  majorité  n'était  pas 
avec  lui.  C'est  à  force  d'habileté  qu'il  pouvait  se  flatter,  et 
encore,  en  tablant  sur  les  élections  générales  à  venir,  en 
escomptant,  pour  ainsi  dire,  les  conséquences  du  10  décem- 
bre, de  faire,  un  jour,  voter  sa  loi.  Cette  loi,  préparée  dans 

1.  Disc,  et  MéL.  U,  p.  139. 
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des  conditions  aussi  délicates,  sur  une  base  d'opérations 
aussi  étroite,  ne  pouvait  pas  consacrer  la  liberté  absolue 
de  l'enseignement,  telle  que  Montalembert  Tavait  réclamée 
sous  la  monarchie  de  Juillet,  telle  que  nous  verrons  des 
publicistes  et  des  évêques  la  réclamer,  contre  M.  de  Falloux, 
et  pour  faire  échec  à  sa  loi .  Il  y  a  là  tout  un  enchaînement 
logique  de  nécessités  et  d'évidences  qui  frappa  Montalem- 
bert lui-même,  autant  que  M.  de  Falloux*.  C'est  d'accord  avec 
lui  que  M.  de  Falloux  arrêta  les  grandes  lignes,  et  même, 
on  en  aura  la  preuve  bientôt,  les  détails  de  son  plan.  Ce 
plan  était  né  des  circonstances  où  M.  de  Falloux  devint 
ministre.  Du  choix  de  ce  plan,  découlèrent  toutes  les 
circonstances  qui  ont  entouré  la  préparation,  la  discussion 
et  le  vote  de  la  <c  Loi  Falloux.  » 


1.  «  Nous  tombâmes  immédiatement  d'accord  sur  les  principaux  points 
de  la  conduite  à  tenir.  »  Mém.  d'un  Roy. ,  I,  p.  422. 


CHAPITRE  III 

LA  LIBERTÉ  DENSEIONEMENT  A  LA  CONSTITUANTE 
AVANT  LE  4  JANVIER  1849 


1.  Le  projet  Carnot.  —  II.  Les  travaux  de  la  Commission  parlementaire 
du  7  juillet,  et  du  Comité  d'instruction  publique.  —  III.  L'article  9  de  la 
Constitution . 


Avant  la  publication  des  décrets  du  4  janvier  1849,  et  la 
séance  du  même  jour,  l'Assemblée  constituante  s'était  trou- 
vée, à  plusieurs  reprises,  en  face  de  la  question  de  la  liberté 
d'enseignement.  Le  projet  Carnot  la  réalisait  dans  le  pri- 
maire. L'étude  de  ce  projet,  celle  des  travaux  de  la  Com- 
mission parlementaire  nommée  pour  l'examiner,  et  les 
délibérations  du  Comité  d'instruction  publique,  relatives  à 
la  même  question,  appartiennent  à  notre  sujet,  et  Téclai- 
rent  d'un  jour  très  vif.  Enfin,  l'article  9  de  la  Constitution  a 
proclamé  la  liberté  d'enseignement,  dans  des  circonstances, 
et  sous  des  conditions  qu'il  faut  examiner  de  près^  si  l'on 
veut  comprendre,  avec  l'attitude  des  partis  et  des  hommes, 
la  «  loi  Falloux  »  et  l'histoire  de  cette  loi. 


I 

Carnot  a  été  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  du  24  février  au  3  juillet  1848.  Il  a  été  mis  en  mi- 
norité, ce  jour-là,  sous  un  prétexte  habilement  saisi,  parce 
que  ses  tendances  loyalement  démocratiques,  et  le  projet 
de  décret  sur  l'enseignement  primaire  qu'il  venait  de  pré- 
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seiiter,  effrayaient  les  modérés  de  la  Constituante,  gagnés  à 
la  politique  de  réaction.  Le  biais  dont  on  se  servît  pour 
provoquer  la  démission  de  Carnot  fut  ingénieux.  Il  avait 
demandé  l'ouverture  d\un  crédit  pour  améliorer  le  traite- 
ment des  instituteurs.  Le  représentant  Bonjean*  soutint 
qu'avant  de  donner  de  l'argent  au  ministre,  il  convenait  de 
s'expliquer  sur  la  direction  par  lui  imprimée  à  renseigne- 
ment primaire.  Il  cita  des  fragments  d'un  Manuel  républi- 
cain de  F  homme  et  du  citoyen,  écrit  par  Renouvier,  publié 
sous  les  auspices  du  ministère  de  Tinstruction  publique,  et 
s'efforça  de  prouver  que  ces  passages  étaient  socialistes, 
communistes.  Il  faut  ici  rappeler  qu'au  début  de  son  minis- 
tère, par  une  circulaire  en  date  du  6  mars  *,  Carnot  avait 
annoncé  l'intention  de  faire  composer  des  Manuels  destinés 
à  guider  les  instituteurs  dans  l'enseignement  civique  qu'il 
leur  demandait  de  donner,  non  aux  enfants,  mais  aux  adultes, 
aux  électeurs  qui,  pour  la  première  fois,  allaient  se  servir 
d'un  bulletin  de  vote.  Plusieurs  écrivains  se  mirent  à 
l'œuvre  pour  répondre  au  vœu  exprimé  par  Carnot,  des  pro- 
fesseurs, des  hommes  politiques,  un  historien,  Henri  Mar- 
tin, un  philosophe,  qui,  depuis,  a  marqué  comme  l'un  des 
maîtres  de  la  pensée  contemporaine,  Charles  Renouvier. 
.  L'accusation  d'avoir  propagé  un  manuel  à  tendances 
communistes  était  grave,  au  lendemain  des  journées  de 
juin,  si  grave  qu'elle  effraya  Caniot.  Tout  en  prenant  la 
défense  du  Manuel,  et  de  l'auteur,  il  n'osa  pas  les  couvrir 
complètement.  Il  convint  que,  sur  plus  d'un  point,  ses  sen- 
timents personnels  n'étaient  pas  ceux  de  Renouvier.  Il 
plaida  surtout  les  circonstances  atténuantes  :  l'approbation 
donnée  à  la  doctrine  du  Manuel,  avant  qu'il  fut  imprimé, 
par  Déranger  ;  les  occupations  très  nombreuses  qui  n'avaient 


1.  Le  même  qui  devait  être  fusillé,  comme  otage,  par  la  Commune  de 
Paris,  en  1871. 

2.  Voir  le  texte  de  cette  circulaire  dans  Carnot,  le  Ministère  de  linsiruc- 
lion  publique  et  des  cultes,  depuis  le  24  février  jusqu'au  5  juillet  1848, 
p.  24. 
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pas  permis  au  ministre  de  tout  lire,  de  prendre  une  connais- 
sance directe  et  complète  du  travail  d'un  homme  dans  lequel 
il  avait,  du  reste,  la  plus  grande  confiance,  et  la  plus  légi- 
time. Ces  demi-concessions  n'apaisèrent -pas  les  adversaires 
de  Carnot.  Ils  se  souciaient  médiocrement  du  Manuel,  mais 
beaucoup  de  Forientatton  de  la  politique  générale.  Carnot 
leur  paraissait  être  le*  plus  dangereux  des  ministres  de 
Cavaignac.  Déjà,  lorsque  celui-ci  avait  constitué  son  minis- 
tère, la  réunion  de  la  rue  de  Poitiers  avait  ourdi  toute 
une  intrigue  pour  obtenir  le  renvoi  ou  le  départ  de  Carnot. 
Il  avait  offert  de  se  retirer.  Cavaignac,  après  avoir  paru  y 
consentir,  Tavait  prié  de  rester*.  «  Je  désire,  lui  avait-il  dit, 
que  vous  conserviez  le  portefeuille  de  l'instruction  publique. 
Il  ne  me  convient  pas  de  faire  une  concession  à  un  parti  qui 
veut  décimer  les  républicains*.  »  Carnot  était  resté.  Mais  il 
n'était  pa^  resté  pour  ne  rien  faire.  Il  avait,  au  contraire, 
déposé,  le  30  juin,  le  projet  de  décret  sur  l'enseignement 
primaire,  qui  était  moins  son  œuvre  propre,  que  celle  de  la 
grande  Commission  des  études  scientifiques  et  littéraires, 
créée  par  lui  dès  son  entrée  en  fonctions^.  Le  vote  du  5  juil- 
let fut  la  réponse,  [presque  immédiate,  de  l'Assemblée, 
déjà  très  différente  d'elle-même,  à  ce  projet  de  décret.  Un 
amendement  fut  présenté,  tendant  à  réduire  le  crédit 
demandé  pour  les  instituteurs.  Le  ministre  s'opposa  au  vote 
de  l'amendement.  Une  faible  majorité  se  prononça  contre 
lui^.  Il  offrit  aussitôt  sa  démission. 

Le  ministre  parti,  restait  le  projet  de  décret. 

L'exposé  des  motifs  de  ce  projet*,  bref  et  plein,  en  mar- 

1.  Voir  plus  haut,  chap.  i,  p.  11. 

%.  Carnot,  ouvrage  cité,  p.  65. 

3.  Voir  (/6tflf..  p.  13)  la  composition  de  cette  Commission.  Bien  qu  elle 
compte  des  républicains  assez  avancés,  elle  n'était  pas  recrutée  dans  un 
esprit  d'exclusivisme,  pui.sque  deux  de  ses  membres  furent  appelés  par 
de  Falloux.  k  faire  partie  des  Commissions  du  4  janvier  1849.  Cf.  livre  11, 
chap.  V,  p.  93. 

.4.  Pour  l'amendement  :  314  voix;  contre  303. 
5.  Moniteur  du  !•'  juillet  1848. 
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que  bien  la  portée  politique.  La  différence  entre  la  Répu- 
blique et  la  Monarchie,  disait  Carnot,  c'est  que,  en  Répu- 
blique, la  libre  volonté  des  citoyens  détermine  seule  la 
marche  des  affaires.  De  la  «  bonne  préparation  »  de  cette 
volonté  dépendent  donc  «  le  salut  et  le  bonheur  de  la 
France  ».  Mais  comment  bien  préparer  «  la  volonté  des 
citoyens,  si  Ton  se  borne/  à  donner  à  Timmense  majorité 
d'entre  eux,  de  simples  notions  de  lecture,  d'écriture  et  de 
grammaire  »  ?  Il  faut  que  les  programmes  s'élargissent.  Le 
devoir  de  l'Etat  étant  «  de  veiller  à  ce  que  tous  soient  élevés 
de  manière  à  devenir  dignes  du  nom  de  citoyen  »,  l'ensei- 
gnement primaire  devra  «  renfermer  tout  ce  qui  est  néces- 
saire au  développement  de  l'homme  et  du  citoyen  ».  Encore 
ne  suffît-il  pas  que  les  programmes  s'enrichissent.  Il  faut 
que  l'enseignement  primaire  «  concoure  plus  directement  à 
l'éducation  morale,  et  particulièrement,  à  la  consécration 
des  principes  de  fraternité.  Ces  principes,  il  faut  les  «  faire 
pénétrer  et  vivre  partout  dans  les  cœurs,  pour  qu'ils  soient 
véritablement  immortels  ».  Là  est  le  lien  de  l'enseignement 
primaire  et  de  l'enseignement  religieux.  Celui-ci  «  n'est  pas 
du  ressort  des  écoles  »,  mais  le  ministre  adresse  un  «  appel 
sincère  »  à  tous  les  cultes  quels  qu'ils  soient,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  «  de  base  plus  solide  et  plus  générale  à  l'amour 
des  hommes  que  celle  qui  se  déduit  de  l'amour  de  Dieu  ». 
Ce  n'est  pas  tout  «  d'élargir  l'enseignement  primaire,  de  le 
rattacher  à  l'enseignement  moral  et  à  l'enseignement  reli- 
gieux. Il  faut  encore,  en  République,  y  introduire  la  gratuité, 
l'obligation,  laliberté.  L'enseignement  primaire  doit  être  obli- 
gatoire, parce  qu'aucun  citoyen  ne  saurait  être  dispensé,  sans 
dommage  pour  l'intérêt  public,  de  Ja  culture  reconnue  indispen- 
sable au  bon  exercice  de  sa  part  de  souveraineté  ».  L'enseigne- 
ment primaire  doit  être  gratuit,  parce  que  «  sur  les  bancs  des 
écoles  de  la  République,  il  ne  doit  pas  exister  de  distinction 
entre  les  enfants  des  riches  et  ceux  des  pauvres  ».  Enfin,  il 
doit  être  libre.  «  Nous  vous  demandons  de  proclamer  la 
liberté  d'enseignement,  c'est-à-dire  le  droit  de  tout  citoyen 


LE  PROJET  CARNOT.  49 

de  communiquer  aux  antres  ce  qu'il  sait,  et  le  droit  du  père 
de  famille  de  faire  élever  ses  enfants  paç  l'instituteur  qui 
lui  convient.  Nous  considérons  la  déclaration  de  ce  droit 
comme  une  des  applications  légitimes  et  sincères  de  la  parole 
de  liberté  que  notre  République  a  jetée  au  monde  avec 
enthousiasme.  »  Le  projet  fait  disparaître,  en  conséquence, 
le  certificat  de  moralité,  exigible  des  maîtres  de  Técole  pri- 
maire. Il  ne  «  reconnaît  d'autres  arbitres  compétents,  sur 
ce  point  si  délicat,  que  les  pères  de  famille  eux-mêmes  », 
et  il  «  n'admet  d'autre  cause  d'indignité,  qu'une  condamna- 
tion judiciaire  ».  Il  suffira  désormais  que  le  futur  maître 
fasse  <c  devant  un  jury  équitable  »  la  preuve  de  son  aptitude 
à  enseigner. 

Si  les  écoles  privées  entrent  en  possession  de  la  liberté, 
il  convient  que  les  écoles  publiques  soient  mises  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  pour  soutenir  la  concurrence. 
L'instituteur  public  trouvera  désormais,  «  dans  un  rapport 
plus  étroit  avec  l'autorité  centrale,  un  juste  accroissement  de 
dignité  et  d'indépendance  ».  Nommé  par  le  ministre,  il  sera 
rétribué  par  l'Etat,  «  comme  les  autres  fonctionnaires  de 
l'instruction  publique  »,  et  son  traitement  sera  amélioré*. 

Tel  est  le  projet  dont  il  ne  paraît  pas  nécessaire  d'exa- 
miner les  dispositions  de  détail.  Quelques-unes  d^entre  ces 
dispositions  retiendront  un  moment  notre  attention,  lorsque 
nous  étudierons  le  travail  de  la  Commission  chargée  de  les 
examiner.  Les  autres  peuvent,  sans  inconvénient,  être  négli- 
gées ici.  Mais  l'esprit  du  projet  importe.  11  est  franchement 
démocratique,  puisqu'il  introduit  dans  la  loi  l'obligation  et 
la  gratuité  ;  puisqu'il  tend  à  relever  la  situation  morale  et 
matérielle  de  l'instituteur,  et  fait  de  lui,  tout  en  donnant  au 


1.  Voici,  pour  le  comparer  avec  ceux  qui  suivent,  lïîcononne  générale  du 
projet.  Titre  I  (art.  1-6)  dispositions  générales  ;  titre  II  (art.  7-15)  de  la  con- 
dition des  instituteurs  et  institutrices;  titre  III  (art.  16-i5)  des  écoles  pri- 
maires (chap.  I,  des  écoles  primaires  publiques;  chap.  ii  des  écoles  pri- 
maires privées)  ;  titre  IV  (art.  26-29)  de  l'obligation  ;  titre  V  (art.  30  41)  des 
autorités  préposées  à  l'instruction  primaire)  ;  titre  VI  (art.  4246)  des  peines 
et  des  récompenses  ;  titre  VU  (art.  47)  mesures  transitoires. 
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Conseil  municipal  le  droit  de  présentation,  un  véritable  fonc- 
tionnaire de  rÉtat'.  L'esprit  du  pjx)jet  n'est  pa$  strictement 
laïque,  au  sens  où  Edgar  Quinet  (qui  faisait  partie  de  la 
Commission  des  études  scientifiques  et  littéraires)  devait 
prendre  le  mot,  dans  son  amendement'  à  la  «  loi  Falloux  »  ; 
il  est  encore  moins  irréligieux,  on  Ta  vu  par  un  passage 
caractéristique  de  Texposé  des  motifs**.  Enfin,  l'esprit  du 
projet  est  essentiellement  libéral.  La  liberté  d'enseignement  y 
est  inscrite  en  termes  très  lai'ges  pour  le  primaire.  L'ouverture 
d'une  école  privée  n'est  soumise  qu'*â  une  seule  formalité, 
une  déclaration  préalable,  penuettant  d'apprécier  la  mora- 
lité de  la  personne  qui  se  propose  de  tenir  l'école*.  Cette 
personne  devra  posséder  le  certificat  d'aptitude,  délivré  par 
une  Commission,  où,  "sm*  neuf  membres,  cinq  sont  à  la  nomi- 
nation du  ministre,  et  quatre  à  celle  du  Conseil  général*. 
Les  écoles  privées  doivent  s'ouvrir  à  l'inspection  •  ;  mais  le 
projet  Carnot  ne  contient  aucune  disposition  restrictive  quant 
aux  livres^  ou  quant  aux  méthodes  d'enseignement.  Au  sur- 
plus, le  ministre  de  l'instruction  publique  était  gagné  d'avance 
à  la  cause  de  la  liberté  d'enseignement,  et  il  avait  pris,  dès 
1846,  avant  les  élections  générales,  des  engagements  publics 
envers  le  Comité  de  l'association  pour  la  liberté  religieuse. 
Il  s'était  déclaré  partisan,  d'une  part,  «  d'une  éducation 
forte  et  nationale,  donnée  et  soutenue  par  le  Gouvernement  », 
d'autre  part,  de  la  libre  concurrence  exercée  soit  par  les 
individus,  «  soit  par  les  sociétés  religieuses,  auxquelles  il  se 
bornait  à  refuser  la  personnalité  civile,  et  le  droit  de  pro- 
priété à  ce  titre  »  ;  il  avait  promis  de  voter  «  pour  la  liberté 
d'enseignement  sans  mesures  préventives,  même  contre  les 

1.  Titre  II.  art.  7. 

2.  Voir  plus  loin,  livre  IV,  chap.  xvi,  p.  411. 

3.  Cf.  son  discours  du  5  juillet.  «  Le  ministre  de  la  religion,  le  maitre 
d'école  sont  à  mes  yeux,  les  deux  colonnes  sur  lesquelles  doit  s'appuyer 
l'édifice  républicain.  »  Moniteur,  du  6  juillet. 

4.  Titre  Ul,  chap.  ii,  art.  21. 

5.  Titre  V,  chap.  m,  art.  40. 

6.  Titre  III,  chap.  ii,  art.  3. 
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Jésuites*  ».  Ces  promesses  du  candidat  de  1846,  le  ministre 
de  1847  les  tenait  en  déposant  son  projet  de  décret  ;  et  il 
les  tenait  largement.  C'est  pourtant  ce  projet  qui  effrava 
r  Assemblée. 

Dès  le  premier  moment,  Carnot  se  heurte  à  un  mauvais 
vouloir  marqué.  Il  avait,  en  annonçant  le  dépôt,  demandé  le 
renvoi  au  Comité  de  l'instruction  publique-,  et  l'assentiment 
général  avait  paru  ratifier  cette  demande.  Cependant,  après 
lecture  à  la  tribune  de  l'exposé  des  motifs,  et  du  texte  du 
projet,  un  représentant  le  déclare  trop  important  pour  êti^e 
renvoyé  à  un  seul  comité,  et  propose  le  renvoi  à  tous  les 
bureaux,  qui  éliront  une  Commission  spéciale.  La  motion  se 
perd  dans  le  bruit  d'une  tin  de  séance.  Elle  est  reprise  le 
lendemain.  Elle  fait  l'objet  d'une  courte  discussion,  où  le 
Comité  d'instruction  publique  se  montre  docile.  Tandis 
qu'un  de  ses  membres  appuie  la  demande  du  ministre,  un 
autre  la  combat^.  L'Assemblée  se  prononce  pour  la  for- 
mation d'une  Commission  spéciale,  que  les  bureaux  com- 
meacent  à  nommer  le  4  juillet,  et  qui  n'est  complète  que 
le  7. 

Il  faut  examiner  de  près  le  travail  de  cette  Commission. 
C'est  le  moyen  de  savoir  comment  ont  évolué  tant  au  sujet 
de  l'enseignement  primaire,  qu'au  sujet  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, les  membres  de  la  Constituante,  entre  les  deux 
dates  du  5  juillet  1848,  où  ils  renversent  Carnot,  et  du 
4  janvier  1849,  où  M.  de  Falloux,  l'un  des  successeurs  de 
Carnot*,  prend  l'initiative  de  la  procédure  d'où  devait  sortir 
la  loi  qui  porte  son  nom. 

1.  Carnot,  le  Ministère  de  Vinsir action  publique ^  p.  \t. 

2.  Moniteur,  du  !•'  juillet  1848. 

^.Moniteur,  du  2  juillet  i848. 

4.  Après  Carnot,  le  ministère  de  rinstruction  publique  et  des  cuHes  a 
été  occupa  par  Vaulabelle  (3  juillet-i3  octobre),  puis  par  Freslon,  jusqu'au 
%0  décembre. 


/ 
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II 


La  Commission  s'est  constituée  le  12  juillet*.  Elle  a  choisi 
pour  président  Barthélémy  Saint-Hilaire,  et  pour  secrétaire, 
Jules  Simon.  Qu'a-t-elle  fait  du  projet  Carnot?  Le  procès- 
verbal  inédit^  de  ses  séances  va  nous  l'apprendre. 

Ce  sont,  tout  naturellement,  les  grandes  lignes  du  projet 
qui  ont  été  le  plus  complètement  discutées.  Le  principe  de 
l'obligation  scolaire  a  trouvé,  dans  la  Commission,  des  parti- 
sans et  des  adversaires '.  L'obligation,  disent  les  adversaires, 
porte  atteinte  aux  droits  du  père  de  famille.  Il  faut  répandre 
l'instruction  dans  le  peuple  par  l'attrait  qu'elle  exerce,  et 
non  par  la  contrainte.  D'ailleurs,  l'Etat  ne  «  doit  »  |ia§^  à 
proprement  parler,  l'enseignement  primaire  au  citoyen. 
Tout  ce  qu'il  lui  doit,  c'est  l'enseignement  moral,  c'est  l'en- 
seignement religieux.  —  Les  partisans  de  l'obligation  répli- 
quent :  l'Etat  ((  doit  »  à  tous  les  citoyens  les  connaissances 
nécessaires  pour  remplir  leur  fonction  d'électeurs,  et  le 
suffrage  universel  ne  portera  ses  fruits  que  le  jour  où  l'en- 
seignement primaire  sera  universellement  répandu.  Si  les 
«  droits  »  du  père  de  famille  sont  respectables,  l'incurie  qu'il 
montre,  lorsqu'il  ne  se  préoccupe  point  de  faire  instruire 
son  enfant,  n'est  pas  respectable,  et  la  société  ne  fait  que 
son  devoir,  quand  elle  prend  en  mains  l'intérêt,  le  «  droit  » 
de  cet  enfant.  La  France  est,  du  reste,  en  retard  sur  la 
Suisse,  la  Hollande,  la  Saxe,  le  Luxembourg,  .la  Prusse.  Il 

1.  Elle  est  composée  des  représentants  Wolowski,  Th.  Dufour,  Gavarrot, 
Lagarde,  Jules  Simon,  Boulay  (de  la  Meurlhe)  Salmon,  G.  Sarrut,  d* Ara- 
gon. Conti.  Sauvaire-Barlhélemy,  de  Charençay,  Rocher,  Landrin.  — 
D'Aragon,  mort  le   12  septembre  n'est  pas  remplacé. 

2.  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

3.  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms  des  opinants.  C'est  tantôt  ce  | 
système  et  tantôt  le  système  opposé  qui  prévaut  dans  les  Commissions  | 
de  la  Constituante.  —  Le  procès-verbal  (également  inédit)  des  travaux  du  | 
Comité  dinstruction  publique,  dont  il  sera  question  plus  loin  (voir  p.  56)  | 
port^  les  noms  des  membres  qui  prennent  la  parole.  11  en  a  été  décidé  i 
ainsi  sur  la  motion  de  Monlalembert.                                                                                 i 
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appartient  à  la  République  de  la  mettre  au  rang  qui  doit 
lui  appartenir  parmi  les  nations  justement  soucieuses  du 
progrès  des  lumières.  Au  reste,  le  débat  sur  le  principe  de 
l'obligation,  n'est  pa^,  très  vif,  entre  les  deux  fractions  de  la 
Commission,  puisque  ce  principe,  sous  la  forme  tempérée 
qu'il  revêt  dans  le  projet  Carnot,  est  adopté  par  12  voix 
contre  3  * . 

Sur  la  gratuité,  le  débat  est  plus  long  —  il  dure  deux 
séances  entières  —  et  le  projet  Carnot  subit  un  assaut  plus 
rude.  La  gratuité  absolue  est  surtout  prise  à  partie.  Soit, 
disent  certains  membres  de  la  Commission  :  donnons  gratui- 
tement rinstruction  primaire  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
payer.  Mais  pourquoi,  en  étendant  à  tous  cet  avantage,  faire 
payer,  en  définitive,  par  tous  les  contribuables  —  même 
par  les  contribuables  les  plus  pauvres  —  l'enseignement  que 
recevra  l'enfant  des  riches  ?  Autre  considération  :  avec  la 
gratuité  absolue,  la  concurrence  de  l'industrie  privée  devient 
iuigpossible,  et  la  liberté  d'enseignement,  que  le  projet  de 
décret  se  flatte  d'organiser,  n'est  plus  qu'un  leurre.  —  Voyez, 
d'autre  part,  les  pays  où  l'enseignement  populaire  est  gra- 
tuit :  dans  ces  pays  il  est  mauvais.  Il  est,  au  contraire,  flo- 
rissant en  Prusse,  en  Suisse,  en  Hollande,  où  règne  lo  sys- 
tème de  la  semi-gratuité.  —  Enfin,  il  y  a  la  question  d'ar- 
gent. La  gratuité  absolue  entraîne  une  dépense  minima  de 
80  millions.   L'état    des  finances  permet-il  cette  dépense? 

Les  partisans  du  projet  ne  manquent  pas  d'arguments. 
Posons,  disent-ils,  le  principe.  On  verra  ensuite  à  faire  le 
départ  entre  les  applications  immédiatement  réalisables,  et 
celles  qui  pourront  être  ajournées.  On  prendra,  dans  la  pra- 
tique, des  tempéraments.  Mais  il  faut  se  prononcer  en 
théorie,  ne  fût-ce  que  pour  obéir  à  la  logique.  La  gratuité 
découle  de  l'obligation.  Ne  forcez  pas  le  père  de  famille  à 
avouer  qu'il  est  trop  pauvre  pour  payer  l'école  de  son  fils. 
—  Les  derniers  événements  (il  s'agit,  dans   la  pensée  des 

4.  Procès-verbal  inédit,  p.  149. 
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membres  de  la  Commission,  de  Tinsurrection  de  Juin)  ont 
démontré  qu  il  est  plus  que  jamais  nécessaire  d'éclairer  le 
peuple.  L'obligation  scolaire  y  pourvoira.  Mais  qu'est-ce 
que  l'obligation,  sans  la  gratuité^  Puis,  songez  à  ce  que  nous 
attendons  de  l'école  primaire!  Nous  ne  lui. demandons  p^^ 
seulement  d'instruire  Técolier,  nous  lui  demandons  de  pré- 
parer, dans  l'école,  un  homme  à  la  hauteur  de  tous  ses 
flevoirs.  L'éducation  nationale  est  'seule  capable,  dans  un 
pays  où  il  n'existe  plus  de  religion  d'Etat,  d'assurer  ce  Tunité 
morale  ».  Si  telle  est  bien  la  «  mission  »  de  TEcole,  l'édu- 
cation, l'instruction  primaire  doivent  cesser  de  se  vendre. 
Elles  ne  sont  plus  affaire  d'argent.  —  Quant  à  la  dépense 
entraînée  par  la  gratuité,  sans  doute,  elle  est  considérable. 
Mais  il  y  a  des  dépenses  sacrées,  en  quelque  sorte,  et  celle- 
là  est  du  nombre.  Il  ne  s'agit  pas,  enfin,  d'un  capital  jeté 
au  gouffre.  Il  s'agit  d'une  avance  rémunératrice.  L'argent 
que  coûtera  l'école  primaire  se  retrouvera,  et  au  delà, 
dans  l'accroissement  de  l'intelligence  nationale,  qui  est  une 
richesse,  la  première  des  richesses. 

Malgré  la  vigueur  de  ce  plaidoyer,  le  principe  de  la  gra- 
tuité absolue  est  écarté,  et  celui  de  la  semi-gratuité  ne  passe 
qu'à  une  voix  de  majorité^.  On  a  l'impression,  en  lisant  le 
procès- verbal,  que  la  question  financière  a  beaucoup  préoc- 
cupé la  Commission.  En  tous  cas,  elle  est  ici  fort  loin  des 
sentiments  de  Carnot. 

Les  semaines  passent,  et  c'est  au  commencement  de 
décembi'e  seulement^  (la date  a  son  importance)  que  la  Com- 
mission délibère  sur  la  liberté  d'enseignement.  Le  principe 
ne  peut  plus  être  mis  en  question.  La  Constitution,  qui  le 
consacre'*,  a  été  promulguée.  Mais  comment  sera-t-il  com- 
pris par  la  Commission?  Le  projet  Carnot  ne  faisait  pas 
acception  des  personnes.  Il  admettait,  on  le  sait,  la  liberté 
pour  tous,  —  et,  par  conséquent,  pour  les  congréganistes, 

1.  Par  8  voix  contre  7. 

2.  Le  4  décembre.  Procès-verbal  inédit,  p.  163. 

3.  Voir  plus  loin,  p.  58. 
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en  tant  qa'îndtvidus.  Dans  la  Commission,  un  membre  pro- 
pose de  régler  par  des  dispositions  spéciales  la  situation  des 
congréganistes.  Le  droit  commun,  dit-il,  leur  est  bien  diffici- 
lement applicable.  Par  exemple,  par  rapport  au  traitement. 
Si  le  congréganiste  peut  remplir,  en  vertu  de  la  loi,  les  fonctions 
d'instituteur,  et  la  congréganiste  celles  d'institutrice,  dans 
une  école  publique,  leur  donnera-t-on  le  même  traitement 
qu'aux  institutrices  et  aux  instituteurs  mariés,  chargés  de 
famille?  Ce  traitement  irait  alors  enrichir  la  congrégation 
elle-même.  Et  la  retraite?  Les  maîtres  et  maîtresses  congré- 
ganistes y  auront-ils  droit?  —  Suit,  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  la  répression  des  délits.  En  autorisant  le  congréga- 
niste à  changer  de  nom,  la  congrégation  peut,  si  cela  lui 
convient,  le  soustraire  à  l'action  de  Ja  vindicte  sociale.  Est- 
il  sage,  prudent  d'appliquer  ici  le  droit  commun?  —  Suit 
la  question  des  grades.  Les  congréganistes  sont  en  posses- 
sion de  privilèges  considérables.  Si  on  les  met  au  régime 
du  droit  commun,  ils  se  considéreront  comme  victimes 
d'une  spoliation.  Les  communautés  de  femmes  n'accepte- 
ront pas  de  faire  subir  aux  congréganistes  qui  enseignent 
au  titre  de  la  loi  de  1833,  l'examen  du  brevet.  Renonce- 
raient-elles, enfin,  à  déplacer  leurs  membres,  sans  donner 
de  raison  ? 

Cette  argumentation  serrée  n'a  pas  troublé  les  défenseurs 
de  la  liberté.  Ils  ont  répliqué  que  les  congrégations  seraient 
mal  fondées  à  réclamer  les  privilèges  qui  découlent  des 
lois  antérieures,  puisque  la  loi  nouvelle  les  abolira.  Ils  ont 
soutenu  que  les  difficultés  inhérentes  à  la  répression  ne 
doivent  pas  faire  écarter  une  mesure  juste;  que,  sans  doute, 
les  congrégations  bénéficieront  du  traitement  assuré  à 
quelques-uns  de  leurs  membres,  mais  que  la  liberté,  et  le 
droit  d'association  rendent  cette  conséquence  inévitable; 
qu'il  faut  légiférer  sajis  se  préoccuper  des  congrégations. 
C'est  l'opinion  qui  prévaut.  La  Commission  arrête,  en 
terminant  son  travail,  des  mesures  transitoires  très  favorables 
aux  congréganistes  femmes  qui  enseignent  en   vertu  de  la 
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lettre  d'obédience.  Elle  donne  ainsi  la  mesure  de  son  bon 
vouloir  à  leur  égard,  qui  est  très  grand. 

Si,  au  lieu  d'être  envoyé  à  une  Commission  spéciale,  le 
projet  Carnot  eût  été  examiné  par  le  Comité  d'instruction  ^- 

publique,  le  résultat  eût  été  le  môme.  Nous  possédons  les 
procès-verbaux  de  ses  séances*.  Ils  attestent  que,  là  aussi, 
Topinion  était  faite  sur  la  liberté  d'enseignement,  et  dans 
le  sens  le  plus  favorable  à  cette  réforme. 

En  juin,  le  Comité  s'en  occupe.  Le  représentant  Roux- 
Lavergne  demande  que  la  liberté  soit  aussi   complète  que  ! 

possible  pour  l'Etat  et  les  particuliers.  L'Etat  a  le  droit 
d'enseigner  toutes  les  vérités  morales,  conditions  essentielles 
de    son   existence.   Tout  citoyen   doit  pouvoir  ouvrir   une  ! 

école,   à  la  seule  condition  de  «  respecter  les  vérités  en  ' 

dehors  desquelles    la   société    humaine  est    impossible    ».  ' 

L'abbé    de    Cazalès  pencherait   vers    la    liberté   complète,  . 

comme  en  Angleterre   ou   en    Belgique,   si    les    esprits   y  ' 

étaient  préparés.  Mais  il  admet,  vu  l'état  des  esprits  en 
France,  une  réglementation,  d'ailleurs  aussi  peu  compli- 
quée que  possible.  Les  efforts  que  feront  les  maîtres  privés 
pour  conserver  ou  conquérir  la  faveur  du  public  consti- 
tuent les  meilleures  garanties.  La  surveillance  de  l'Etat 
doit  se  faire  aussi  discrète  que  possible.  L'abbé  de  Cazalès 
admet  qu'elle  porte  sur  les  bonnes  mœurs,  le  respect  des 
lois  fondamentales  du  pays,  et  même  des  idées  politiques 
enseignées  *.  Tous  deux  représentent,  dans  le  Comité,  la 
droite  catholique.  Ils  ne  contestent,  on  le  voit,  ni  l'un  ni 
l'autre,  l'intervention  de  l'Etat,  et  l'abbé  de  Cazalès  va 
loin  en  ce  sens. 

A    l'extrémité    opposée,    les    représentants    Reboul    et 
Sarrut  demandent,  eux  aussi,  la  liberté,  et  acceptent,  eux 


1.  Ceux-ci  donnent  les  noms  des  représentants.  Montalembert  l'a  pro- 
posé et  fait  décider,  à  la  séance  du  3  juin  Procès-verbal  inédit.  (Archives 
de  la  Chambre  des  députés).  —  A  partir  du  3  juin  les  procès-verbaux  du 
Comité  sont  sur  feuilles  volantes  sans  pagination. 

2.  ProcèS'Verhalinédit,  séance  du  19  juin. 
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aussi,  la  surveillance.  Uaccord  s'établit,  en  quelque  sorte, 
de'  lui-même,  sur  ces  termes  généraux,  sinon  sur  les  appli- 
cations, que  le  Comité  n'examine  pas,  et  Montalembert  qui 
vient  aux  séances,  ne  juge  pas  nécessaire  de  prendre  la 
parole  sur  ce  point.  Il  Teût  fait  sans  nul  doute,  si  des  oppo- 
sitions s'étaient  marquées,  s'il  lui  avait  paru  nécessaire  de 
rallier  à  sa  thèse  favorite  une  majorité  hésitante.  Il  se  tait, 
parce  qu'il  sent  qu'il  a,  en  principe  du  moins,  cause 
gagnée. 

Ainsi,  devant  le  Comité  d'instruction  publique  et  devant 
la  Commission  spéciale,  là,  avant  le  vote  de  la  Constitution, 
ici,  après  le  vote  de  la  Constitution,  la  liberté  d'enseigne- 
ment triomphe  sans  peine.  Avec  la  liberté  d'enseignement 
triomphe  aussi  l'idée  que  l'influence  de  la  religion  doit 
pénétrer  et  dominer  l'école  primaire.  Il  faut,  pour  s'en 
rendre  compte,  sft  reporter  à  la  discussion  des  programmes. 

La  Commission  décide,  à  l'unanimité,  que  l'instruction 
morale  et  religieuse  figurera  en  tête  du  programme  de  l'é- 
cole primaire'.  Cet  enseignement  sera  réservé  aux  ministres 
des  différents  cultes.  Il  sera  donné  en  se  conformant  au 
vœu  des  pères  de  famille.  Il  se  fera  en  dehors  des  heures 
de  classe.  Mais  il  constituera  le  premier  objet  de  l'atten- 
tion et  de  l'effort  de  l'enfant.  Sur  ce  point,  la  Commission 
s'écarte  sensiblement  du  projet  Carnot.  L'article  premier  de 
ce  projet,  qui  énumère  les  diverses  parties  de  l'enseignement 
primaire,  et  qui,  à  la  suite  des  notions  d'écriture,  lecture, 
calcul,  etc.,  mentionne  «  la  connaissance  des  devoirs  et  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  le  développement  des  sen- 
timents de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité  »,  puis  «  les  pré- 
ceptes élémentaires  de  l'hygiène,  et  les  exercices  utiles  au 
développement  physique  »,  indique  simplement,  dans  un 
dernier  paragraphe,  que  «  l'enseignement  religieux  est 
donné  par  les  ministres  des  différents  cultes  ».  Non  pas,  on 
Ta  vu  plus  haut,  que  Carnot  attache  peu  de  prix  à  cet  ensei- 

1.  Procès-verbal  inédit,  p.  77. 
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gnement.  Mais  il  le  considère  comme  étant  à  part,  comme 
ne  faisant  point  partie  intégrante  du  programme  de  Técole 
primaire.  En  le  réintroduisant  dans  ce  programme,  et  en  lui 
assignant  la  première  place,  la  Commission  laisse  voir  com- 
bien ridée  démocratique  et  laïque  a  perdu  de  terrain,  dans 
r Assemblée,  de  la  fin  de  juin  au  milieu  de  septembre.  Le 
projet  Carnot  représente  l'efiFort  de  Tidée  démocratique  et 
laïque,  à  la  Constituante,  en  matière  d'enseignement  popu- 
laire. Le  procès- verbal  de  la  Commission  représente  le 
.  retour  offensif  de  Tidée  de  défense  sociale,  abritée  derrière 
la  religion  constituée.  Cette  idée  qui  sera  Tâme  de  la  «  loi 
Falloux  »  n'a  p^s  encore  pris,  à  la  Constituante,  la  force 
et  le  développement  qu'elle  prendra,  quelques  mois  plus 
tard.  Mais,  aux  environs  de  l'élection  présidentielle,  à  la  fin 
de  novembre  4848,  elle  est  déjà  très  sensible,  dans  la  partie 
modérée  de  la  majorité  républicaine,  dont  l'esprit  meut  la 
majorité  de  la  Commission  du  3  juillet.  L'histoire  de^  tra- 
vaux de  cette  Commission  ne  s'arrête  pas  ici,  puisque  à  la 
veille  des  décrets  du  4  Janvier  1849,  elle  désigne  son  rap- 
porteur', et  puisque  celui-ci  rédige  un  rapport  volumineux, 
et  un  projet  de  décret,  que  nous  retrouverons  par  la  suite ^. 
Mais  il  nous  faut  d'abord,  pour  suivre  l'ordre  du  temps, 
révélateur  des  mouvements  d'idées  qui  se  produisent  à  la 
(^instituante,  voir  l'Assemblée  tout  entière,  et  non  plus  un 
de  ses  Comités  et  une  de  ses  Commissions,  aux  prises  avec 
le  problème  de  la  liberté  d'enseignement. 


III 

C'est  le  4  septembre  1848  qu'ont  commencé,  devant  la 
Constituante,  les  débats  relatifs  à  la  Constitution.  A  cette 
date,  l'Assemblée  's'est  trouvée  en  présence  d'un  texte  qui 


1 .  Le  2  janvier,  Barthélémy  Saint-Hilaire  est  élu  par  6  voix  sur  11  votants. 
Procès-verbal  inédit. 

2.  Voir  chap.  iv,  p.  72  et  suivantes. 
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avait  déjà  traversé  plusieurs  épreuves.  Une  première  rédac- 
tion avait  été  établie  par  la  Commission  de  constitution.  Ce 
«  premier  projet  »  aux  termes  d'un  décret  du  2  juin,  avait  été 
lu  à  TAssemblée,  distribué,  puis,  renvoyé  à  Texamen  des 
bureaux.  Les  bureaux  avaient  député  chacun  un  membre 
auprès  du  Comité  de  constitution,  pour  lui  faire  connaître 
les  modifications  qu'ils  proposaient  *.  Le  Comité,  après  avoir 
entendu  les  délégués  des  bureaux,  avait  ai'rèté  un  texte 
remanié  sur  différents  points  :  c'est  ce  que  Ton  appelle  le 
«  deuxième  projet  »  de  constitution,  celui  qui  a,  seul,  été 
livré  à  la  discussion  publique. 

Un  historien  de  la  deuxième  République  a  prétendu  que 
le  pi*emier  projet  de  constitution  «  sans  parler  de  la  li- 
berté d'enseignement,  se  contentait,  suivant  le  style  encore 
en  usage,  de  garantir  le  droit  à  l'instruction  -  »  tandis  que  le 
second  projet  aurait  été  plus  explicite. L'auteur  d'une  étude 
plus  récente'  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  A  la  demande 
de  Montalembert,...  de  M.  de  Falloux...  et  de  M.  Jules  Si- 
mon... on  inscrivit  aussi  le  principe  de  la  liberté  de  T ensei- 
gnement. »  Suivant  cette  version,  la  Commission  de  consti- 
tution n'aurait  pas  inscrit  spontanément  la  liberté  d'ensei- 
gnement dans  son  travail  ;  et  suivant  l'autre  version,  elle 
n'aurait  admis  la  liberté  d'enseignement  que  dans  le  second 
projet,  celui  qui  a  été  élaboré  après  les  journées  de  juin, 
en  partie  sous  l'influence  du  mouvement  d'opinion  que 
l'insurrection  avait  soit  provoqué,  soit  développé  !  Ces  deux 
assertions  sont  aussi  peu  exactes  l'une  que  l'autre.  Le  pre- 
mier projet  de  constitution  mentionne,  il  est  vrai,  le  droit 
à  l'instruction  ;  mais  ce  droit  n'est  pas  mis  là  pour  rempla- 
cer la  liberté  d'enseignement,  cai*  au  chapitre  viii  (Garantie 


i.  Voir  sur  cette  procédure,  Henry  Michel,  iSote  sur  la  Constitution  de 
1848,  dans  le  Bulletin  de  la  société  d'histoire  de  la  Révolution  de  1848, 
4"  année,  n»  2. 

2.  Pierre,  Histoire  de  la  révolution  de  1848,  t.  11,  p.  288. 

3.  U.  Berton,  La  Constitution  de  1848.  Annales  de  l'Ecole  des  sciences 
politiques,  15  novembre  lb97. 
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des  droits),  il  existe  un  article  124  ainsi  conçu  :  «  La  liberté 
d'enseignement  s'exerce  sous  la  garantie  des  lois  et  la  sur- 
veillance de  l'Etat.  Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les 
établissements  d'éducation  et  d'enseignement,  sans  aucune 
exception*.  »  Ainsi,  dès  avant  les  journées  de  juin  —  le  pre- 
mier projet  a  été  déposé  sur  la  tribune  de  l'Assemblée  le 
19  juin  —  dès  avant  l'insurrection,  d'où  Ton  date,  en  général, 
le  mouvement  de  réaction,  la  Commission  de  constitution 
avait  adopté,  sans  difficulté,  le  principe  de  la  liberté  d'en- 
seignement. A  plus  forte  raison,  l'a-t-elle  maintenu  sponta- 
nément dans  le  deuxième  projet.  Il  a  changé  de  place.  Use 
trouve  au  chapitre  ii  (Droits  des  citoyens  garantis  par  la 
constitution).  Il  y  forme  l'article  9,  et  il  est  rédigé  exacte- 
ment dans  les  mêmes  termes*.  Ce  qui  a  disparu  du  second 
projet,  c'est  le  «  droit  à  l'instruction  »,  et  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  chercher  pourquoi  il  a  disparu. 

Le  «  droit  à  l'instruction  »  avait  été  placé  par  Cormenin  J 

parmi  les  droits  de  l'homme,  énumérés  au  Préambule  de  la 
constitution.  Il  n'avait  pas  soulevé,  dans  la  Commission  de 
constitution,  de  grandes  difficultés'.  C'est  au  cours  de  l'exa- 
men, par  les  bureaux,  du  premier  projet,  que  des  réserves 
formelles  sont  faites  à  cet  égard. 

[La  Commission  de  constitution  reçoit,  dans  sa  séance  du 
25  juillet,  les  observations  des  bureaux  concernant  l'article  6 
du  premier  projet  où  était  mentionné  le  «  droit  à  l'instruc- 
tion ».  Le  1"  bureau  déclare  adopter  la  formule,  mais  émet 
l'avis  que  le  droit  à  l'instruction  doit  être  limité  à  l'instruc- 
tion élémentaire  ;  le  2^  ne  se  prononce  pas.  Le  3®  la  repousse  : 
«  Il  ne  faut  pas  promettre  ce  qu'on  ne  peut  pas  tenir.  »  Le 
4*  l'approuve,  bien  que  quelques-uns  de  ses  membres  eussent, 

1.  Voir  le  texte  du  premier  projet  dans  le  Procès-verbal  inédit  de  la  Com- 
mission de  constitution,  rédigé  par  Woirhaye,  secrétaire.  Archives  de  la 
Chambre  des  députés. 

2.  Voir  le  texte  du  deuxième  projet  dans  le  Procès-verbal  inédit  de  la 
Commission  de  constitution. 

3.  Cf.  Procès-verbal  inédit  de  la  Commission  de  constitution,  séance  du 
23  mai  1848,  p.  19. 
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sans  succès  d'ailleurs,  proposé  de  limiter  le  droit  à  Tinstruc- 
tion  élémentaire  et  à  la  gymnastique.  Le  5*  restreint  le  droit 
à  Tinstruction  élémentaire,  mais,  semble-t-il,  pour  des  raisons 
financières.  Le  6*  approuve  sans  réserve  «  Tidée  éminemment 
démocratique  »  de  la  Commission.  Le  7*  l'approuve  égale- 
ment, comme  une  conséquence  du  dogme  de  Tégalité  ;  mais 
des  raisons  financières  «  commandent  de  restreindre,  quant 
à  présent,  à  l'enseignement  primaire,  le  droit  établi  en  faveur 
de  tous  ».  Le  8®  fait  la  môme  restriction,  mais  pour  d'autres 
raisons  :  «  Il  y  a  de  l'inconvénient  à  donner  à  tous  une  instruc- 
tion égale.  Que  deviendraient,  s'il  en  était  ainsi,  ces  profes- 
sions humbles,  mais  nécessaires  qui  n'exigent  pas  assuré- 
ment beaucoup  de  science  chez  ceux  qui  les  exercent  ?  »  Le 
9*  bureau  n'a  admis  l'article  «  qu'avec  une  grande  difficulté. . . 
On  ne  voit  pas  où  seront  les  limites  des  promesses  que  l'on 
fait.  »  Le  10*  approuve,  mais  demande  que  les  communes 
contribuent  à  la  dépense.  Le  IV  bureau  voit  de  «  grands 
inconvénient.3  »  à  consacrer  le  droit  à  l'instruction.  Il  con- 
vient, dans  tous  les  cas,  de  le  restreindre  à  l'enseignement 
primaire.  Le  12*  pense  que  «  Tai'ticle  promet  trop  ou  impose 
à  TEtat  des  obligations  qui  doivent  rester  à  la  charge  de  la 
famille  »  :  On  peut  pourtant  promettre  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement primaire.  L'opinion  du  13"^  bureau  n'est  pas  formulée. 
Le  14%  enfin,  trouve  immoral  et  dangereux  de  «  proclamer 
des  droits  qui  n'existent  pas  ».  Pourtant  il  aurait  accepté 
l'article  s'il  ne  s'était  agi  que  de  l'instruction  élémentaire. 
On  devrait  dire  :  «  l'Etat  ne  promet  l'instruction  que  dans  les 
limites  de  ses  facultés.  »  Le  13*  n'émet  pas  d'opinion. 

Quand,  à  la  suite  de  l'audition  des  délégués  des  bureaux, 
la  Commission  modifia  son  premier  projet,  l'article  6  dispa- 
rut sur  cette  simple  constatation  faite  pj^r  Vivien,  rédacteur 
du  nouveau  préambule  :  «  Tous  les  bureaux  ont  trouvé 
trop  vague  l'article  6  du  premier  projet  relatif  à  l'instruc- 
tion. » 

Ainsi  la  Commission  cédait  à  l'esprit  parlementaire  et 
bourgeois  qui  s'était  ressaisi  après  les  journées  de  juin  ;  son 
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idéalisme  démocratique  jadis  audacieux,  se  faisait  timide  ; 
il  reculait*.] 

Si  nous  examinons  maintenant  le  débat  public,  nous  v 
relevons,  au  sujet  de  la  liberté  d'enseignement,  un  épisode 
décisif.  A  la  séance  du  18  septembre,  on  discute  sur  l'ar- 
ticle 8  du  projet,  qui  commence  ainsi  :  «  Les  citoyens  ont 
le  droit  de  s'associer,  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  de  pétitionner,  de  manifester  leurs  pensées  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  autrement.  L'exercice  de  ces  droits  n'a 
pour  limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d'autrui,  et  la  sécu- 
rité publique.  »  Montalembert  a  déposé  un  amendement' 
qui  consiste  à  ajouter,  après  les  mots  «  de  pétitionner  »  les 
mots  :  a  d'enseigner  ».  Comme  corollaire  à  cette  disposi- 
tion, il  demande  la  suppression  de  l'article  suivant  du  pro- 
jet, qui  devient  inutile.  On  saisit  sans  peine  la  différence  qui 
sépare  la  thèse  de  Montalembert  de  celle  de  la  Commission 
de  constitution. 

La  Commission  de  constitution,  en  rédigeant  un  article 
spécial  sur  la  liberté  d'enseignement,  la  distingue  du  droit 
de  s'associer,  de  pétitionner,  de  manifester  sa  pensée  par  la 
presse.  Ce  sont  là  des  droits  naturels,  tandis  que  celui  d'en- 
seigner, la  société,  l'Etat  le  concèdent.  Les  autres  droits 
énumérés  n'ont  que  des  limites  naturelles  en  quelque  sorte, 
la  liberté  d'autrui,  la  sécurité  de  tous.  La  liberté  d'ensei- 
gnement est  placée,  au  contraire,  par  la  Commission  de 
constitution,  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Montalembert 
ne  veut  pas  de  cette  surveillance,  qui  lui  paraît  vexatoire, 

1.  Procès-verbal  inédit  de  la  Commission  de  constitution^  2«  registre, 
p.  9-11  et  p.  58.  —  La  lecture  des  procès-verbaux  des  séances  où  sont 
introduits  les  délégués  des  bureaux  donne  Timpression  très  nette  que 
les  anciens  parlementaires  ont  joué  dans  les  bureaux  le  premier  rôle,  et 
la  liste  des  délégués  conflrme  cette  impression.  Les  voici,  dans  l'ordre 
des  bureaux  :  Gérard,  Bëranger,  Thiers,  Minand,  Chauffbur,  Flandin, 
V.  Lefranc,  Boussi,  de  Parieu,  Grémieux,  Crépu,  Boulatiguier,  Freslon, 
Duvergiei"  de  ilauranne,  Berryer. 

2.  Un  amendement  semblable  a  été  déposé  par  les  représentants 
Leblanc  et  Frichon.  En  dcMiQftIlt.  Ulmii^  il  Montalembert,  le  président 
fait  remarquer  que  la». tÊÊÊkJÊtÊÊÈÊÊÊÈÊÊÊtL  i>  Confondent.  Moniteur  du 
49  septembre  làft* 
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inique.  Il  ne  veut  pas  non  plus  admettre  que  la  liberté  d'en- 
seigner soit  une  concession  de  la  société  ou  de  TÉtat.  Il 
veut  la  ranger  parmi  les  droits  naturels.  Ainsi  comprise, 
elle  échappe  à  toute  restriction  et  à  toute  réglementation. 
Qu'elle  soit  exercée  par  dès  laïques  ou  par  des  prêtres, 
dans,  des  collèges  ou  dans  des  séminaires,  elle  ne  relève 
d'aucune  autorisation  et  d'aucun  contrôle.  C'est  la  thèse  que 
Montalembert  va  développer.  Mais  il  sent  bien  qu'à  elle 
seule,  elle  ne  réussira  pas  à  s'imposer.  Alors,  il  en  ajoute 
Itine  autre  :  la  nécessité  de  défendi*e  l'ordre  social,  que  l'en- 
seignement universitaire  compromet,  que  l'enseignement 
religieux  assure  et  consolide.  Il  sait  que,  depuis  juin,  la 
préoccupation  de  la  défense  sociale  a  gagné  nombre  d'esprits, 
même  dans  les  rangs  des  républicains.  Et  il  compte  sur  cet 
argument  pour  faire  passer  sa  thèse.  Mais,  comme  la  suite  de 
la  discussion  devait  le  prouver,  Montalembert  est  en  avance 
sur  le  mouvement  des  esprits,  dans  l'Assemblée.  Quelques 
mois  plus  tard,  son  langage  y  eût,  peut-être,  été  approuvé. 
En  septembre,  il  inquiète,  il  irrite,  et,  sans  une  manœuvre 
savante  de  M.  de  Falloux,  Montalembert  s'exposait  ce  jour- 
là,  à  un  échec  inutile,  sinon  périlleux. 

,  Le  voilà  donc  à  la  tribune.  Il  aborde  «  de  front  »,  dit-il, 
la  prévention  qui  obsède  tant  d'esprits.  On  a  peur  qu'avec 
la  liberté  d'enseignement,  Télément  religieux  n'en  vienne  à 
«  dominer  tout  l'enseignement  de  la  France  ».  Or,  cela 
n'est  pas,  «  Jamais  l'enseignement,  tout  l'enseignement,  en 
France,  ne  serait  aux  mains  de  la  religion.  »  Puis,  si  cela 
devait  être,  qui  donc  pourrait  s'y  opposer,  en  régime  de 
suffrage  universel?  Si  le  souverain,  qui  est  le  peuple,  veut 
donner  à  la  religion  la  prééminence  en  matière  d'enseigne- 
ment, comment  et  de  quel  droit  l'empêcher?  L'intérêt  social 
exige,  d'ailleurs,  que  «  l'élément  religieux  reprenne,  par  la 
liberté,  une  juste  influence  ».  Ici  se  place  un  large  dévelop- 
pement sur  la  société,  qui  est  malade,  et  qui  va  périr,  si  on 
ne  la  sauve.  Le  mal  qui  la  dévore,  c'est  le  communisme, 
c'est  le  socialisme.  A  ce  mal,  la  force  n'est  pas  un  remède 
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qui  convienne.  «  Les  milliers  de  fusils  qui  étaient  braqués, 
il  y  a  trois  mois,  contre  la  République  et  contre  la  société 
étaient,  on  Ta  dit  bien  des  fois,  chargés  avec  des  idées.  » 
Quelles  sont  les  idées  que  vous,  société  laïque,  vous  oppo-  i 

serez  aux  idées  meurtrières  ?  Vous  savez  bien  que  vous  n'avez 
pas^  de  doctrine,  et  que,  seule,  TEglise  en  a  une.  Si  vous 
voulez  être  sauvés,  ce  ne  peut  être  que  par  «  le  vieil  esprit 
chrétien,  qui  jusqu'à  présent,  a  fait  vivre  la  société  fran- 
çaise et  la  société  européenne,  et  pour  lequel  on  ne  demande 
ni  faveur,  ni  privilège,  mais  la  liberté  ». 
^  L'Université  a  voulu  s'émanciper  de  ce  vieil  esprit  chré- 
tien, et  qu'est-il  arrivé?  Où  en  sont  les  choses  après 
cinquante  ans  de  monopole  universitaire?  Dans  renseigne- 
ment supérieur,  une  diminution  notable,  un  affaissement 
marqué  des  études.  Montalembert  cite  ici  des  rapports  de 
Villemain,  de  Salvandy.  Dans  l'enseignement  secondaire,  il 
y  a  moins  de  ressources  aujourd'hui,  en  France, qu'il  n'y  en 
avait  en  1789.  Et  il  cite  la  Liberté  de  penser.  Dans  l'en- 
seignement primaire,  de  grands  efforts,  de  grands  sacrifices 
ont  été  faits  :  les  résultats  sont  déplorables,  et  en  raison 
inverse  de  ces  sacrifices.  La  criminalité  augmente.  Les 
insurgés  de  Juin  n'étaient  pas  des  ignorants.  Ils  avaient  reçu 
«  cette  fameuse  instruction  primaire,  qu'on  nous  donne 
comme  le  remède  à  tous  les  maux  de  la  société  ».  Il 
manque  à  votre  enseignement  primaire  un  frein  pour 
contenir  les  passions  mauvaises.  Ce  frein,  la  morale 
chrétienne  Je  possède.  Elle  offre  aussi,  et  elle  est  seule  en 
mesure  d'offrir  aux  hommes  ce  dont  ils  ont  le  plus  besoin  : 
un  système  de  solutions.  Les  hommes  ne  vivent  pas  de 
recherches,  mais  de  doctrines.  «  Sauf  quelques  esprits  bien 
rentes,  payés  par  l'Etat  pour  examiner  à  leur  aise  ces  pro- 
blèmes, pour  chercher  à  loisir  la  vérité,  pour  tout  défaire  et 
tout  refaire  quand  ils  le  peuvent,  l'immense  majorité  des 
hommes  n'ont  pas  le  temps  d'user  leur  vie  à  sonder  ces 
problèmes,  il  leur  faut  des  solutions,  une  règle  morale,  et 
l'enseignement  chrétien  peut  seul  leur  donner  cette  solution, 
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cette  vérité,  et  cette  règle.  Toutes  les  sectes  novatrices 
prêchent  la  jouissance  immodérée,  l'appétit  déchaîné  du 
bonheur,  le  mépris  et  la  révolte  contre  Tautorité  sociale. 
L'Eglise  dit  aux  hommes  de  s'abstenir  et  de  respecter. 
L'heure  est  trop  avancée  pour  que  Montalembert  puisse 
achever  son  discours,  dont  la  suite  est  renvoyée  au  lende- 
main. Le  lendemain,  Tordre  du  jour,  trop  chargé,  ne  lui 
permet  pas  de  le  continuer.  Cest  seulement  le  surlende- 
main qu'il  reparaît  à  la  tribune. 

Il  y  reprend  l'attaque  contre  l'enseignement  universitaire, 
et  l'apologie  de  l'enseignement  chrétien...  Il  faut  faire  res- 
pecter le  pouvoir  par  les  générations  nouvelles.  Et  l'ensei- 
gnement chrétien  prêche  le  respect  du  pouvoir  établi,  quel 
qu'il  soit.  Il  faut  faire  respecter  la  propriété.  «  Je  ne 
connais  qu'une  recette  pour  faire  croire  à  la  propriété  ceux 
qui  ne  sont  pas  propriétaires  :  c'est  de  les  faire  croire  en 
Dieu,  et  non  pas  au  Dieu  vague  de  l'éclectisme  ou  de  tel  ou 
tel  autre  système,  mais  au  Dieu  du  catéchisme,  au  Dieu 
qui  a  dicté  le  Décalogue,  et  qui  punit  éternellement  les 
voleurs.  Voilà  la  seule  croyance  réellement  populaire,  qui 
puisse  protéger  efficacement  la  propriété.  » 

On  crie  à  gauche,  non  sans  motif  :  «  C'est  ravaler  la  reli- 
gion! »  Montalembert,  s' apercevant  qu'il  est  allé  un  peu 
loin,  proteste  qu'il  n'a  pas  voulu  dire  :  «  Il  faut  une  religion 
pour  le  peuple  ».  Cette  parole,  ce  sont  les  philosophes  qui 
l'ont  prononcée.  L'Eglise  dit  les  mêmes  choses  aux  riches  et 
aux  pauvres.  Il  adjure  enfin,  en  une  péroraison  dont  la 
forme  prête  aujourd'hui  au  sourire,  il  adjure  l'Assemblée, 
au  moment  où  le  pays  «  va  s'embarquer  sur  cet  océan  sans 
limites  de  la  démocratie  »,  de  ne  pas  briser  ou  laisser  briser 
«  aveuglément  la  boussole  qui  a  guidé  jusqu'à  présent  le 
vaisseau  de  l'humanité  et  de  la  France  *  !  » 

On  le  voit  :  Montalembert  n'a  pas  eu  recours  à  une  dia- 
lectique serrée  pour  établir,   conformément  à  la   lettre  de 

i.  Moniteur,  n"  du  21  septembre. 
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son  amendement,  que  le  droit  d'enseigner  est  un  droit 
naturel.  Il  a  presque  tout  de  suite  aiguillé  vers  une  autre 
démonstration,  plus  facile,  qui  prête  davantage  aux  effets  un 
peu  gros,  et  qui  devait  trouver  dans  une  Assemblée  encore 
sous  le  coup  des  événements  de  juin,  des  oreilles  préparées 
à  la  recueillir  :  le  péril  social,  le  péril  politique.  Avec  cette 
franchise  d'expression  qui  est  dans  ses  habitudes,  et  qui,  à 
la  tribune,  constitue  Tune  de  ses  forces,  Montalembert  a 
déclaré  qu'il  entendait  faire  servir  la  liberté  d'enseignement 
à  la  ruine  de  l'Université,  convaincue  de  ne  pas  protéger 
efficacement  l'ordre  et  la  propriété.  Pour  servir  la  cause  de 
la  «  défense  sociale  »  dont  il  va  être  et  demeurer  jusqu'au 
coup  d'Etat  inclus,  le  défenseur  passionné,  mais  surtout, 
pour  se  servir  de  cette  cause,  Montalembert  représente 
l'enseignement  universitaire  comme  une  som*ce  naturelle  de 
socialisme,  et  il  réclame  la  liberté  d'enseignement,  i  titre  de 
menace  et  de  châtiment  contre  l'Université.  Ainsi,  cette 
liberté,  que  les  républicains  de  1848  sont  disposés  à  accep- 
ter de  si  bonne  grâce,  au  moins  en  principe,  Montalembert 
s'en  fait  une  arme  de  guerre  contre  l'enseignement  public. 
On  peut  dire  que,  dans  cette  séance  du  20  septembre,  Je$ 
voiles  ont  été  déchirés.  Les  républicains  les  plus  indifférents, 
ou  les  plus  optimistes,  ont  su  ce  que  Montalembert  atten- 
dait d'eux.  Et  cela  ne  les  a  pas  empêchés  de  demeurer 
fidèles  à  leur  inspiration,  d'inscrire  la  liberté  d'enseigne- 
ment dans  la  Constitution.  Mais  il  faut  suivre  jusqu'au  bout 
cette  séance  si  instructive. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  Vaulabelle,  se  donne 
pour  tâche  de  réfuter  la  partie  du  discours  de  Montalembert 
relative  aux  méfaits  ou  à  l'affaiblissement  des  écoles  publiques. 
Il  réfute  ce  discours  d'un  ton  placide  et  froid,  trop  froid,  mais 
avec  des  faits  à  l'appui.  L'enseignement  supérieur,  en  France, 
avant  1789  était  nul,  au  témoignage  d'un  savant  illustre, 
Fourcroy.  L'enseignement  secondaire  s'est  enrichi  ;  le  grec, 
les  mathématiques,  les  sciences  physiques,  l'histoire,  les 
langues  vivantes  l'ont  transformé.  Pour  l'enseignement  pri- 
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maire,  la  Restauration  dépensait  45.000  francs  par  an  :  le 
budget^  en  1848,  s'élève  à  près  de  3  millions.  A  tous  ses 
degrés  renseignement  public  «  s'attache  à  développer  et 
fortifier  les  principes  de  moralité  et  de  religion  ».  Nous 
1^ accusons  de  favoriser  le  matérialisme?  C'est  oublier  que  le 
ce  matérialisme  et  tous  les  honteux  désordres  du  xviii*  siècle 
dont  la  Révolution  de  1789  est  enfin  venue  faire  une  écla- 
tante justice  »  sont  sortis  de  vos  écoles;  oui,  précisément,  de 
ces  écoles  ecclésiastiques  de  la  vieille  France,  dont  vous 
venez  de  faire  un  si  retentissant  éloge... 

Jules  Simon  parait  à  son  tour  à  la  tribune.  Un  moment, 
il  serre  de  près,  en  philosophe,  la  question  soulevée,  mais 
non  traitée,  par  Montalembert.  Il  montre  que  le  droit  d'en- 
seigner n^est  pa§  un  droit  naturel.  Le  droit  naturel,  c'est 
celui  de  parler,  d'imprimer,  à  ses  risques  et  périls,  ce  qu'on 
croit  être  la  vérité  :  ce  n'est  pas  le  droit  d'avoir  une  mai- 
son d'école,  d'y  rassembler  des  enfants,  de  les  endoctriner. 
Il  y  a  là  des  actes  que  la  loi  contrôle  et  surveille  justement. 
Mais,  après  cette  brève  réplique,  Jules  Simon  prend,  lui 
aussi,  contre  Montalembert,  avec  plus  de  chaleur  que  Vaula- 
belle,  et  avec  ces  façons  insinuantes  qui,  dès  lors,  sont 
dans  sa  manière,  la  défense  de  l'Université.  Le  panégyrique 
de  l'Evangile  ?  Mais  l'orateur  s'y  associe,  il  y  applaudit 
de  tout  son  cœur.  Ne  l'entend-on  pas  retentir  dans  la 
France  entière?  L'Eglise  a  des  chaires  dans  le  dernier  des 
villages.  Les  catholiques  usent,  comme  les  autres  citoyens, 
de  la  liberté  de  la  presse.  Que  leur  faut-il  de  plus,  pour 
assurer  le  triomphe  de  leurs  principes?  Veulent-ils  donc 
restaurer  la  religion  d'Etat?  S'ils  n'ont  pas  cette  exorbitante 
prétention,  qu'ils  se  contentent  de  la  «  liberté  réglée  »  qui 
va  leur  être  accordée  par  la  Constitution, 

Le  débat  prenait  mauvaise  tournure  pour  Montalembert. 
Il  le  sent  si  bien  qu'il  va  trouver  de  Falloux  à  son  banc  et 
le  prie  d'intervenir,  poui'  «  adoucir  le  débat  »  ^  M.  de  Fal- 

i.  Après  avoir  constaté  que  le  discours  violent  de  Montalembert  avait 
«  soulevé  des  clameurs  qu'il  aurait  pu  s'épargner  »,  M.  de  Falloux  ajoute: 
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loux,  comme  Jules  Simon  lui-même,  avec  la  parole  et  les 
procédés  duquel  ses  procédés  et  sa  parole  ont  quelque  res- 
semblance, apporte  des  déclarations  très  conciliantes.  L'Evan- 
gile, disait  Simon?  Mais  il  n'est  rien  que  je  vénère  davan- 
tage !  L'Université,  riposte  Falloux?  Mais  «  qui  donc  pourrait 
être  assez  insensé  pour  lui  contester  sa  liberté  "?  »  En  ce  qui 
me  concerne,  je  n'ai  qu'un  reproche  à  lui  faire,  c'est  que  par 
sa  constitution  actuelle,  elle  empêche  les  autres  d'ensei- 
gner. Mais,  quand  elle  se  renferme  dans  sa  tâche  propre, 
quand  elle  ne  menace  pas  les  autres,  elle  est  dans  son  droit. 
«  Jamais  je  ne  porterai  la  moindre  atteinte  à  l'exercice  de 
sa  liberté.  »  Au  fond  il  n'y  a  qu'une  différence  grave,  celle 
qui  sépare  les  hommes  qui  tiennent  davantage  à  l'instruc- 
tion des  hommes  qui  tiennent  davantage  à  l'éducation.  L'Uni- 
versité donne  «  plus  d'instruction  que  d'éducation  ».  Les 
maisons  religieuses  passent  pour  donner  plus  d'éducation 
que  d'instruction.  L'idéal  serait  que,  par  la  concurrence, 
l'émulation,  les  deux  enseignements  élevassent  leur  niveau. 
«  Si  l'Université  a  besoin  —  et  c'est  la  liberté  qui  le  lui 
apprendra,  personne  autre  —  de  relever  le  niveau  de  l'édu- 
cation, comme  je  le  crois,  et  comme  je  le  dis  franchement, 
les  maisons  qui  sont  à  côté  d'elle  le  lui  apprendront;  et  si 
les  maisons  religieuses  ont  besoin  elles-mêmes  de  se  fami- 
liariser davantage  avec  l'esprit  du  siècle,  et  ont  besoin  de 
se  sentir  un  peu  pressées  et  stimulées  de  cet  aiguillon 
humain,  que  l'émulation,  la  concurrence,  la  liberté  enfin,  le 
leur  apprennent.  »  En  somme,  conclut  de  Falloux,  la  liberté 
de  l'enseignement,  «  personne  ne  la  conteste  »  ;  la  surveil- 


«  Il  vint  droit  à  mon  banc,  pour  me  prier  d'intervenir  dans  le  débat,  et 
de  l'adoucir  un  peu  w.  Mém.  d'un  Roy.,  I,  p.  376.  —  Eugène  Veuillot  conteste 
cette  affirmation.  «  M.  dé  Montalembert  avait  parlé  pour  affirmer  les  prin- 
cipes, M.  de  Falloux  parla  pour  les  voiler.  Louis  Veuillot  voulut  réclamer  : 
on  le  retint.  Daprtisles  Mémoires,  M.  de  Falloux  aurait  atténué  le  discours 
de  Montalembert  sur  la  demande  môme  de  celui-ci.  Cela  rCest  pas  abso- 
lument ejcact.  M.  de  Montalembert,  voyant  qu'il  avait  troublé  nos  alliés 
du  parti  conservateur,  put  accepter  que  M.  de  Falloux  tentât  de  les  ras- 
surer, mais  il  trouva  qu'il  les  rassurait  trop.  »  Le  comte  de  Falloux  et  ses 
Mémoires^  p.  44. 
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lance  de  TEtat,  «  personne  ne  la  conteste  non  plus  ». 
Quant  aux  dispositions  à  prendre  pour  concilier  les  deux 
principes,  pourquoi  en  alourdir  le  débat  actuel  ?  Leur  place 
est  dans  la  loi  organique  sur  renseignement,  qui  viendra 
plus  tard.  «  J'appuie  donc,  pour  mon  compte,  dit-il  en  termi- 
nant, ou  Tamendement  de  M.  de  Montalembert,  ou  tout 
autre  qui  exprimerait  la  même  pensée,  et  qui  arrêterait  le 
débat.  »  Formule  étrange,  car  si  le  désir  de  M.  de  Falloux 
est  d'arrêter  le  débat  —  et  tout  son  discours  ne  tend  qu'à 
cela  —  ce  n'est  pas  à  l'amendement  Montalembert  qu'il 
doit  se  rallier  :  cet  amendement,  on  s'en  souvient,  écarte  la 
surveillance  de  l'Etat,  et  présente  le  droit  d'enseigner 
comme  un  droit  naturel.  Non  :  c'est  au  texte  de  la  Commis- 
sion de  constitution  que  M.  de  Falloux  doit  sg  rallier,  à  ce 
texte  qui  pose  à  la  fois,  en  termes  très  simples,  nullement 
sujets  à  l'équivoque,  la  liberté  que  nul  ne  conteste,  et  la 
surveillance  qui  n'est  pas  contestée  davantage.  Au  vrai,  c'est 
bien  à  l'article  9  que  M.  de  Falloux  se  rallie,  mais,  au 
moment  même  où  il  le  fait,  il  éprouve  le  besoin  de  dire, 
en  une  phrase  diplomatique  et  contradictoire,  le  noir  à  côté 
du  blanc...  Dupin,  au  nom  de  la  Commission  de  constitu- 
tion, explique  que  celle-ci  n'a  pas  voulu  mettre,  dans  l'ar- 
ticle 8,  «  le  droit  d'enseigner  »  parce  que  chacun  «  aurait 
voulu  en  faire  sortir  l'absolu  dans  le  sens  de  ses  préten- 
tions ».  Nous  n'aurions,  ajoute-t-il  sagement  «  rien  réglé, 
rien  décidé,  nous  n'aurions  fait  que  fournir  un  texte  aux 
exigences,  à  la  dispute,  à  la  controverse,  à  toutes  les  divi- 
sions qu'elles  entraînent  avec  elles  ».  Au  contraire,  par  l'ar- 
ticle 9,  tel  qu'il  est  rédigé,  la  Commission  de  constitution 
a  cru  faire  œuvre  précise  et  nette.  Montalembert  s'em- 
presse de  retirer  son  amendement,  et  le  premier  para- 
graphe de  l'article  8  est  adopté  sans  scrutin. 

Le  21  septembre,  on  passe  à  l'article  9,   à  celui  qui  sti- 
pule la  liberté  d'enseignement  et  la  surveillance  de  TEtatS 

1.  «  L'enseignement  est  libre;  la  liberté  d'enseignement  s'exerce  sous 
la  garantie  des  lois,  et  la  surveillance  de  l'État.  Celte  surveillance  s'étend 
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celui  que  Montalembert  avait  voulu  rendre  inutile.  L'article 
suscite  un  très  grand  nombre  d'amendements,  dont  plusieurs 
ont  pour  objet  soit  de  ramener  par  un  détour  le  <c  droit  d'en- 
seigner »  à  la  façon  de  Montalembert*,  soit  d'écarter  la  sur- 
veillance de  l'État,  en  ce  qui  concerne  les  grands  et  petits 
séminaires^.  La  plupart  de  ces  amendements  sont  ou  retirés 
par  leiu's  auteurs,  ou  repoussés  après  un  court  débat.  L'un 
d'entre  eux,  l'amendement  de  Tracy,  qui  n'a  pas  eu  une  meil- 
leure fortune^,  est  doublement  intéressant.  D'abord,  par 
les  développements  qu'y  a  joints  l'auteur,  et  qui,  dans  une 
histoire  de  l'enseignement  secondaire,  mériteraient  une  place 
et  un  examen;  puis  par  la  formule  qui  caractérise  et 
limite  la  surveillance  de  l'Etat.  Cette  formule,  dont  la  Cons- 
tituante ne  s'embarrasse  pas,  pour  le  moment,  reviendra 
plus  tard  à  l'esprit  de  quelques-uns,  et  trouvera  place,  à 
peine  modifiée,  dans  la  <r  loi  Falloux*  ».  La  caractéristique 
de  ce  débat,  c'est  que  FAssemblée  constituante  laisse  tom- 
ber, ou  repousse  toutes  les  modifications  proposées  au  texte 
de  l'article  9.  On  est  d'accord  à  gauche  pour  accorder  la 
liberté.  On  est  à  peu  près  d'accord  à  droite  pour  accepter 
la  surveillance  de  l'Etat.  On  se  met  d'accord  de  gauche  à 
droite  pour  ne  rien  dire  de  plus,  et  pour  renvoyer  les  pré- 
cisions à  la  loi  organique  de  l'enseignement,  les  restrictions, 
s'il  doit  y  en  avoir,  à  la  loi  des  associations.  Lorsque 
M.  de  Falloux  écrivait,  beaucoup  plus  tard,  que  l'article  9 
de  la  Constitution  «  servit  de  point  de  dépai^t  et  de  point 
d'appui  à  la  loi  de  1850  »  et,  qu'en  tout  cas  a  il  en  constituait 

à  tous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseignement  sans  aucune 
exception.  » 

i.  Notamment,  l'amendement  de  Tinguy,  retiré. 

.  â.  Notamment,  l'amendement  Laboulie,  combattu  par  Dufaure,  au  nom 
de  la  Commission  de  constitution. 

3.  Le  scrutin  a  donné  :  pour,  181  voix;  contre,  538  voix. 

4.  De  Tracy  (qui  n'est  pas  un  adversaire  systématique  de  l'enseigne- 
ment universitaire)  lui  reproche  de  faire  «  trop  de  solliciteurs  d'emplois 
publics  »  de  vivre  d'abstractions,  et  de  ne  pas  tenir  assez  de  compte  de 
limaginalion  de  l'enfant.  Voir  Moniteur  du  2i  septembre. 
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le  cadre  forcé  »,  il  disait  rigoureusement  la  vérité*.  Lorsque 
certains  évoques  partirent  en  guerre  contre  la  «  loi  Fal- 
loux  »,  et  protestèrent^,  notamment,  contre  les  dispositions 
du  projet  qui  concernaient  l'inspection  des  petits  séminaires, 
ils  oubliaient  non  seulement  que  la  Constituante  avait  refusé 
de  faire  à  ces  établissements  une  situation  privilégiée,  mais 
que,  comme  Montalembert  ne  manqua  pas  de  le  leur  rap- 
peler, aucun  des  trois  évoques  et  des  dix-huit  prêtres  qui 
siégeaient  sur  ses  bancs,  n'avait  élevé  la  moindre  protes- 
tation contre  l'article  9.  Ils  oubliaient,  enfin,  que  lorsque 
Montalembert  s'était  efforcé,  par  une  tactique  habile,  mais 
périlleuse,  de  faire  supprimer  cet  article,  ses  propres  amis 
s'étaient  gardés  de  le  suivre,  et  lui  avaient,  selon  l'expres- 
sion de  son  biographe,  «  tourné  le  dos'  ». 

4.  Mém.  d'un  Roy.,  I,  p.  377. 

2.  Voir  plus  loin,  p.  222  et  suivantes. 

3.  «  Tous  les  catholiques,  au  moment  où  il  descendit  de  la  tribune,  lui 
tournèrent  le  dos,  à  l'exception  de  Louis  Veuillot.  »  Lecanuet,  Montalem- 
bert, 11,  p.  474,  note. 


CHAPITRE  IV 

LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT  A  LA  CONSTITUANTE 
APRES  LE  4  JANVIER  1849 


f.  Le  rapport  Barthélémy  Saint-Hilaire.  —  IT.  La  commission  du  5  janvier 
1849  et  le  rapport  Jules  Simon.  —  lll.  Le  projet  de  loi  organique  de  l'en- 
seignement. —  IV.  Le  rejet  de  l'amendement  Boubée  :  la  Constituante 
renonce  à  faire  la  loi.  —  V.  Etat  de  la  question  à  la  veille  des  élections 
à  la  Législative. 


Si  M.  de  Falloux  a  pu  combiner  et  préparer  la  loi  qui 
porte  son  nom,  il  le  doit  à  cette  circonstance,  que,  la  Cons- 
tituante, depuis  des  mois,  toute  à  d'autres  pensées  et  à  d'au- 
tres soucis,  n'avait  pas  encore  abordé,  au  lendemain  de 
l'élection  présidentielle,  la  discussion  de  la  loi  organique  de 
l'enseignement.  La  voie  était,  en  quelque  sorte,  libre  devant 
M.  de  Falloux,  qui  %e  hâta  d'en  profiter.  Avertie  par  les 
décrets  du  4  janvier  que  le  moment  approche  où  le  minis- 
tère essayera  d'acquitter  envers  le  parti  catholique  la  dette 
de  Louis-Napoléon,  l'Assemblée  tente  un  effort  pour  s'em- 
parer, trop  tard,  de  la  question.  C'est  le  dépôt  du  rapport 
Barthélémy  Saint-Hilaire,  et  du  projet  de  décret  sur  l'ensei- 
gnement primaire  substitué,  par  la  Commission  spéciale, 
au  projet  Carnot;  c'est  l'élection  d'une  Commission  nou- 
velle, pour  étudier  la  liberté  d'enseignement  dans  ses  rap- 
ports avec  l'instruction  secondaire,  et  le  rapide  travail  de 
cette  Commission,  aboutissant  au  rapport  Jules  Simon,  et  à 
un  texte  de  décret.  Mais  cet  effort,  tardif  et  fiévreux,  ne 
peut  porter  de  fruits.  Le  rejet  de  l'amendement  Boubée, 
nous  montre  la    Constituante    abdiquant    sa   résolution  de 
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faire  la  loi  organique  de  renseignement.  Elle  ne  laisse  qu*Une 
sorte  de  testament  platonique^  intéressant^  d'ailleurs,  à 
recueillir,  ne  fût-ce  que  pour  y  comparer  Tœuvre  de  M.  de 
Falloux  et  de  la  Législative. 

I 

Â  la  séance  du  4  janvier  1849.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
avait  protesté  vivement,  au  nom  de  la  Commission  dont  il 
était  à  la  fois  le  président  et  le  rapporteur,  contre  le  dessai- 
sissement dont  elle  était  victime,  par  suite  du  retrait  du 
projet  Carnot,  sur  lequel  elle  avait  tant  travaillé.  Il  avait  été 
entendu  que  le  labeur  de  la  Commission  ne  serait  pas  perdu. 
Â  la  séance  du  10  avril,  Barthélémy  Saint-Hilaire  déposa 
à  la  fois  le  projet  de  décret  sur  renseignement  primaire, 
que  la  Commission  avait  élaboré,  et  un  long  rapport,  qui 
sert  de  commentaire  à  ce  projet  ^ 

Si  j'écrivais  l'histoire  de  la  législation  de  renseignement 
primaire,  je  devrais  m' arrêter  longuement  sur  le  projet  de 
décret.  Bien  qu'il  n'ait  pas  abouti,  il  renferme  des  vues 
intéressantes,  et  il  constitue,  entre  la  loi  de  1833  et  les 
lois  de  la  troisième  République,  un  anneau  intermédiaire 
d'une  haute  importance  historique*.  Mais,  en  étudiant  ce 
projet,  je  m'écarterais  de  mon  dessein,  qui  est  seulement 
de  chercher,  dans  le  rapport  de  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
la  façon  dont  il  colore  les  résolutions  de  ses  collègues,  soit 

1.  Voir  le  texte  du  projet  et  celui  du  rapport  dans  le  Moniteur  du  21  avril 
1849. 

2.  «  Nous  avons  voulu  faire,  dit  B.  Saint-Hilaire,  une  sorte  de  Code  de 
rinstruction  primaire^  et  nous  avons  systématiquement  réuni  et  coordonné 
en  un  seul  corps  de  lois  toutes  les  dispositions  réglementaires,  et  tous  les 
faits  que  Texpérience  avait  sanctionnés.  »  De  fait,  le  projet  comporte  : 
titre  I",  salles  d'asile;  II,  écoles  d'instruction  primaire,  élémentaires,  supé- 
rieures, normales  pour  garçons  et  filles;  III,  écoles  privées;  IV,  l'obliga- 
tion: V,  la  surveillance;  VI,  les  retraites:  VII,  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire.  C'est,  on  le  voit,  un  projet  très  vaste.  La  commission  y 
fait  même  une  place  (titres!  et  II)  aux  œuvres  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui post  ou  circumscolaires  :  salles  d'asile,  écoles  d'apprentis,  classes 
d'adultes,  ouvroirs,  écoles  d'hospices. 
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lorsqu'ils  gardent  certaines  dispositions  du  projet  Carnot, 
soit,  cas  bien  plus  fréquent,  lorsqu'ils  les  repoussent. 

On  se  souvient  que  Tesprit  du  projet  Carnot  était  tout 
entier  dans  les  principes  généraux  dont  il  s'inspirait.  On  se 
souvient  aussi  que  ces  principes  avaient  fait,  à  la  Commis- 
sion, l'objet  d'un  débat  important*.  Comment  Barthélémy 
Saint-Hilaire  s'explique-t-il  sur  l'obligation  scolaire,  la  gra- 
tuité, la  liberté?  Et  quel  est  donc,  à  lire  ce  rapport,  l'es- 
prit qui  a  présidé  au  travail  de  la  Commission,  l'esprit  dont 
la  Commission  témoigne,  en  avril  4849? 

Sur  l'obligation  scolaire,  Barthélémy  Saint-Hilaire  est  très 
ferme.  L'innovation,  dit-il,  est  «  grave  ».  Cependant,  elle 
n'est  pas  de  nature  à  causer  une  surprise  trop  sensible  au 
pays,  puisque,  dès  1833,  elle  était  réclamée  à  la  Chambre 
des  Pairs.  Carnot  a  eu  «  le  courage  »  de  la  mettre  dans 
son  projet  de  loi.  «  Nous  l'en  félicitons  hautement,  et  nous 
n'avons  fait  que  l'imiter  et  le  suivre  ».  Sur  la  gratuité,  le 
rapporteur  explique  que  la  Commission  s'est  séparée  de 
Carnot.  Parmi  les  diverses  raisons  qu'il  donne,  et  qui  ne 
sont  que  le  résumé  du  débat  dont  on  a  trouvé  plus  haut  les 
grandes  lignes,  Barthélémy  Saint-Hilaire  n'a  garde  d'omettre 
le  tort  que  la  gratuité  des  écoles  publiques  causerait  à  l'en- 
seignement privé.  «  Lgi  gratuité  détruirait  presque  entière- 
ment les  écoles  libres  ».  Il  ajoute,  il  est  vrai,  que  l'Etat 
perdrait,  de  ce  chef,  une  «  utile  émulation  ».  Mais  il  est 
permis  de  penser  que  le  péril  de  l'Etat  soucie  moins,  à  cette 
date,  le  rapporteur  que  le  péril  de  renseignement  privé.  Le 
projet  de  loi  de  la  Commission  stipule  tant  de  mesures 
propres  à  relever,  à  étendre,  à  accroître  la  valeur  de  l'en- 
seignement public,  qu'il  eût  pu,  dès  lors,  sans  courir  un 
danger  réel,  supporter  cette  épreuve,  d'un  affaiblissement  et 
d'un  amoindrissement  partiel  de  l'enseignement  privé.  Sur 
la  liberté,  enfin,  le  rapporteur  paraît  peu  soucieux  de  se 
solidariser  avec  Carnot.  Il  accepte,  et  glorifie  le   principe, 

1.  Voir  plus  haut,  môme  livre,  chap.  m,  p.  52  et  suivantes. 
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mais  il  fait  remarquer  que  la  loi  de  1833  a  déjà  fait  «  une 
large  part  »  à  ce  principe.  La  Commission  a  voulu  «  éten- 
dre »  encore  cette  part.  Barthélémy  Saint-Hilaire  affecte 
donc  de  rattacher  la  loi  nouvelle  à  celle  de  1833.  Non  pas 
qu'il  en  suive  de  tous  points  les  dispositions.  Il  fait  remar- 
quer,, au  contraire,  que  la  loi  de  1833  attribuait  au  ministre 
la  nomination  de  tous  les  membres  des  Commissions  devant 
lesquelles  se  passait  Texamen  de  capacité.  «  Nous  ne  lais- 
sons pas,  écrit  le  rapporteur,  tant  de  puissance  au  ministre  ». 
Et  il  modifie  la  composition  de  ces  Commissions,  en  y  intro- 
duisant, outre  les  membres  de  droit,  et  trois  membres 
nommés  par  le  ministre,  trois  membres  désignés  par  le 
Conseil  général.  Parmi  les  membres  de  droit,  «  un  curé, 
ou  chanoine,  désigné  par  Tévêque,  ou  un  ministre  du  culte 
auquel  appartient  le  candidat  ». 

On  voit  ici  par  quoi  la  Commission  se  sépare  et  de  Camot 
et  du  législateur  de  1833.  Camot  ne  fait  aucune  place  au 
clergé,  la  Commission  lui  en  rend  une.  Il  y  a,  dans  le  projet 
de  Camot,  un  eflFort  timide  encore  vers  la  laïcisation  de  Técole 
primaire,  qu'il  s'eflForce  de  laisser  à  elle-même,  en  écartant 
avec  soin  les  ingérences  confessionnelles.  La  Commission  a 
les  oreilles  pleines  encore  du  canon  de  Juin.  Elle  a  entendu 
retentir  les  appels  à  la  défense  sociale,  non  pas  seulement 
ceux  de  Montalembert,  mais  bien  d'autres,  et  elle  se  toume 
vers  le  clergé,  pour  lui  demander  un  appui.  Cette  disposition 
se  marque  encore  au  titre  II  du  projet  de  loi,,  à  propos  des 
matières  de  l'enseignement  primaire.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  commentant  ce  titre  II,  écrit  :  «  La  Commission  a 
rétabli,  à  V unanimité  et  sans  discussion,  l'instruction  morale 
et  religieuse.  La  République  aurait  tort,  en  ce  délicat  sujet, 
d'entrer  dans  une  voie  nouvelle,  que  peuvent  conseiller  sans 
doute  de  graves  motifs,  mais  qui,  au  fond,  n'est  pas  la  bonne.  » 
Par  cette  phrase  obscure,  où  Barthélémy  Saint-Hilaire  est 
bien  loin  de  livrer  toute  sa  pensée,  il  condamne  la  nouveauté 
la  plus  hardie  que  présentait  le  projet  Carnot.  Il  condamne,  de 
même,  l'idée  de  faire  de  l'instituteur  un  fonctionnaire  d'État. 
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Il  laisse  la  nomination,  au  Comité  d'arrondissement  :  c'est 
la  loi  de  1833.  «  Nous  n'avons  pas  voulu,  dit-il,  avec  le 
projet  de  M.  Carnot,  transporter  la  nomination  au  ministre 
qui  sera  seulement  chargé  de  l'institution,  comme  à  pré- 
sent. » 

Lisons  maintenant  les  dernières  lignes  de  ce  rapport, 
celles  où  l'auteur  «  résume  »  et  condense  sa  pensée  volon- 
tiers diflFuse  et  flottante,  celles  aussi  où  il  laisse  paraître 
l'idée  de  derrière  la  tète,  qui  a  guidé  la  Commission  dans 
son  œuvre.  Ces  lignes  renferment  un  appel  aux  instituteurs. 
Ils  sont  conviés  à  comprendre  «  la  sainteté  de  leur  mission  ». 
Ils  seraient  coupables  si  «  à  la  place  des  saines  doctrines 
qu'ils  doivent  (à  la  jeunesse),  ils  lui  donnaient  ces  doctrines 
perverses,  qui  peuvent  corrompre  et  perdre  la  société.  Ce 
serait  un  crime,  s'ils  en  infectaient  les  générations  confiées 
à  leurs  soins.  Mais  ces  doctrines,  si  malheureusement  elles 
ont  rencontré  quelques  prosélytes  parmi  les  instituteurs,  ne 
prévaudront  pas.  Nous  en  avons  pour  garants  et  la  surveil- 
lance de  l'Etat,  et  le  bon  sens  des  instituteurs  eux-mêmes  ». 
Barthélémy  Saint-Hilaire  —  et  la  Commission  —  acceptent, 
on  le  voit,  et  couvrent  en  quelque  sorte,  de  leur  autorité  les 
accusations  dirigées  depuis  quelques  mois  contre  les  insti- 
tuteurs. Sous  la  retenue  relative  de  ce  langage,  et  en  dépit 
de  la  dernière  phrase,  il  n'est  pas  malaisé  de  reconnaître  un 
écho  de  celui  que  Montalembert  avait  tenu  à  la  tribune,  dans 
la  discussion  de  l'article  8  de  la  Constitution,  et  de  celui 
que  tenait,  au  môme  moment,  Thiers  *,  dans  la  Commission 
extraparlementaire  créée  par  M.  de  Falloux.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  continue,  en  précisant  la  menace.  «  L'esprit 
qui  doit  animer  leur  enseignement,  est  l'esprit  même  des 
lois  nationales.  Tout  ce  qui  sort  du  cercle  de  ces  lois,  tout 
ce  qui  leur  est  contraire  est  interdit.  C'est  une  sorte  de  con- 
signe que  l'instituteur  doit  fidèlement  remplir.  En  dehors  de 
l'école,  ses  opinions,  dans  les  limites  des  convenances,  res- 

1.  Voir  plus  loin,  p.  108. 
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tent  libres^  comme  celles  de  tout  autre  citoyen  ;  dans  l'école, 
elles  ne  le  sont  pas  :  il  doit  les  soumettre  loyalement  aux 
limites  que  lui  trace  la  société,  et  qui  résultent  du  contrat 
même  passé  entre  elle  et  lui.  Que  si  sa  conscience  n'accepte 
point  ces  conditions,  toutes  sages  qu'elles  sont,  il  ne  lui  reste 
qu'à  quitter  une  carrière  pour  laquelle  il  n'est  point  fait,  et 
qu'il  ne  devait  point  embrasser.  » 

La  doctrine  exposée  dans  ce  passage  n'est  certes  pas  inac- 
ceptable. Elle  exprime  tellement  quellement  la  clause  essen- 
tielle et  bien  difficile  à  formuler,  du  «  contrat  »  qui  inter- 
vient entre  le  fonctionnaire  et  l'Etat.  Mais  n'est-il  pas 
significatif  que  ce  grand  projet  de  loi,  ce  «  Code  »  de  l'ensei- 
gnement primaire,  qui,  par  son  ampleur  et  par  maintes  dis- 
positions utiles  et  heureuses,  mérite  ce  nom,  se  termine  sur 
des  réflexions  de  cette  nature  ?  Arrivé  au  terme  d'une  longue 
tâche,  le  rapporteur  aurait  pu  se  trouver  conduit  à  des  con- 
clusions plus  sereines.  Non  :  ce  qui  le  préoccupe  avant  tout, 
c'est  de  faire  la  leçon  aux  instituteurs.  11  semble  prévoir, 
appeler,  escompter  la  démission  de  ceux  qui  ne  comprennent 
pas  ainsi  leur  rôle,  et  leurs  obligations  envers  l'Etat.  Ce  lan- 
gage, lorsqu'on  le  compare  à  Taccent  si  confiant  et  si  ferme 
de  Carnot,  en  juillet  18 i8,  permet  de  mesurer  le  chemin, 
parcouru  jusqu'au  mois  d'avril  I8i9.  Et  cependant,  Barthé- ^ 
lemy  Saint-Hilaire  n'est  pas  un  ami  de  Falloux;  la  Commis- 
sion au  nom  de  laquelle  il  parle  est  composée,  en  grande 
majorité,  d'hommes  qui,  au  moment  de  leur  élection,  9  mois 
auparavant,  comptaient  comme  des  républicains  très  fermes. 
Mais  le  vent  de  la  peur  a  soufflé  sur  leurs  tètes.  Ils  ont  cru 
voir  la  société  chanceler,  défaillir.  Ils  éprouvent  le  besoin 
de  se  porter  à  son  aide.  Ils  se  font  les  auxiliaires  bénévoles 
de  M.  de  Falloux  et  de  ses  amis.  Ceux-ci  pourront  dire  bien- 
tôt —  et  ils  ne  manqueront  pas  de  le  faire  —  que,  même 
à  gauche,  on  a  senti  la  nécessité  de  se  défendre  contre  le 
péril  social.  Ils  se  donneront  seulement  comme  des  conser- 
vateurs plus  logiques,  comme  des  défenseurs  de  la  société 
plus  convaincus  et  plus  fermes.  On  peut  dire  sans  exagéra- 
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tien,  et  Ton  doit  reconnaître,  pour  se  montrer  équitable,  que 
leur  besogne  a  été  facilitée,  en  quelque  mesiu*e,  par  celle 
qu'avait  accomplie  déjà  la  Commission  du  5  janvier. 

II 

A  la  séance  du  4  janvier  1849,  sous  le  coup  de  Tirritation 
que  lui  avait  causée  l'initiative  prise  par  M.  de  Falloux,  la 
Constituante  avait  décidé,  on  s'en  souvient,  de  nommer 
dès  le  lendemain  la  Commission  chargée  de  préparer  la  loi 
organique  de  l'enseignement.  En  eftet,  le  5  janvier,  une 
Commission  de  quinze  membres  est  élue\  qui  désigne  Vau- 
labelle  pour  président,  et  Jules  Simon  pour  secrétaire.  Un 
peu  plus  tard,  Jules  Simon  est  également  nommé  rapporteur. 
Nous  ne  possédons  aucun  document  sur  le  travail  intérieur 
de  la  Commission^.  Nous  savons  seulement,  parles  convo- 
cations insérées  au  Moniteur,  que,  du  6  janvier  au  4  février, 
la  Commission  a  tenu  23  séances.  C'est  le  5  février  que 
Jules  Simon  a  donné  lecture  du  rapport^  à  ses  collègues,  et 
il  a  déposé,  le  même  soir,  ce  rapport  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée. Un  mois  avait  suffi,  à  la  Commission  plus  active, 
ou  plus  résolue,  que  la  Commission  du  projet  Cai*not,  pour 
dresser  de  toutes  pièces,  elle  aussi,  un  «  code  »  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

i.  fille  est  composée,  en  dehors  du  président  et  du  secrétaire,  de  Bar- 
thélémy Saint- llilaire,  Bourbeau,  Garnot,  Dufour,  Gerraain-Sarrut,  Guichard, 
Lagarde,  Jules  Lasteyrie,  Liouville,  Payer,  le  général  Poncelet.  Quinet, 
Salmon.  MotiUeur  du  15  février  1849,  note  de  la  page  502.  La  Liberté  de 
penser  (III,  p.  104)  écrit  à  propos  de  cette  Commission  :  «  Malgré  la  pré- 
sence des  ministres,  toutes  les  nominations  sont  favorables  à  l'esprit  libé- 
ral. On  peut  dire  môme  que  la  Commission  aurait  été  composée  dans  un 
sens  moins  absolu  la  veille  des  ordonnances  de  M.  de  Falloux.  C'est  le 
blâme  le  plus  éclatant  que  jamais  une  grande  assemblée  ait  fait  tomber 
sur  la  le  te  d'un  ministre.  » 

2.  Malgré  des  recherches  diligentes  aux  Archives  de  la  Chambre,  nous 
n'avons  pu  mettre  la  main  sur  un  procès-verbal,  soit  qu'il  n'en  ait  pas  été 
tenu,  ce  qui  n'a  rien  d'impossible  {voir  plus  bas...),  soit  que  le  procés- 
verbal  ait  disparu. 

3.  Voir  le  texte  de  ce  rapport  et  du  projet  de  décret  dans  le  Moniteur, 
du  15  février  1849. 


f 
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Ici  la  question  de  liberté  n'est  pas,  comme  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  l'enseignement  primaire,  une  question  relativement 
accessoire.  Elle  est  la  question  principale,  la  question  ardem- 
ment discutée  depuis  1830,  et  même  depuis  la  fin  de  l'Em- 
pire, depuis  les  premières  et  véhémentes  protestations  de 
Lamennais  contre  le  lycée  impérial  et  l'Université  de  1808. 

Dès  les  premiers  mots  du  rapport,  Jules  Simon  délimite 
le  terrain:  c'est  celui  de  la  Constitution ^  La  Constitution  a 
proclamé  la  liberté  d'enseignement,  elle  a  décidé  que  la 
liberté  d'enseignement  s'exercerait  sous  la  surveillance  de 
rÉtat  :  la  Commission  s'est  donné  pour  tâche  d'établir,  en 
fait,  la  liberté  ;  de  fortifier  et  d'étendre  la  surveillance  de 
l'État. 

La  Conmiission  et  son  rapporteur  veulent  tout  d'abord 
arracher  cette  formule  —  liberté  d'enseignement  —  aux  partis 
qui  s'en  sont  fait  une  arme.  La  liberté  d'enseignement  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  l'intérêt  d'une  coterie,  d'une 
école:  elle  est  un  véritable  intérêt  «  social  ».  Il  était  «juste 
et  nécessaire  »  de  l'inscrire,  dans  l'acte  constitutionnel,  à  côté 
de  toutes  les  autres.  Elle  en  forme  comme  le  complément 
nécessaire,  et  l'achèvement  rationnel.  A  quoi  bon  rendre 
l'homme  libre  dans  ses  actions,  si  l'on  persiste  à  «  asservir 
l'intelligence  ?  »  Or,  dès  que  le  monopole  existe,  il  a  beau 
être  exercé  avec  une  «  modération  »  réelle,  évidente,  il 
suffit  qu'il  existe,  pour  qu'il  n'y  ait  place  à  côté  de  lui  que 
pour  la  tolérance.  La  tolérance  ne  saurait  équivaloir  à  la 
liberté.  Sur  ces  principes,  il  ne  peut  y  avoir  de  désaccord. 
Aussi  la  proclamation  de  la  liberté  d'enseignement  ne  doit 
être  considérée  «  par  aucun  parti  comme  une  victoire,  par 
aucun  parti  comme  une  défaite.  » 

La  liberté  ne  saurait  être  absolue,  sous  peine  d'offrir 
une  «  prime  à  l'intrigue  »  et  un  moyen  d'assurer  à  toute 
corporation  puissante  qui  voudra  faire  servir  l'éducation  à 
sa  fortune  «  le  moyen  d'écraser  la  concurrence  .»  et  de  créer, 

1.  «  Nous  avons  pris  pour  texte  de  notre  travail  la  Constitution,  et  nous 
nous  sommes  bornés  à  faire  passer  ses  prescriptions  dans  la  pratique.  » 
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«  au  nom  de  la  liberté,  le  plus  odieux  des  monopoles  ».  En 
moins  de  dix  années,  «  Tanarchie  des  idées  et  des  doctrines  » 
aurait  produit  «  la  désorganisation  matérielle  et  morale  » 
du  pays  qui  ne  tempérerait  pas  la  liberté  par  la  surveil- 
lance. L'Etat  se  renie  et  s'abdique,  «  s'il  laisse  s'établir 
dans  son  sein  une  puissance  mille  fois  plus  forte  que  la 
sienne,  et  contre  laquelle  aucune  loi  répressive  ne  prévau- 
dra jamais  ».  Il  s'abdique  encore  en  «  s'isolant  dans  le  gou- 
vernement des  intérêts  matériels».  Les  «  intérêts  de  l'intel- 
ligence »  sont  sacrés,  eux  aussi.  On  a  vu  ce  qu'il  en  a 
coûté  à  la  monarchie  de  les  avoir  méconnus.  La  Républi- 
que est  «  fondée  sur  des  idées  »  :  elle  doit  donc  avoir  à 
cœur  l'enseignement  public.  Au  surplus,  la  Constitution 
trace,  ici  encore,  la  voie  et  la  limite.  Elle  veut  que  la 
liberté  soit  toujours  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Comment 
l'organiser?  C'est  ici  le  point  délicat,  car  il  faut  une  surveil- 
lance qui,  sans  être  une  menace  pour  la  liberté,  offre  à  la 
société  civile  une  garantie  sérieuse,  eflBcace. 

Le  gouvernement  de  l'Université,  sous  le  régime  du  mo- 
nopole, appartenait  au  Conseil  de  l'instruction  publique, 
composé  de  fonctionnaires.  La  Commission  et  son  rappor- 
teur pensent  qu'il  est  impossible  de  se  passer  de  ce  rouage, 
mais  ils  comprennent  qu'on  ne  saurait  le  garder  tel  quel. 
Deux  conceptions  simplistes  s'offraient  d'abord.  L'une  qui 
consistait  à  composer  le  Conseil,  par  moitié,  d'universi- 
taires et  de  membres  étrangers  à  l'Université  ;  l'autre,  qui 
consistait  à  créer  deux  Conseils,  un  Conseil  permanent  de 
l'enseignement  privé,  à  côté  du  Conseil  de  l'enseignement 
public.  Toutes  deux  ont  paru  présenter  de  graves  inconvé- 
nients, et  la  Commission  s'est  arrêtée  à  une  troisième  con- 
ception, plus  complexe,  mais  plus  pratique.  Elle  laisse  sub- 
sister le  Conseil  permanent,  rétribué,  qui,  sous  l'autorité  du 
Ministre,  dirige  l'enseignement  public.  A  deux  époques  de 
l'année,  elle  ouvre  les  portes  de  ce  Conseil  à  des  membres 
nouveaux,  étrangers  à  l'Université.  Une  première  fois,  le 
Conseil  est  complété  par  des  savants,  des   industriels,  qui. 
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en  une  courte  session,  viennent  discuter  avec  les  membres 
permanents  les  questions  de  programmes  et  d'examens. 
«  Le  Conseil  devient  alors  Conseil  de  perfectionnement: 
c'est  l'élément  de  progrès  pour  T Université.  »  A  un  autre 
moment  de  Tannée,  on  appelle  au  Conseil  «  des  membres 
de  renseignement  privé,  des  magistrats,  des  fonctionnaires 
d'un  rang  éminent  ».  En  une  session  spéciale,  «  se  règlent 
les  affaires  de  l'enseignement  privé  ».  On  en  étudie  les 
vœux,  on  nomme  les  jurys,  devant  lesquels  ses  professeurs 
doivent  passer,  etc.  Il  ne  faudrait  pas  dire  que  l'enseigne- 
ment privé  ne  fait  que  changer  de  maîtres.  «  Nous  lui  avons 
ôté  des  maîtres,  et  nous  lui  donnons,  à  la  place,  des  protec- 
teurs. » 

Il  ne  suffit  pas  à  la  Commission  de  donner  à  l'enseigne- 
ment privé  la  liberté,  elle  veut  lui  donner  «  l'égalité  »,  Pour 
y  parvenir,  elle  ne  supprime  pas  seulement  le  certificat 
d'études  :  elle  ne  se  borne  pas  à  régulariser  la  situation  des 
petits  séminaires,  qui  resteront,  avec  la  permission  de  la  loi, 
de  véritables  écoles  secondaires  libres,  soumises,  il  est 
vrai  (toujours  en  vertu  de  la  Constitution),  à  l'inspection  de 
l'Etat;  la  Commission  va  plus  loin.  Elle  repousse  l'autori- 
sation préalable,  et,  par  conséquent,  le  certificat  de  moralité. 
Elle  ne  pose  que  des  conditions  très  légères  pour  prouver 
la  capacité  :  le  baccalauréat,  ou  même,  à  défaut  de  ce 
diplôme  (car  il  faut  prévoir  le  cas  où  des  hommes  de  mérite, 
qui  ne  l'auraient  pas  recherché  dans  leur  jeunesse,  se  tour- 
neraient vers  l'enseignement  à  un  âge  où  il  n'est  plus 
possible  de  les  astreindre  à  pareille  formalité),  un  simple 
«  examen  sans  programme  »  passé  devant  «  des  docteurs, 
des  membres  ou  des  correspondants  de  l'Institut  »,  qui 
apprécieront,  en  toute  indépendance,  l'aptitude  du  candidat 
aux  fonctions  de  l'enseignement.  Une  fois  l'école  privée 
ouverte,  le  maître  y  fait  ce  qu'il  veut  :  il  pratique  les 
méthodes,  et  emploie  les  livres  qu'il  juge  les  meilleurs.  La 
surveillance  n'intervient  que  pour  assui*er  «  le  respect  dos 
lois  et  de  la  morale    » 
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Au  moment  de  constituer  l'inspection,  la  Commission  est 
aux  prises  avec  une  difficulté  analogue  à  celle  qui  Tarrêtait 
pour  la  composition  du  Conseil  de  l'Université.  Elle  se 
demande  s'il  ne  faudrait  pas  créer  des  inspecteurs  spéciaux, 
et  non  universitaires,  pour  les  établissements  privés"?  Par 
exemple,  les  conseillers  municipaux,  les  conseillers  géné- 
raux ?  Mais  déjà  dans  l'enseignement  primaire,  ces  autorités 
se  tirent  souvent  très  mal  de  l'exercice  de  leur  droit,  ou  le 
négligent.  Comment  les  introduire  dans  l'école  secondaire, 
où  les  matières  enseignées  sont  autrement  difficiles,  et  où 
il  faut  un  certain  «  art  »  pour  inspecter  avec  fruit?  Les 
préfets,  les  magistrats  ne  présentent  pas,  à  cet  égard,  plus 
de  garanties  réelles,  sans  compter  qu'ils  sont  «  des  agents 
directs  du  gouvernement  ».  La  Commission  a  pensé  que  le 
plus  sage  était  de  confier  l'inspection  des  écoles  privées  aux 
inspecteurs  d'académie  et  aux  inspecteurs  généraux.  Mais 
c'est  livrer  le  sort  des  écoles  privées  à  leurs  rivaux,  pour 
ne  pas  dire  à  leurs  adversaires.  La  Commission,  qui  se 
rend  compte  de  l'objection,  admet  que  le  ministre  pourra 
choisir  les  inspecteurs  de  l'Université  dans  l'enseignement 
privé,  aussi  bien  que  dans  l'enseignement  public.  Le  corps 
étant  ainsi  ouvert,  il  n'est  plus  permis  de  dire  que  l'ensei- 
gnement privé  se  trouve  moins  libéralement  traité  que 
l'enseignement  public.  Du  reste,  l'inspection,  dans  les 
établissements  privés,  déjà  limitée  au  respect  de  la  morale 
et  des  lois  est,  en  outre,  assujettie  à  des  formes  qui  multi- 
plient les  garanties  pour  les  maîtres.  Ils  usent,  on  Ta  vu,  des 
livres  qui  leur  plaisent.  Parmi  ces  livres,  en  est-il  un  qui 
soit  signalé  au  ministre  comme  pernicieux,  par  l'inspection? 
Le  ministre  fait  examiner  ce  livre  «  par  la  première  et  la 
troisième  section  du  Conseil,  et  prononce,  s'il  y  a  lieu, 
l'interdiction,  sanctionnée  par  des  peines  que  les  tribunaux 
porteront  ».  Le  ministre  se  trouve  ainsi  désarmé  au  profit 
de  la  magistrature  :  garantie  précieuse  pour  l'enseignement 
privé. 

Il  n'a  pas  été,  jusqu'ici,  question  d(*s  congrégations.  ^lais 
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leur  sort  se  trouve  réglé  par  quelques  mots  du  rapport, 
dans  la  partie  relative  aux  petits  séminaires.  Le  rapport 
vient  de  mentionner  Tabolition  du  certificat  d'études,  par 
conséquent,  pour  les  élèves  des  petits  séminaires,  le  droit 
de  se  présenter  directement  au  baccalauréat.  L'auteur  du 
rapport  écrit  :  «  La  République  n'interdit  qu'aux  ignorants 
et  aux  indignes  le  droit  d'enseigner,  et  elle  ne  connaît  pas 
les  corporations;  elle  ne  les  connaît  ni  pour  les  gêner,  ni 
pour  les  protéger;  elle  ne  voit  devant  elle  que  des  profes- 
seurs. »  Il  faut  retenir  cette  formule.  C'est,  en  somme,  la 
solution  de  Carnot,  et  de  la  Commission  du  5  juillet, 
étendue  à  l'enseignement  secondaire.  C'est  la  solution 
c(  libérale  »  pai*  excellence,  celle  que  la  monarchie  de 
Juillet  n'aurait  jamais  songé  à  accorder,  celle  que  là  Cons- 
tituante de  1848  eût  sanctionnée  sans  doute,  si  la  loi  dont 
nous  venons  d'étudier  les  bases  eût  été  discutée  par  elle. 

La  Commission  et  son  rapporteur  pensent  qu'il  ne  faut 
opposer  aucune  restriction  à  la  liberté,  que  la  liberté  «  doit 
couler  à  pleins  bords,  et  de  notre  Constitution,  et  de  nos 
lois  ».  Ils  ne  paraissent  pas  s'être  beaucoup  préoccupés  des 
conséquences  politiques  et  morales  du  régime  de  Tavenir.  Ils 
n'ont  pas  eu  peur  de  voir  l'enseignement  privé,  par  ses 
tendances,  par  ses  doctrines,  couper  en  deux  le  pays. 
Comment  se  fait-il  que  cette  crainte  n'ait  pas  pesé  davan- 
tage sur  Jules  Simon  et  sur  ses  collègues  ?  Parce  qu'ils  se 
faisaient  une  grande  illusion.  Ils  croyaient,  assez  naïve- 
ment, qu'en  réservant  à  l'État  la  collation  des  grades,  ils 
garantissaient  fortement  «  l'unité  ».  Jules  Simon  écrit  :  a  II 
n'y  a  pas  un  homme  qui  ne  sache  qu'un  même  examen  à 
subir  fait  plus,  pour  l'unité  de  l'enseignement,  que  l'autorité 
la  plus  puissante,  et  les  règlements  les  mieux  combinés.  » 
L'expérience  a  prouvé  que  la  collation  des  grades,  si 
importante  soit-elle,  ne  porte  pas  en  soi  la  garantie  qu'en 
attendaient  les  Constituants  de  1848.  Des  jeunes  gens 
sortis  des  écoles  privées  passent  les  mêmes  examens  que 
les    élèves    des   écoles    publiques,    obtiennent    les    mêmes 
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diplômes,  mais  ne  s'inspirent  pas,  pour  cela,  du  même  esprit. 
Une  préparation  très  forte  des  examens  peut  se  concilier 
avec  un  enseignement  tourné  vers  la  réprobation  et  le 
blâme  de  toutes  les  institutions  modernes.  Cela,  les  membres 
de  la  Constituante  pouvaient  l'ignorer.  S'ils  l'avaient  seule- 
ment soupçonné,  leurs  dispositions  eussent  été  tout  autres. 
Avec  le  parti  démocratique  tout  entier,  ils  tenaient,  plus 
que  de  raison,  à  a  l'unité  ».  «  Ce  serait,  dit  le  rapport,  une 
bien  déplorable  erreur,  que  d'abandonner  cet  élément  de 
force,  qui  naît  de  l'unité  de  l'éducation...  C'est  par  l'unité 
de  l'enseignement  que  l'unité  morale,  que  Tordre  intellectuel 
se  soutiennent.  »  Il  est  permis  de  penser  que  les  Consti- 
tuants, et  le  parti  démocratique  d'alors,  attachaient  trop  de 
prix  à  <(  l'unité  morale  »,  que  «  l'union  morale  »  suffit,  dans 
la  diversité  des  croyances  et  des  opinions.  Mais  on  ne 
comprendrait  pas  l'œuvre  de  la  Commission  d'enseignement, 
si  on  faisait  abstraction  de  ce  souci.  Elle  l'a  eu,  au  plus 
haut  degré.  Et  elle  a  cru  qu'elle  sauvegarderait  l'unité,  en 
laissant  à  l'Etat  la  collation  des  grades. 

On  le  voit  :  le  projet  de  la  Commission,  où  il  est  très 
naturel  de  chercher  la  pensée  de  la  Constituante  elle-même, 
établissait  la  liberté  aussi  large,  aussi  complète  que  possible 
dans  l'enseignement  secondaire,  comme  dans  le  primaire.  Il 
supprimait  l'autorisation  préalable,  le  certificat  d'aptitude 
pour  les  maîtres,  et  même  le  certificat  de  moralité.  Il  ne  distin- 
guait pas  entre  les  personnes,  qui  devenaient  toutes  égales 
aux  veux  de  la  loi,  que  ce  fussent  des  laïques,  ou  des  ecclé- 
siastiques, voire  des  congréganistes.  Il  supprimait,  pour  les 
élèves,  le  certificat  d'aptitude.  Il  restreignait  la  surveillance 
de  l'Etat  aux  points  spécifiés  par  la  Constitution.  Il  admet- 
tait aux  fonctions  d'inspecteurs  des  membres  de  l'enseigne- 
ment privé.  Il  ouvrait  largement  aux  représentants  de  l'en- 
seignement privé,  pour  la  discussion  des  intérêts  de  cet 
enseignement,  le  Conseil  de  l'Université.  On  verra,  plus 
loin,  que,  sur  tous  ces  points,  le  projet  de  la  Constituante 
allait  au  moins  aussi  loin  que  la  loi  du  lo  mars  1850. 
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III 

Comment  les  choses  se  seraient-elles  passées,  en  fait,  si 
la  loi  proposée  par  la  Commission  du  5  janvier  eût  été 
votée  pour  les  élèves  et  pour  les  maîtres  de  l'enseignement 
secondaire  privé? 

Pour  ouvrir  une  école,  il  suffit  de  faire,  un  mois  d'avance, 
une  triple  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune,  au  par- 
quet du  tribunal  d'arrondissement,  au  recteur  de  l'acadé- 
mie. Le  recteur,  le  procureur  de  la  République,  le  maire, 
au  cas  où  ils  auraient  lieu  de  suspecter  l'honorabilité  du  can- 
didat, peuvent  faire  opposition  «  dans  l'intérêt  de  la  morale  », 
devant  le  tribunal  de  l'arrondissement,  qui  statue  en  chambre 
du  Conseil*.  Ce  sont,  de  même,  les  tribunaux  ordinaires, 
qui,  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public  ou  la 
dénonciation  du  recteur,  jugent  les  infractions  commises 
contre  les  dispositions  de  la  loi.  Nulle  part  n'apparaît  l'ac- 
tion du  pouvoir.  Le  maître  de  l'enseignement  privé  se  trouve, 
en  quelque  sorte,  face  à  face  avec  la  loi  et  les  tribunaux,  qu'il 
s'agisse  du  simple  avertissement,  de  la  réprimande,  ou  de 
la  suspension,  et  de  l'interdiction  du  droit  d'enseigner.  Le 
directeur  d'une  institution  privée  a-t-il  été  frappé,  par  les 
tribunaux,  de  suspension  ?  L'existence  de  son  établissement 
n'est  ni  compromise,  ni  menacée  par  là  même.  Il  peut  le 
faire  gérer  par  un  suppléant,  remplissant  les  conditions 
requises  par  la  loi.  La  peine  est,  comme  il  sied,  stricte- 
ment personnelle*. 

Voilà  pour  les  formalités  qui  accompagnent  l'ouverture 
d'une  école.  Quant  aux  personnes,  elles  n'ont  besoin,  pour 
se  consacrer  à  l'enseignement  privé,  que  de  présenter  (les 
professeurs  comme  les  directeurs)  le  diplôme  de  bachelier 
es  lettres,  ou  celui  de  bachelier  es  sciences,  ou,  à  défaut  de 

1.  Titre  VI,  art.  49. 

2.  Art.  20. 
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Tun  de  ces  diplômes,  un  certificat  d'aptitude  délivré,  après 
examen,  par  des  jurys  spéciaux.  Ces  jurys  seront  nommés, 
chaque  année,  par  la  troisième  et  la  première  section  du 
Conseil.  Ils  seront  composés  de  docteurs  es  lettres  ou  es 
sciences,  de  membres  de  Tlnstitut,  ou  de  correspondants  de 
l'Institut*. 

L'école  une  fois  ouverte,  et  le  corps  des  maîtres  une  fois 
constitué,  les  études  se  poursuivent  jusqu'au  baccalauréat, 
auquel  les  élèves  de  renseignement  privé  accèdent  comme 
ceux  de  l'enseignement  public.  Tandis  que  les  livres  en 
usage  dans  les  écoles  publiques  doivent  être  agréés  par  le 
Conseil,  le  choix  des  livres  dans  les  écoles  privées  est  abso- 
lument libre.  Si  un  livre  est  signalé  comme  pernicieux,  le 
ministre  le  soumet  à  l'examen  de  la  première  et  troisième 
section  du  Conseil,  qui  font  leur  rapport.  A  la  suite  de  ce 
rapport,  le  ministre  peut  interdire  l'usage  du  livre*.  Les 
écoles  privées  s'ouvrent  à  l'inspection  qui  est  exercée  par 
les  inspecteurs  généraux,  les  recteurs,  les  inspecteurs  d'aca- 
démie, ou  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  Les 
inspecteurs  généraux  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les 
professeurs  de  faculté,  les  recteurs,  ou  les  inspecteurs  d'aca- 
démie'. Ceux-ci  peuvent  être  pris  parmi  les  professeurs  des 
écoles  privées.  Au  surplus,  l'inspection  ne  porte,  pour  les 
établissements  privés,  que  «  sur  la  constitutionnalité  et  la 
moralité  de  l'enseignement,  et  sur  l'hygiène'  ». 

Ainsi  les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  secondaires 
privées  n'entrent  nulle  part  en  contact  avec  l'administration 
elle-même.  Délinquants,  ils  ne  relèvent  que  des  tribunaux 
ordinaires.  Ils  subissent  l'inspection  d'un  corps  où  ils  ont 
eux-mêmes  accès.  Seul,  le  Conseil  de  l'instruction  nationale 
peut  quelque  chose  sur  eux,  puisque  c'est  lui  qui  connaît  de 
toutes  les  affaires  relatives  à  l'enseignement  privé,  et  com- 

i.  Art.  17  et  18. 
2.  Titre  VII,  art.  21. 
a.  Titre  II,  art.  11  et  12. 
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pose  le  jury  devant  lequel  se  passe  Texamen  qui  dispense 
du  baccalauréat.  Or  quelle  est  la  composition  de  la  troisième 
section  du  Conseil  ?  Elle  comprend  trente  membres  :  les  douze 
membres  de  la  première  section,  celle  de  l'enseignement 
public;  douze  membres  choisis  par  le  ministre  dans  l'ensei- 
gnement privé;  l'archevêque  de  Paris,  le  président  du  Con- 
sistoire protestant;  le  premier  président  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  le  préfet 
de  la  Seine,  et  l'un  des  vice-présidents  du  Conseil  d'Etat, 
désigné  par  le  ConseiP.  Si  Ton  retranche  les  douze  membres 
de  la  première  section  qui  sont  des  universitaires,  et  le  préfet 
de  la  Seine,  qui  est  un  agent  du  pouvoir  exécutif,  il  reste 
17  membres  sur  30,  qui  ne  peuvent  être,  à  aucun  degré, 
suspects  aux  maîtres  de  l'enseignement  privé.  Même  dans  la 
question  des  livres  de  classe  dénoncés  comme  «  pernicieux  », 
ce  sont  ces  dix-sept  membres  qui  forment  la  majorité  sur 
le  témoignage  de  laquelle  le  ministre  statuera. 

Il  serait  malaisé  de  voir,  dans  l'une  quelconque  de  ces 
dispositions,  une  entrave,  si  légère  fût-elle,  à  la  liberté  de 
l'enseignement  privé.  Le  titre  de  bachelier,  ou  le  certificat 
qui  en  tient  lieu,  constitue  une  garantie  au  bénélice  des 
familles  et  n'écarte  que  les  candidats  entièrement  incapables. 
L'opposition,  devant  le  tribunal,  du  maire,  du  recteur  ou 
du  procureur  de  la  Républicjue,  n'écarte  que  les  indignes. 
Reste  l'inspection,  qu'il  ne  dépendait  pas  de  la  loi  de  sup- 
primer, puisque  la  Constitution  l'imposait  ^  Si  je  me  suis 
arrêté  avec  quelque  complaisance  sur  les  détails  de  ce 
projet  qui  ne  devait  être  ni  voté,  ni  discuté,  c'est  que  la 
comparaison  de  ces  dispositions  principales  avec  celles  du 
projet  Falloux^  donnera  matière  plus  loin  à  des  constata- 
tions intéressantes. 


4.  Titre  I.  art.  9. 

2.  «  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  liberté  du  tout,  ou  pas  de  surveil- 
lance, adressent  donc  leurs  plaintes  à  la  Constitution.  »  Liberté  de  penser 
16-  livraison,  t.  IH,  p.  38G. 

3.  Voir  p.  183  et  suivantes. 
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IV 


L'Assemblée  constituante  aurait-elle  pu,  avant  de  se 
séparer,  voter  la  loi  organique  sur  renseignement?  Et  pour- 
quoi ne  Ta-t-elle  pas  votée?  En  étudiant  la  séance  du  8  fé- 
vrier 1849,  il  est  possible  de  jeter  quelque  lumière  sur  ce 
point. 

Le  8  février  —  trois  jours  après  le  dépôt  du  rapport  de 
Jules  Simon,  —  au  cours  de  la  deuxième  délibération  sur 
la  proposition  Râteau,  un  membre  de  l'Assemblée,  le  citoyen 
Boubée,  propose  d'inscrire  au  nombre  des  lois  organiques 
que  doit  faire  l'Assemblée  avant  de  se  séparer,  la  loi  sur 
l'enseignement.  Elle  est,  dit-il,  de  la  plus  grande  urgence. 
Or  le  rapport  est  déposé.  Le  projet  ne  comporte  que  23  arti- 
cles. Il  ne  faudra  pas,  comme  le  disait  M.  de  Montalembert 
deux  ou  trois  ans  pour  faire  cette  loi,  mais  deux  ou  trois 
séances.  Il  en  faudra  bien  davantage  pour  faire,  et  pour  faire 
passer  une  loi  dans  l'esprit  de  la  Commission  récemment 
nommée  par  M.  de  Falloux.  La  proposition,  très  succincte- 
ment présentée,  est  accueillie  par  les  cris  de  «  Aux  voix  ! 
Aux  voix  !  » 

Jules  Simon  demande  pourtant  à  parler,  comme  rappor- 
teur, pour  «  donner  un  renseignement  à  l'Assemblée  ».  Il 
ignorait  que  son  collègue  dut  saisir  l'Assemblée  de  cette 
proposition;  il  n'a  donc  pu  consulter  la  Commission,  et  il 
ne  peut  pas  parler  en  son  nom.  Néanmoins,  il  a  la  «  con- 
viction profonde  »  que  le  projet  pourrait  être  voté  «  en  très 
peu  d'heures  ».  Des  «  exclamations  »  se  produisent,  et  aussi 
quelques  interruptions.  «  Il  faudra  quinze  jours  !  »  s'écrie  le 
citoyen  Poujoulat.  «  Elle  entraînera  au  moins  quinze  jours 
de  discussion,  et  des  plus  orageuses  !  »  appuie  le  citoyen  Gas- 
lande*.  Jules  Simon  invoque  sa  compétence  particulière.  On 
lui  répond,  comme  toujours  dans  les  assemblées  :  «  Nous 

1.  Moniteur,  n"  du  9  juillet. 


REJET  DE  L'AMENDEMENT  BOUBÉE.  89 

sommes  tous  compétents!  »  Invité  par  le  président  à  ne 
pas  répliquer  aux  interrupteurs,  il  rappelle  que  la  Com- 
mission s'est  tracé  un  programme  irès  réduit^  qu'elle  a  sim- 
plement posé  «  deux  ou  trois  principes  d'une  importance 
capitale  ».  Si  la  loi  était  votée,  il  en  résulterait  un  grand 
bien,  et  un  «  très  grand  honneur  pour  l'Assemblée  nationale  ». 
Il  croit  donc  que  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  «  les  intérêts  de 
l'intelligence  »,  et  tous  ceux  qui  voudraient  «  laisser  quelque 
chose  de  noble  et  de  grand  »,  devraient  «  au  moins  hésiter 
avant  de  condamner,  une  seconde  fois,  un  second  travail  fait 
par  l'Assemblée  elle-même  sur  les  intérêts  de  l'éducation 
publique  ».  Quelques  très  bien!  soulignent  cette  déclaration 
un  peu  froide,  un  peu  molle.  Le  président  consulte  l'Assem- 
blée. On  réclame,  à  l'extrême  gauche,  le  scrutin  de  divi- 
sion :  il  y  est  procédé.  Par  458  voix  contre  307  l'Assemblée 
repousse  l'amendement  Boubée. 

La  majorité  se  compose  de  deux  éléments.  D'abord,  des 
républicains,  qu'on  aurait  pu  croire  plus  pressés,  depuis 
Barthélémy  Saint-Hilaire  et  Coquerel  jusqu'à  Bixio,  Lan- 
juinais,  Louis  Reybaud,  de  Tracy,  Waldeck-Rousseau; 
puis,  tous  les  réactionnaires  de  l'Assemblée,  et,  en  particu- 
lier, ceux  qui  avaient  pris,  ou  qui  devaient  prendre  une  part 
très  active  aux  travaux  et  aux  débats  de  la  Législative  sur  la 
liberté  d'enseignement,  les  Montalembert,  les  de  Falloux, 
les  Parieu,  les  Parisis.  Ceux-ci  voulaient  réserver  à  M.  de 
Falloux  l'initiative  de  présenter,  et  à  la  Législative  l'honneur 
de  voter  la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement.  Leur  atti- 
tude est  donc  plus  facile  à  comprendre  que  celle  des  répu- 
blicains. Pour  expliquer  celle  des  républicains,  il  faut 
invoquer  les  raisons  d'ordre  général,  tirées  de  la  situation  poli- 
tique, du  découragement  de  l'Assemblée  qui  se  voyait  dans 
l'impossibilité  de  durer. 

Il  est,  à  certains  égards,  plus  surprenant  que,  de  mars 
1848  à  janvier  1849,  l'Assemblée  nationale  ne  se  soit  pas 
occupée  plus  activement  des  questions  d'enseignement. 
Cependant,  si  l'on  tient  compte  des   difficultés  auxquelles 
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elle  eut  à  faire  face,  des  graves  événements  de  politique 
générale  avec  lesquels  elle  s'est  trouvée  aux  prises,  du  tra- 
vail nécessité  par  la  préparation  et  le  vote  de  la  Constitu- 
tion, et  enfin  du  mode  même  d'existence  qui  était  le  sien, 
on  s'explique  mieux  que  cet  intérêt,  si  grave  qu'il  fût,  soit 
demeuré  en  suspens. 


Peu  de  semaines  se  sont  écoulées  entre  le  rejet  de 
l'amendement  Boubée  et  les  élections  à  la  Législative.  Ces 
semaines  ont  été  remplies  par  des  événements  et  par  des 
préoccupations  qui  n'ont  laissé  à  la  Constituante  ni  le  loisir 
ni  la  disposition  d'esprit  nécessaires  pour  s'occuper  des  choses 
de  l'enseignement.  On  ne  peut  pas  dire,  pourtant,  qu'elle  les 
ait  entièrement  sacrifiées,  ni  qu'elle  ait  laissé  volontairement 
dans  l'ombre  ses  intentions,  ses  idées  directrices  à  ce  sujet. 
Les  documents,  qui  ont  été  étudiés  dans  ce  chapitre  et  dans 
les  chapitres  précédents,  prouvent,  jusqu'à  l'évidence,  que 
la  Constituante,  si  elle  en  avait  eu  le  temps,  eut  établi 
la  liberté  d'enseignement  dans  l'ordre  primaire  et  dans 
Tordre  secondaire  ;  une  liberté  pleine,  entière,  loyale,  sans 
autre  condition  que  la  surveillance  de  l'Etat.  Ni  le  mono- 
pole, ni  le  certificat  d'études,  ni  l'ancien  Conseil  de  l'instruc- 
tion publique  ne  comptaient,  dans  les  rangs  de  la  Consti- 
tuante, assez  de  défenseurs  pour  qu'à  aucun  moment,  la 
cause  de  la  liberté  eût  pu  être  mise  en  péril.  En  revanche, 
l'enseignement  universitaire  n'était  pas  suspect  à  la  Consti- 
tuante, et,  en  organisant  la  liberté,  elle  n'eût  pas  songé  à 
diminuer  l'Université.  C'est  seulement  du  côté  de  l'école 
primaire  et  de  l'instituteur  qu'une  certaine  inquiétude  se 
faisait  jour,  chez  elle,  ainsi  qu'en  témoignent  le  projet  de 
décret  sur  l'enseignement  primaire  et  le  rapport  Barthélémy 
Saint-Hilaire.  Elle  eût  pris,  contre  l'école,  contre  l'institu- 
teur public,  certaines  précautions.  La  belle  confiance  qui 
animait  les  auteurs  de  la  loi  de  1833  n'existait  plus,  il  faut 
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le  reconnaître,  chez  le  législateur  des  derniers  mois  de  1848 
et  des  premiers  mois  de  1849.  Cependant,  ces  impressions  si 
vives  à  cette  date,  et  dont  on  n'a  pas  cherché,  dans  les  pages 
qui  précèdent,  à  diminuer  Timportance,  étaient  encore  mesu- 
rées et  discrètes  à  la  Constituante.  Elles  n'eussent  pas  con- 
duit cette  Assemblée  à  des  mesures  du  genre  de  celles  qui 
paraîtront  toutes  naturelles  à  la  Législative. 

En  somme,  au  moment  où  vont  avoir  lieu  les  élections 
générales,  la  Constituante  laisse  une  sorte  de  testament 
philosophique  en  matière  de  liberté  d'enseignement.  Les 
Commissions  nommées  par  M.  de  Falloux,  en  janvier  1849, 
sont  au  travail.  Mais  leur  travail  préoccupe  fort  peu  l'opi- 
nion, qui  a  d'autres  soucis.  Seul,  le  petit  groupe  des 
hommes  qui,  aux  côtés  de  Montalembert,  font  campagne, 
depuis  des  années,  pour  la  liberté  d'enseignement,  tient  un 
œil  ouvert  de  ce  côté.  Les  Comités  catholiques,  en  pro- 
vince, servent  de  cadre  aux  forces  réactionnaires,  dans  la 
lutte  électorale.  Montalembert,  qui  les  a  créés,  s'adresse  à 
eux,  pour  les  inviter  à  soutenir  les  candidats  de  «  l'ordre  », 
quel  qu'ait  pu  être  leur  passé  politique,  et  quand  bien  même 
ils  auraient  été  autrefois  des  adversaires  de  l'action  catho- 
lique. Il  ne  met  qu'une  restriction  à  ce  conseil  :  s'il  existe 
encore  —  hypothèse,  dit-il  lui-même,  peu  vraisemblable  — 
dans  les  rangs  du  parti  de  l'ordre  des  hommes  qui  «  s'obs- 
tinent à  tenir  la  vérité  captive,  et  à  empoisonner  les  sources 
de  cette  instruction  publique  que  la  Constitution  a  affran- 
chie de  tout  monopole  »,  s'il  existe  de  pareils  hommes, 
«  nous  ne  vous  demanderons  jamais  d'appuyer  leur  candida- 
ture, et  votre  main  devrait  se  sécher  plutôt  que  d'inscrire 
leur  nom  sur  votre  bulletin  ^  »  On  posera  donc  une  seule 
condition  aux  candidats  qui  demanderont  l'appui  des  Comi- 
tés catholiques  :  c'est  qu'ils  soient  partisans  de  la  liberté 
d'enseignement. 

i.  Circulaire  du  Comité  électoral  de  la  liberté  religieuse.  Citée  par  Leca- 
nuet,  Montalembert,  II,  p.  430. 
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LIVRE  II 

LA  PRÉPARATION  DE  LA  LOI  FALLOUX 


CHAPITRE  V 
LA  COMMISSION  EXTRAPARLEMBNTAIRE 


I.  Comment  ont  été  composées  les  deux  commissions  nommées  par 
M.  de  Falloux.  Eiles  se  réunissent  pour  n'en  former  qu'une.  —  II.  Ce 
que  nous  savons  des  travaux  de  la  Commission.  —  La  publication  de 
M.  de  Lacombe.  —  Pourquoi  elle  a  été  faite  ;  en  quoi  elle  consiste.  — 
IlE.  La  physionomie  des  séances. 


Les  deux  rapports  que  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  avait  adressés,  en  date  du  4  janvier,  au  prési- 
dent de  la  République  concluaient  à  la  nécessité  de  réformer 
la  législation  de  l'enseignement  primaire,  ainsi  que  celle  de 
l'enseignement  secondaire,  et  chargeaient  deux  commissions 
du  soin  de  préparer  les  projets  de  loi  nouveaux. 

La  Commission  de  l'instruction  primaire  était  ainsi  com- 
posée : 

Le  ministre,  président  ; 
MM.  Poulain  de  Bossay,  conseiller  ordinaire  de  l'Univer- 
sité ; 
Cuvier,  pasteur  ; 
Michel,  collaborateur  du  P.  Girard  *  ; 

1.  Michel  avait,  en  effet,  en  collaboralion  avec  llapet.  dont  il  sera  plus 
loin  question,  adapté  aux  écoles  françaises  le  Cours  éducatif  de  langue 
maternelle.  C'était  le  plus  connu  des  livres  de  P.  Girard,  le  célèbre  cordelier 
pédagogue  de  Fribourg  (Suisse).  La  nomination  de  Michel  et  la  mention 
un  peu  singulière  du  titre  qui  lui  valait  d'être  nommé,  en  môme  temps 
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MM.  Armand  de  Melun,  président  de  la  Société  d'écono- 
mie charitable  ; 
Henri  de  Riancey,  membre  de  la  Société  d'économie 

charitable  ; 
Augustin  Cochin,  niembre  de  la  Société  des  amis  de 

Tenfance  ; 
Bûchez,  représentant  du  peuple  ; 
Tabbé  Sibour; 

Roux-Lavergne,  représentant  du  peuple  ; 
De  Montreuil,  représentant  du  peuple  ; 
Peupin,  représentant  du  peuple  ; 
Alexis  Chevalier,  secrétaire. 
La  Commission  de  l'instruction  secondaire  comptait  comme 
membres  : 

Le  ministre,  président  ; 
MM,  Cousin,  conseiller  titulaire  de  l'Université; 

Saint-Marc  Girardin,  conseiller  titulaire  de  l'Univer- 
sité ; 
Dubois,  conseiller  titulaire  de  l'Université*; 
Dupanloup,  vicaire  général  du  diocèse  de  Paris  ; 
Janvier,  conseiller  d'Etat  ; 

qu'elle  indiquait  l'intention  du  ministre  de  faire  une  part  aux  a  profession- 
nels »,  pouvait  aussi  passer  pour  une  manifestation  de  libéralisme.  Car  le 
P.  Girard,  pour  avoir  propagé  en  Suisse  la  méthode  d'enseignement  mutuel, 
ch^^e  aux  libéraux  de  la  Restauration,  s'était  vu  combattu  par  l'évéque 
de  Fribourg  et  même  condamné  à  fermer  son  école.  C'est  même  en  souvenir 
de  la  lutte  libérale  qu'il  avait  soutenue,  que  ce  moine  fut  décoré  par  Cousin 
en  1838.  Son  livre  sur  L'enseignement  régulier  de  la  langue  maternelle  fut 
couronné  par  l'Institut  (1844)  dont  il  devint  correspondant  en  184o.  Cf.  Du- 
guet,  Dict.  de  pédagogiey  I,  1178. 

1.  Dubois  (Paul-François)  était  alors  directeur  de  l'École  normale;  ancien 
professeur  aux  collèges  de  Guérande,  Falaise,  Limoges,  Besançon,  et  à 
Charlemagne,  il  avait,  en  1821,  quitté  l'enseignement  où  son  libéralisme 
était  suspect,  puis  en  1824,  fondé  le  Globe  avec  Pierre  Leroux;  il  y  écrivit 
en  juillet  1830  le  célèl)re  article  sur  la  France  et  les  Bourbons.  Le  gouver- 
nement de  juillet  le  fit  inspecteur  général,  et,  en  1831,  il  devint  député  de 
Nantes  et  siégea  dans  l'opposition  de  gauche.  Nommé  professeur  de  littéra- 
ture française  à  l'École  polytechnique  à  la  mort  d'Aimé  Martin,  il  rem- 
plaça, en  1839,  Villemain  devenu  ministre,  au  Conseil  de  l'Université. 
En  1840,  il  succéda  à  Cousin  comme  directeur  de  l'Ecole  normale.  Cette 
direction  lui  fut  enlevée  en  18o0,  et  eu  4852,  il  cessa  de  faire  partie  du 
Conseil  de  l'instruction  publique. 
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MM.  Laurentie,  ancien  inspecteur  général  de  ITniver- 
sité  ; 

Bellagiiet,  président  de  l'Association  des  chefs  d'ins- 
titution du  département  de  la  Seine  ; 

Thiers,  représentant  du  peuple  ; 

Freslon,  représentant  du  peuple  ; 

De  Montalembert,  représentant  du  peuple  ; 

Corne,  représentant  du  peuple  ; 

De  Corcelles,  représentant  du  peuple  ; 

Fresneau,  représentant  du  peuple  ; 

François  Hausset,  secrétaire. 


I 

M.  de  Falloux  s'expliquant,  en  1836,  sur  la  manière  dont 
avaient  été  composées  ces  deux  Commissions,  a  écrit  les 
lignes  suivantes  :  «  Toutes  les  opinions  consciencieuses  y 
avaient  leur  organe.  Aucune  majorité  systématique  ou  oppres- 
sive n'y  avait  été  combinée  d'avance.  Les  convictions  étaient 
obligées  d'y  plaider  leui*  cause,  et  n'y  pouvaient  remporter 
la  victoire  que  par  la  force  de  leurs  démonstrations.  Aucune 
n'était  en  droit  de  se  plaindre  d'un  déni  de  justice  pré- 
conçue »  Les  faits  justifient-ils  cette  prétention  à  l'impar- 
tialité? Examinons. 

D'abord,  nous  savons,  par  un  témoignage  irrécusable, 
celui  de  Montalembert,  que  des  pourparlers  (c  difficiles  » 
avaient  précédé  la  constitution  des  deux  Commissions.  Mon- 
talembert lui-même  s'était  «  assuré  l'adhésion  de  beaucoup 
de  commissaires  ».  Plusieurs  noms,  mis  en  avant,  durent 
être  effacés,  «  devant  un  refus  formel  ».  D'autres,  furent 
rayés  «  pai*  prudence,  et  après  enquête,  comme  devant  sus- 
citer des  embarras^  ».  Il  résulte  de  ce  témoignage  que  les 
membres  de  la  Commission  étaient  tous  acquis  d'avance  au 

1.  Le  parti  catholique  dans  Discours  et  Mélanges  politiques,  t.  II,  p.  43. 

2.  Correspondance  de  Montalembert  avec  Vabbé  Texier,  p.  iu8. 
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principe  de  la  liberté  d'enseignement,  et  qu'une  opinion,  à 
tout  le  moins,  lïje  s'y  trouvait  pas  représentée  :  l'opinion  des 
défenseurs  du  monopole.  On  peut,  il  est  vrai,  répondre  que 
M.  de  Falloux,  résolu  à  inscrire  dans  la  loi  la  liberté  d'en- 
seignement, avait  bien  le  droit  de  ne  demander  leur  concours 
qu'à  des  hommes  acquis  d'avance  à  cette  réforme  V  Mais  ce 
n'est  pas  la  seule  exclusion  qu'il  y  ait  lieu  de  relever  sur 
ces  listes. 

Parmi  les  militants  de  la  cause  chère  à  M.  de  Falloux, 
deux  avaient  été  écartés  :  l'évêque  de  Langres,  Pari  sis,  et 
le  rédacteur  en  chef  de  VUnivers,  Louis  Veuillot.  Mgr 
Parisis  était,  de  tous  les  prélats,  celui  dont  la  présence  à 
cette  Commission  eût  été  le  mieux  justifiée.  Pourquoi  M.  de 
Falloux  ne  l' avait-il  pas  appelé  à  y  siéger?  C'est  qu'il 
importait  que  l'abbé  Dupanloup  pût  déployer  tous  ses 
talents  de  négociateur  conciliant.  Il  importait  aussi  que 
l'abbé  Dupanloup  pût  parler  au  nom  de  l'Eglise,  prendre 
pour  elle  des  engagements.  S'il  était  seul  à  représenter 
l'élément  ecclésiastique  dans  la  Commission,  il  avait  ses 
coudées  franches,  et  il  jouissait  d'une  autorité  considérable. 
S'il  siégeait  aux  côtés  d'un  évéque,  et  d'un  évéque  qui 
avait  pris  une  large  part  à  la  polémique,  l'abbé  Dupanloup 
passait  au  second  plan  *.  Quant  à  Veuillot,  M.  de  Falloux 
avait  d'autres  motifs  de  le  tenir  à  l'écart.  Nous  savons  que 
Montalembert  fit  de  très  vives  instances  pour  obtenir  que 
son  nom  fût  inscrit  sur  l'une  ou  l'autre  liste,  mais  que  le  ministre 
se  montra  «  intraitable^  ».  M.  de  Falloux,  dans  les  Mémoires 
dita  Royaliste,  allègue  les  «  tendances  générales  du  carac- 
tère et  de  l'esprit  »  de  Veuillot.  «  Après  mûre  réflexion, 
écrit-il,  j'aimai  mieux  l'exposer  à  la  tentation  de  critiquer 

1.  On  peut  ajouter  que  le  monopole  n'avait  pas,  à  cette  date,  dans 
l'opinion  républicaine,  de  défenseurs  bien  ardents,  et  cela  ressort  assez 
des  pag.^s  qui  précèdent  pour  qu'il  ne  soit  pas  besoin  dinsister ici. 

t.  l'^illoux  redoutait  aussi  l'intransigeance  de  Parisis  et  a  comptait  au 
contraire  beaucoup  sur  l'abbé  Dupanloup  pour  gagner  Thiers  à  ses  pro- 
jets ».  Lecanuet,  Montaleuihevl,  II,  4o(>-'».'i7. 

3.  iurrespondnnce  de  Monlalembert  avec  iabbe  Texier,  p.  26i. 
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les  choses  faites  sans  lui,  que  Tarmer  du  droit  d'empêcher 
de  les  faire*  ».  Et  c'est  ainsi  que  Roux-Lavergne,  Tun  des 
rédacteurs  de  V Univers ,  fut  appelé  dans  la  Commission, 
30LIX  lieu  et  place  du  rédacteur  en  chef.  Il  se  peut  qu'en 
écartant  Veuillot,  M.  de  Falloux  ait  obéi  à  ce  sentiment  de 
prudence*.  Mais  il  se  peut  aussi  qu'un  peu  d'aigreur  person- 
nelle s'y  soit   ajoutée.    L'évèque  de  Tulle,    Mgr  Berteaud, 
écrivant,  le  12  novembre  1849,  à  l'abbé  Texier,  fait  allusion 
à  des  propos  désobligeants  que  Veuillot  aurait  tenus  sur 
M.    de   Falloux,  quand  il   était  question  de  son  entrée  au 
ministère,  et  même  à  des  «  démarches  »  tentées  par  le  fou- 
gueux polémiste  catholique  pour  [empêcher  le  succès  de  la 
combinaison.  Mgr  Berteaud  ajoute,  il  est  vrai,  qu'il  ne  croit 
pas  que  la  divulgation  de  ces  faits  ait  pesé,  en  quoi  que  ce 
soit,  sur  la  décision  de  M.  de  Falloux.  Il  se  persuade  que 
celui-ci  a  'Simplement   voulu  éviter  de  mettre  en  contact, 
dans    l'intimité    d'une    collaboration   presque    quotidienne, 
Veuillot  et  Thiers'.  Quoi  qu'il  en  soit,  Louis  Veuillot  ne 
figura  point  parmi  les  membres  de  la  Commission,  et  cette 
exclusion  ne  fut  pas,  comme  on  le  verra,  "sans  avoir  des  con- 
séquences*. 

1.  I,  p.  4^3. 

2.  Une  anecdote  renseigne  assez  bien  sur  l'état  d'esprit  de  Veuillot. 
Invité  le  26  décembre  au  ministère  de  l'instruction  publique  par  Falloux 
qui  venait  de  s'y  installer,  à  un  dîner  «  où,  raconte  son  frère,  nous  étions 
nombreux  et  tous  ennemis  de  l'Universit-é  »,  il  dit  à  Falloux  qui  lui  deman- 
dait :  a  N'étes-vous  pas  étonné  de  vous  voir  et  de  nous  voir  tous  ici?  » 
—  «  Pour  étonné,  je  le  suis;  mais  je  trouve  que  nous  avons  fait  acte  de 
faiblesse  en  entrant  par  la  porte  ;  il  fallait  jeter  bas  un  pan  de  mur  pour 
nous  faire  entrer  par  la  brèche.  »  Correspondance,  IV,  p.  185  en  note. 

3.  Lettre  publiée  dans  la  Con*esp:  de  Montalembert  avec  Texier^  p.  264- 
265. 

4.  Voir  livre  II,  chap.  ix.  Veuillot  parle  dans  les  termes  suivants  de  la 
nomination  de  Roux-Lavergne  :  «  M.  de  Falloux.  qui  a  beaucoup  de  ces 
petites  habiletés,  ajoute  au  nom  de  M.  Roux-Lavergne,  la  qualité  de  rédac- 
teur actif  et  quotidien  de  l'Univers,  comme  si  M.  Uoux-Lavergne  avait  été 
choisi  a  ce  litre  et  pour  représenter  le  journal  dans  la  Commission.  Notre 
ancien  et  très  cher  ami,  M.  Roux-Lavergne,  professeur  à  la  Faculté  de 
Rennes,  était  rédacteur  quotidien  de  r(/ntt'e?'*  depuis  quatre  jours,  lorsque 
le  Moniteur  nous  fit  connaître  la  composition  de  la  Commission.  Nous 
ne  l'avions  nullement  désigné  ni  proposé  au  ministre.  Histoire  du  parti 
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Mais  le  point  où  les  assertions  de  M.  de  Falloux  laissent 
le  plus  à  désirer  est  celui-ci  :  «  Aucune  majorité  systéma- 
tique n'avait  été  combinée  d'avance  ».  Il  y  avait,  à  tout  le 
moins,  dans  chacune  des  deux  commissions,  une  majorité  et 
une  majorité  écrasante  de  commissaires  é,trangers  à  l'Uni- 
versité. Dans  la  Commission  de  l'enseignement  primaire, 
l'Université  comptait  un  seul  représentant,  M.  Poulain  de 
Bossay.  M.  Roux-La vergne  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Rennes  n'était  pas  là  comme  universitaire,  mais 
comme  rédacteur  de  V  Univers.  Dans  la  Commission  de 
renseignement  secondaire,  il  y  a  jusqu'à  trois  universitaires, 
Cousin,  Saint-Marc  Girardin,  Dubois,  trois  grands  noms 
universitaires,  sans  doute,  mais  qui  ne  disposeront  jamais,  au 
vote,  que  de  trois  suffrages.  En  tout  quatre  universitaires. 
Par  contre,  sans  parler  des  personnages  du  second  plan 
acquis  aux  mêmes  idées,  il  y  a,  dans  ces  deux  Commissions, 
à  l'exception  de  Mgr  Pari  sis  et  de  Veuillot,  la  plupart  des 
hommes  qui  ont  marqué  dans  les  luttes  récentes  ïjontre 
l'Université,  Montalembert,  Armand  de  Melun,  Augustin 
Cochin,  de  Corcelles,  Fresneau,  Dupanloup,  Sibour,  Lau- 
rentie,  de  Riancey. 

Mais  l'homme  qui  allait  jouer  le  rôle  principal,  et  dans 
cette  Commission,  et  plus  tard  dans  la  Commission  de  la 
législative,  puis  à  la  tribune,  Thiers,  paraît  passer,  aux  yeux 
de  Topinion  non  avertie,  pour  un  défenseur  de  l'Université. 
N'avait-il  pas  durant  toute  la  monarchie  de  Juillet,  soutenu 
sa  cause  avec  énergie?  X'avait-il  pas  fait  de  la  politique 
laïque,  anti-congréganiste?  Oui,  sans  doute,  il  y  avait  bien 
eu  le  Thiers  de  184i  et  de  184G.  Mais,  depuis  lors,  Jes 
choses  avaient  changé.  Le  même  homme  avait  écrit  à 
l'un  de  ses  amis,  en  mai  1818,  une  lettre  rendue  publique 
le  mois  suivant,  où  se  trouve  un  aveu  significatif.  «   Quant 


catholique^  dans  Mélanges,  I,  p.  46i,  note.  —  Dans  le  même  ouvrage, 
page  465,  Veuillot  reproche  à  Falloux  de  n'avoir  pas  appeltî  à  la  Commis- 
sion Parisis  et  Ch.  Lenormant,  «  homme  spécial,  un  des  blessés  de  la 
cause  ». 


^ 
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à  la  liberté  de  renseignement,  je  suis  changé.  Je  le  suis 
Tion  par  une  révolution  de  mes  convictions,  mais  par  une 
révolution  dans  Tétat  social.  »  Aussi  longtemps  que  FLIni- 
versité  s'est  modelée  sur  «  la  bonne  et  sage  bourgeoisie 
française  »,  qu'elle  a  enseigné  «  selon  les  méthodes  de  Roi- 
lin  »  et  donné  la  préférence  «  aux  saines  et  vieilles  études 
classiques  »  sur  tout  le  reste,  Thiers  lui  a  sacrifié  les  libertés 
de  renseignement.  Mais  aujourd'hui,  si  l'Université,  «  tom- 
bée aux  mains  des  phalanstériens,  prétend  enseigner  à  nos 
enfants  un  peu  de  mathématiques,  de  physique,  de  sciences 
naturelles  et  beaucoup  de  démagogie,  je  ne  vois  de  salut  que 
dans  la  liberté  de  l'enseignement.  »  Non  pas  une  liberté 
absolue.  Thiers  redoute  «  un  enseignement  Carnot,  un 
enseignement  Blanqui  »,  celui-ci  "surtout,  qu'il  voudrait 
bien  «  pouvoir  empêcher  ».  Mais  l'enseignement  du  clergé, 
qu'il  n'aimait  pas  autrefois,  a  pour  beaucoup  de  raisons  », 
lui  paraît  «  meilleur  »  que  celui  qui  se  prépare  dans  l'Uni- 
versité. Il  veut  faire  front  à  la  «  démagogie  »,  et  refuse  de 
lui  livrer  «  le  dernier  débris  de  l'ordre  social,  c'est-à-dire 
l'établissement  catholique^  ».  Malgré  cette  lettre,  malgré 
les  pages  qui  terminent  sa  Propriété  (sept.  1848;,  une  Revue 
essentiellement  universitaire,  dans  le  dénombrement  des 
membres  de  la  Commission  Falloux,  comptait  encore  Thiers 
parmi  les  «  voix  impartiales^  ».  Elle  n'eût  pas  dit  cela,  si 
elle  avait  connu  les  engagements  pris  par  Thiers  envers 
M.  de  Falloux  lui-même'*,  quand  il  hésitait  à  accepter  le 
ministère.  Elle  l'eût  dit  encore  moins,  si  elle  avait  su  que, 
le  30  décembre  1848,  Thiers  disait  à  Montalembert  «  Vous 
serez  étonnés,  vous  et  vos  amis,  des  concessions  qui  vous 
seront  faites*.  »  Tout  cela,  en  janvier  1849,  était  encore 
ignoré.  Et  par  comparaison  avec  un  Montalembert  ou  un 

i.  Lettre  du  2  mai  1848  à  Madier  de  Montjau,  publiée  le  i8  juin  dans 
VAmi  de  la  Religion. 

2.  Liberlé  de  Penser.,  III,  p.  102. 

3.  Cf.  livre  I,  chap.  i.  p.  19. 

4.  Corr.  de  Montalemberl  avec  Teaier,  p.  261. 


100  LA  LOI  FALLOUX. 

Riancey,  un  Corcelles  ou  un  Cochin,  un  Fresneau  ou  un 
de  Melun,  Thiers  pouvait  presque  passer  pour  un  ami  de 
rUniversité.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  la  liste  des  commis- 
saires ne  justifie  guère,  lorsqu'on  l'examine  de  près,  les 
éloges  que  M.  de  Falloux  décerne  à  sa  propre  impar- 
tialité. 

Les  deux  Commissions  décidèrent  tout  de  suite  de  siéger 
ensemble,  et  de  n'en  former  qu'-une.  Le  ministre  était,  en 
titre,  président.  Thiers  fut  nommé  vice-président*,  et  dirigea 
tout.  Le  ministre,  pris  par  les  séances  du  Conseil  et  celles 
de  l'Assemblée,  s'abstint  le  plus  souvent.  Quand  il  lui  arri- 
vait d'assister  à  une  séance,  il  se  bornait  à  écouter,  en 
protestant  qu'il  avait  fout  à  apprendre,  et  qu'il  n'était  pas  là 
pour  se  mêler  au  débat.  Il  avait,  du  reste,  constaté  très  vite 
«  l'affectueuse  cordialité  qui  s'établit  aussitôt  entre  des 
hommes  venus  de  points  si  divers,  et  dont  plusieurs  se 
voyaient  ou  se  parlaient  pour  la  première  fois*  ».  Les  plus 
suspects  de  froideur  montrèrent  tant  de  zèle,  et  les  plus 
capables  d'excès,  tant  de  mesure,  que  M.  de  Falloux  entra 
bientôt  «  en  pleine  confiance  ».  La  confiance,  cette  Com- 
mission la  méritait,  et  la  justifia.  La  cordialité  régna,  en 
effet,  le  plus  souvent,  entre  ses  membres.  Mais  l'accord 
final  ne  fut  pas  obtenu  sans  luttes,  ni  même,  on  le  verra 
plus  loin,  sans  que  la  lutte  eût  pris,  à  divers  moments,  tin 
caractère  tout  particulier  de  vivacité. 


II 


Que  savons-nous   des  travaux  de  la   Commission   extra- 
parlementaire,, et  comment  le  savons-nous? 

Le  seul  document  que  nous  possédions  est  la  publication 


1.  La  nominalion  de  Thiers  était  décidée  d'avance.  Cf.  une  lettre  do 
Montalembert  à  Texier,  du  2  janvier.  Corr.  de  Moîitalembevt  avec  Texiei\ 
p.  26*. 

2.  Mém.  d'un  Roy.,  I,  p.  425. 
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de  M.  H.  de  Lacombe*.  Malheureusement  cette  publication 
ne  nous  donne  pas  un  texte  suivi,  mais  des  fragments,  et 
des  fragments  choisis  dans  une  certaine  intention.  Il  importe 
de  s'expliquer  à  ce  sujet,  et  de  bien  établir  les  circonstances 
et  conditions  dans  lesquelles  ce  travail  a  été  fait.  Quelques 
années  avant  de  mourir,  Mgr  Dupanloup  songeait,  nous  dit- 
on,  «  à  publier  les  débats  de  la  Commission  extraparlemen- 
taire  de  1849  ».  Il  possédait,  en  effet,  les  «  comptes  rendus  » 
de  ces  débats,  «  comptes  rendus  rédigés  avec  une  intelli- 
gence et  une  exactitude  reconnues  de  tous,  par  l'un  des 
deux  secrétaires  de  la  Commission,  M.  Hausset  »,  Si  Ton 
se  reporte  à  la  date  à  laquelle  Mgr  Dupanloup  aurait  formé 
ce  dessein,  on  en  comprend  le  motif.  Le  parti  républicain 
discutait  alors  des  lois  relatives  à  renseignement,  qui 
mettaient  en  question  les  résultats  obtenus  en  1850.  Il 
s'agissait  de  fournir  à  la  polémique  dirigée  contre  ces  lois 
des  moyens  et  des  armes.  La  mort  de  Thiers,  survenue 
sur  ces  entrefaites,  engagea  encore  davantage  l'évêque 
d'Orléans  à  poursuivre  ce  dessein.  Il  y  voyait,  nous  dit-on, 
le  moyen  de  témoigner  «  sa  reconnaissance  »  à  Thiers. 
Thiers  n'avait-il  pas  été,  en  1849,  l'organisateur  de  la 
victoire?  En  janvier  1878,  Mgr  Dupanloup  écrit  à  M.  de 
Falloux,  pour  lui  annoncer  qu'il  va  se  mettre  à  la  tâche, 
et  qu'il  est  heureux  de  se  sentir  en  plein  accord  avec  lui  sur 
l'opportunité  et  l'importance  de  ce  travail.  L'idée  première 
appartient  donc  à  Mgr  Dupanloup  et  à  M.  de  Falloux.  Il 
est  permis  de  se  demander,  étant  donnés  les  deux  hommes, 
et  les  sentiments  qu'ils  éprouvaient  l'un  et  l'autre,  à  cette 
date,  pour  Thiers,  pour  Thiers  qui  avait  trompé  toutes  les 
espérances  placées  en  lui  par  les  royalistes,  qui  avait  affermi, 
consolidé  la  République,  et  qui  venait  de  mourir  plus  à 
gauche  qu'il  n'avait  vécu,  il  est  permis  do  se  demander  si 
la  «  reconnaissance  »  était  le  seul  mobile  de  M.  de  Falloux  et 
de  Mgr  Dupanloup,  et  s'il  ne  se  mêlait  pas  à  ce  sentiment 

1.  Les  débats  de  la  Commission  de  iS49,  discussion  parlementaire  et  loi 
de  1850.  Un  vol.  in-12,  1879,  2»  édit. 
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le  désir,  après  tout  légitime,  chez  des  hommes  de  parti, 
engagés  très  avant  dans  l'action  politique,  de  jouer  un  bon 
tour  au  parti  républicain  en  lui  montrant  que  Thomme 
autour  duquel  il  s'était  groupé  d'un  si  bel  élan,  et  auquel 
il  venait  de  faire  de  si  magnifiques  et  populaires  funé- 
railles,  avait  été,  en  1849  et  en  1850,  le  lieutenant  le  plu§ 
actif  de  M.  de  Falloux,  et  le  serviteur  dévoué  des 
intérêts  de  l'Eglise?  Quoi  qu'il  en  soit,  Mgr  Dupanloup, 
fatigué,  malade,  ne  fit  pas  lui-même  le  travail,  il  remit  ce 
soin  à  M.  de  Lacombe.  Si  M.  de  Lacombe  avait  vraiment 
publié  les  débats  de  la  Coîiimission  extraparlementaire, 
nous  pourrions,  en  toute  sécurité,  nous  appuyer  sur  son 
livre.  Mais  il  n'a  publié  que  des  extraits.  En  juillet  1878, 
Mgr  Dupanloup  le  prie  a  de  marquer  au  crayon  tout  ce  qui 
doit  être  copié  ».  En  août  de  la  même  année,  il  lui  reparle 
des  «  passages  »  qu'il  désire  faire  copier  dans  le  volume  des 
comptes  rendus.  Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'un 
i*ecueil  de  morceaux  choisis,  et  choisis  dans  un  dessein 
parfaitement  légitime,  celui  de  défendre  la  loi  de  1850  et  de 
marquer  la  «  reconnaissance  »  des  partisans  de  cette  loi 
envers  M.  Thiers.  Autre  inconvénient  grave  :  ces  textes 
sont  incontrôlables.  Les  recherches  faites  au  ministère  de 
l'instruction  publique  et  aux  Archives  nationales  pour  y 
tï'ouver  un  autre  exemplaire  des  comptes  rendus  n'ont  pas 
abouti.  A  une  demande  de  communications  des  registres 
consultés  par  M.  de  Lacombe,  il  a  été  opposé  un  refus 
formel.  La  chose  est  grave,  parce  que,  d'après  la  publication 
de  M.  de  Lacombe,  la  cause  des  instituteurs,  celle  de 
l'Université  n'avaient  eu  dans  la  Commission  qu'un  seul 
défenseur  —  et  encore,  avec  combien  de  concessions  !  — 
Cousin.  Les  instituteurs,  violemment  attaqués  parThiers,  ont 
eu,  sinon  parmi  les  membres  de  la  Commission,  du  moins 
parmi  les  témoins  qu'elle  a  entendus,  des  avocats,  même 
ecclésiastiques  ^    L'Université    n'a    pas    été  défendue    par 

1.  Voir  plus  loin,  ch.  vi,  §  2,  p.  114  et  suivantes. 
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Cousin  seulement  :  elle  a  trouvé,  à  certains  moments,  en 
M.  Dubois,  un  défenseur  plein  de  mesure,  mais  aussi  de  fer- 
meté. C'est  ce  que  prouve  un  document  inédit,  les  Notes, 
précisément,  de  Dubois.  Elles  coniplètent,  sur  certains  points 
de  grande  importance,  et  même,  comme  on  le  verra,  cor- 
rigent l'impression  générale  donnée  par  le  volume  de  M.  de 
Lacombe.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  publication  inté- 
grale des  comptes  rendus  serait  infiniment  désirable.  Elle 
n^  nous  apporterait  pas  de  révélations  sensationnelles,  mais 
sans  doute  quelques-unes  de  ces  précisions  minutieuses  dont 
vit  l'histoire. 

III 

Quelle  idée  pouvons-nous  nous  faire,  à  l'aide  des  docu- 
ments insuffisants  que  nous  possédons,  de  la  manière  de 
travailler  de  la  Commission  extraparlementaire,  de  la  suite 
de  ses  travaux,  et  de  la  physionomie  des  séances  ? 

Les  deux  Commissions,  nous  l'avons  vu,  ont  décidé,  dès 
leur  première  réunion,  de  n'en  former  qu'une  seule.  Mais 
la  division  marquée  par  M.  de  Falloux  n'en  a  pas  moins 
pesé  sur  le  travail,  et  cela  était  inévitable.  On  s'est  occupé 
d'abord  de  l'enseignement  primaire,  puis  de  l'enseignement 
secondaire.  Après  plusieurs  séances  de  discussion  générale, 
après  une  enquête  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  et  qui  n'est 
pas  un  des  épisodes  les  moins  curieux  de  cette  histoire, 
une  sous-commission  est  formée  pour  rédiger  un  projet.  Le 
projet  de  cette  sous-commission  fait  ensuite  l'objet  d'une 
discussion  nouvelle.  Enfin,  un  texte  est  étjabli,  et  soumis  au 
ministre.  Même  procédure  pour  l'enseignement  secondaire, 
sauf  qu'il  n'y  a  pas  d'enquête.  Une  sous-commission  est  égale- 
ment chargée  d'établir  un  texte,  qui  devient  matière  à  une  dis- 
cussion nouvelle.  Enfin,  un  projet  est  établi  et  transmis  au 
ministre.  Les  travaux  de  la  Commission  avaient  pris  fin  dans 
les  premiers  jours  de  mai  * .  Ils  avaient  donc  duré  quatre  mois. 

1.  Le  10  mai,  Dupanloup  part  en  voyage  (Lagrange,  ï,  p.  j04).  Et  le  <Jv 
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Les  documents  que  nous  possédons  montrent  qu'au  début, 
du  moins,  la  discussion  n'a  pas  été  très  méthodique.  Elle  a 
porté  sur  les  principes  généraux  de  l'enseignement  pri- 
maire, souvent  coupée  par  de  longues  digressions  sur  l'état 
politique  et  social.  C'est  après  un  certain  temps  seulement 
que  la  Commission  adopte  un  ordre  de  travail  fixe.  Encore 
ne  s'y  tient-elle  pas  très  exactement.  Il  fallait  compter  avec 
Thiers,  qui  parlait,  à  tout  propos,  de  toutes  choses.  Pour 
lui,  «  présider,  c'était  parler  ». 

On  croit  avoir  donné  une  physionomie  exacte  des  travaux 
de  la  Commission,  en  nous  disant  que,  Thiers  et  Dupanloup 
une  fois  en  présence,  il  s'est  agi  pour  Dupanloup  d'opérer 
la  conquête  de  Thiers.  Falloux  s'abstient,  Montalembert 
s'abstient.  Seul,  Dupanloup,  avec  son  langage  conciliant  et 
insinuant,  est  ?au^  cesse  sur  la  brèche;  il  amène  peu  à  peu 
Thiers  à  ses  propres  idées*.  La  vérité  est  peut-être  moins 
simple,  et  moins  dramatique.  Sans  doute,  «  on  faisait  surtout 
le  siège  de  Thiers  »  ;  c'est  le  mot  de  Dubois  lui-même  qui 
assiste  aux  attaques  menées  par  Dupanloup.  Mais  tout  ne 
s'est  pas  ramené  à  un  duel  oratoire  entre  les  deux  membres 
qui  ont,  en  effet,  joué  le  rôle  le  plus  actif  dans  la  Commis- 
sion. D'autre  part,  Thiers  était  acquis  d'avance  à  la  plupart 
des  revendications  dont  Dupanloup  allait  se  faire  l'éloquent 
défenseur.  C'est  seulement  à  propos  de  l'enseignement  secon- 
daire qu'il  y  eut  désaccord  entre  eux  sur  quelques  points.  Il 

il  écrit  à  la  princesse  Borghèse  en  lui  parlant  des  «  résultats  admi- 
rables, et  d'une  portée  incalculable  pour  l'avenir  »  qui  ont  été  obtenus  à 
la  Commission  de  l'instruction  publique. 

1.  «  L'attraction  de  M.  Thiers  pour  l'abbé  Dupanloup  et  de  Tabbé  Dupan- 
loup pour  M.  Thiers  devint  aussitôt  évidente  à  tous  les  yeux.  Notre  table 
de  travail  avait  la  forme  d'un  fer  à  cheval.  En  qualité  de  président, 
M.  Thiers  était  assis  au  sommet;  l'abbé  était  allé  modestement  prendre 
place  à  l'extrémité  d'une  des  branches  du  fer  à  cheval.  Quand  il  parlait, 
M.  Thiers  ne  se  contentait  pas  d'adhérer  de  la  tête  ou  du  geste.  Je  me 
souviens  de  l'avoir  vu  plusieurs  fois  quitter  sa  place,  longer  le  mur  der- 
rière ses  collègues,  entrer  dans  l'intérieur  du  fer  à  cheval,  et  là,  debout, 
en  face  de  l'abbé  Dupanloup,  recueillir  toutes  ses  paroles  avec  l'air  de 
jouissance  d'un  homme  qui  se  dit  :  a  Je  tiens  enfin  le  vrai  !  »  Falloux, 
L'Évéque  d'Orléans^  p.  43. 
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est  vrai  de  dire  que  Thiers  finit  par  céder.  En  ce  sens,  mais 
en  ce  sens  seulement,  on  peut  accepter  le  schéma  très  sim- 
plifié que  M.  de  Falloux  nous  donne  des  travaux  de  la  Com- 
mission. 

Mais  il  est  temps  de  voir  cette  Commission  à  Tœuvre, 
et  de  la  suivre  dans  &on  double  effort  pour  faire  pénétrer  le 
principe  de  la  liberté  dans  l'enseignement  primaire,  et  dans 
Renseignement  secondaire. 


CHAPITRE  VI 

LA  COMMISSION  EXTRAPARLEMENTAIRE  (SuUe) 
L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


I.  Le  débat  général.  —  Thiers.  —  Cousin  et  Dubois.  —  Dupanloup.  — 
H.  L'enquête  et  les  conclusions  que  la  Ck>mmission  en  tire.  —  IH.  La 
sous-Commission  :  son  rapport  ;  nouvelle  discussion  méthodique.  — 
IV.  Les  idées  maîtresses  du  projet. 


I 

Les  premières  séances  de  la  Commission  extraparlemen- 
taire ont  été  remplies  par  un  débat  général,  assez  confus, 
qui  s'est  porté  successivement,  et  sans  ordre,  sur  les  divers 
points  discutés  alors  par  Topinion.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  ce  débat,  puisque  toutes  les  questions  qui  y  ont 
été  abordées  devaient  être  reprises,  quelques  semaines  plus 
tard,  et  méthodiquement  examinées,  s'il  n'avait  conduit 
quelques-uns  des  membres  les  plus  importants  de  la  Com- 
mission à  prendre  tout  de  suite  position,  et  s'il  ne  permet- 
tait de  discerner  la  tendance  générale,  qui  expliquera  toute 
l'œuvre  ultérieure  de  la  Commission,  en  matière  d'enseigne- 
ment primaire. 

Les  points  visés  tour  à  tour,  ou  pêle-mêle,  dans  cette  dis- 
cussion préliminaire  sont  la  gratuité  et  l'obligation,  le  rôle 
de  l'Etat  ou  le  rôle  du  clergé  à  l'école  primaire,  les  ten- 
dances du  corps  des  instituteurs  et  le  recrutement  des  écoles 
normales.  L(»s  interlocuteurs  pi'iiicipaux  sont  ïhiers,  Cousin, 
Dubois,  Montalembert,  Dupanloup.  Chacun  d*eux  se  pré- 
sente à  nous,    dès  ces    premières    séances,    avec   l'attitude 


^ 
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qu'il  gardera  jusqu'à  la  fin.  Cousin  et  Dubois  défendent 
Tordre  de  choses  existant.  Ils  ne  nient  point  que  d'utiles 
modifications  pourraient  y  être  apportées;  mais  ils  ne  le 
laissent  pas  condamner  sans  faire  entendre  une  protestation, 
et  ils  voudraient  s'opposer  à  ce  qu'on  l'abolît.  L'opposition 
de  CoMsin  est  vive/ passionnée;  celle  de  Dubois,  calme  et 
ferme.  Thiers  l'attaque  furieusement,  si  furieusement  que 
Montalembert  et  Dupanloup  sont  obligés  de  tempérer,  en 
quelque  sorte,  son  ardeur  iconoclaste.  Et  Ton  a  l'étrange 
spectacle  de  l'ancien  adversaire  du  clergé  et  de  l'auteur  du 
rapport  de  1844,  demandant  à  l'Eglise  de  s'emparer  de  ren- 
seignement primaire  toiït  entier,  tandis  que  les  champions 
de  l'Eglise  déclinent  pour  elle  cet  honneur,  cette  charge,  ou 
ce  péril,  et  nous  surprennent  par  leur  modération  relative, 
autant  que  Thiers  nous  déconcerte  par  l'excès  de  son  zèle 
conservateur  et  religieux  ^ 

Sur  la  gratuité  déjà,  Thiers  va,  d'un  bond,  à  la  limite 
extrême  de  la  résistance.  Il  ne  se  borne  pas  à  faire  valoir 
contre  la  gratuité  absolue  les  raisons  qui  avaient  inspiré  les 
réserves  de  la  Commission  du  5  juillet,  et  de  son  rappor- 
teur Barthélémy  Saint-Hilaire,  ou  celles  du  Comité  de  l'ins- 
truction publique  de  la  Constituante-.  Il  s'attaque  au  prin- 
cipe lui-même.  Revendiquer  la  gratuité,  c'est  atîinner  que  la 
société,  ou  l'État,  doit  l'instruction  à  l'enfant  dont  la  famille 
est  incapable  de  payer.  Qu'est-ce  autre  chose,  demande 
Thiers,  qu'une  application  du  principe  communiste?  Après 
le  droit  à  l'instruction,  viendra  le  droit  au  travail,  par  une 
conséquence  logique.  Résolu  «  à  poursuivre  ce  principe  par- 
tout où  il  peut  se  cacher'  »,  Thiers  affirme  que  la  société 
ne  doit  rien  à  personne,  en  fait  d'instruction.  Elle  a  scnih»- 
ment  «  intérêt  »  à  ce  que  rinstruction  se  répande.  Voilà 
pourquoi  elle  multiplie  les  écoles.  Mais  elle  n'y   doit   faire 

1.  Voir  dans  le  livre  de  M.  de  Lacombe,  i).  17,  19.  20.  23,  les  te.vtes 
antérieurs  de  Thiers  favorables  à  la  religion  et  au  catholicii>me. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  74. 

3.  Notes  de  Dubois. 
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entrer  personne  en  vertu  d'un  droit  reconnu  par  elle.  D'ail- 
leurs, il  y  a  le  fardeau  financier,  — 86  millions  par  an  —  : 
c'est  une  folie*. 

Et  quelle  folie  que  l'obligation!  Qui  donc  désire,  dans 
nos  campagnes,  instruire  ses  enfants?  Le  fermier?  Il  en  a 
les  moyens.  Rapportez-vous-en  à  lui.  Le  paysan?  Il  n'a  pas 
la  moindre  envie  que  son  fils  fréquente  l'école,  et  <c  il  n'a 
peut-être  pas  tort  »  :  car,  sorti  de  l'école,  l'enfant,  trop  sou- 
vent, «  ne  veut  plus  tenir  la  charrue  ».  Il  ne  faut  pas  que 
l'instruction  primaire  soit  à  la  portée  de  tous.  L'instruction 
est  «  un  commencement  d'aisance  »,  et  l'aisance  «  n'est  pas 
réservée  à  tous  '  ».  Thiers  se  rend  compte  qu'il  vient  de  dire 
une  énormité,  et  il  commente  :  «  Je  suis  hardi,  très  hardi, 
j'en  conviens  :  mais,  que  voulez-vous?  Je  considère  les 
choses  telles  qu'elles  existent;  je  ne  puis  consentir  à  laisser 
mettre  du  feu  sous  une  marmite  sans  eau'  ». 

Mais  la  gratuité,  l'obligation,  ne  sont  que  les  petits  côtés 
de  la  question.  Ce  qui  épouvante  Thiers,  c'est  la  pré- 
sence, dans  les  communes,  de  «  trente-sept  mille  socialistes 
et  communistes,  véritables  anti-curés^  ».  Ah!  si  l'école 
devait  être  tenue  «  par  le  curé  ou  par  son  sacristain  •  », 
ce  serait  différent!  Mais,  avant  tout,  pas  d'instituteurs  laï- 
ques'! Qu'on  nous  donne  des  Frères!  Autrefois,  j'ai  été  en 
défiance  contre  eux  :  aujourd'hui,  je  voudrais  rendre  toute 
puissante  l'influence  du  clergé^.  «  Je  suis  prêt  à  donner  au 
clergé  tout  l'enseignement  primaire*  ».  Le  clergé  enseignera 
à  lire,  écrire,  compter,  et  cela  suffit.  Le  reste,  c'est  du 
superflu*.  Le  clergé  propage  «  la  bonne  philosophie  »,  celle 

4.  Lacombe,  p.  37. 

2.  Ibid.,  p.  38. 

3.  Ibid.,  p.  38. 

4.  Ibid.,  p.  35. 

5.  Ibid.,  p.  36. 

6.  Ibid.,  p.  36. 

7.  Ibid..  p.  37. 

8.  Ibid.,  p.  36. 

9.  Ibid.,  p.  34. 
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qui  dit  à  rhomme  qu'il  est  ici-bas  «  pour  souffrir*  »,  et 
non.  celle  qui  lui  dit  qu'il  y  est  pour  jouir.  Et  Thiers  con- 
clut qu'il  veut  «  rendre  toute  puissante  l'influence  du  clergé 
sur  l'école*  »,  que  «  l'action  du  curé  doit  être  forte,  beau- 
coup plus  forte  qu'elle  ne  l'est'  ».  Le  mal  social  est  pro- 
fond, plus  profond  qu'en  Allemagne.  En  Allemagne,  il  reste 
quelque  chose  debout  ;  «  chez  nous  rien  n'est  sacré,  nous 
sommes  dans  une  maison  de  bois,  menacée  de  toutes  parts  ». 
La  victoire  actuelle  n'est  pas  «  définitive*  ».  Il  faut  la  con- 
solider. Il  faut  oublier  les  vieilles  querelles  d'Université  à 
clergé.  Il  faut  s'unir,  pour  «  sauver  la  société  ». 

Ainsi  Thiers,  en  même  temps  qu'il  sème  les  insinuations 
malveillantes,  la  défiance  contre  l'enseignement  primaire  et 
ceux  qui  le  donnent,  laisse  paraître  quelques  traits  de  phi- 
losophie sociale.  La  vie  doit  être  une  école  de  soufifrance 
pour  ceux  qui  n'ont  rien.  L'instruction  est  un  commence- 
ment d'aisance,  et  l'aisance  ne  doit  pas  appartenir  à  tous.  Il 
laisse  paraître,  surtout,  le  sentiment  auquel  il  obéit  :  la  peur 
que  la  société  ne  soit  sapée  par  les  doctrines  socialistes, 
dont,  à  l'entendre,  les  instituteurs  de  France  seraient  tous  de 
fervents  adeptes.  A  tout  ceci,  Cousin  répond,  et  ces  pre- 
mières séances  sont  une  sorte  de  joute  directe,  personnelle, 
entre  les  deux  amis,  une  lutte  oratoire  où  ne  manquent  ni 
la  vivacité,  ni  les  «  sarcasmes'  ».  Cousin  ne  nie  pas  que  le 
prêtre  ait  un  rôle  à  jouer  dans  l'école.  Il  est  même  disposé 
à  lui  donner  place  dans  les  jurys  d'examen,  dans  les  Comités 
de  surveillance.  «  Que  le  curé  surveille  toutes  les  parties  de 
l'instruction  et  non  pas  seulement  les  développements  du 
catéchisme,  car  en  apprenant  à  lire,  on  peut  donner  aux 
enfants  de  mauvaises  doctrines*.  »  Cousin  ne  réclame  pas 

1.  Lacombe,  p.  37. 

2.  Cf.  le   discours  de  Montalembert  sur  la  Constitution.  C'est  presque 
textuel. 

3.  Lacombe,  p.  37. 

4.  Lacombe,  p.  34. 

5.  A.  de  Melun,  II,  p.  63. 

6.  Lacombe,  p.  53,  Cousin  ajoute  :  «  Que  le  maître  d'école  apprenne  à  plier 
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l'obligation.  Ce  système  «  peut  convenir  à  Tenfance  d'un 
peuple*  ».  Il  serait  déplacé  en  France.  Tous  les  pères  de 
famille  envoient  leurs  enfants  à  l'école.  S'ils  ne  le  font  pas, 
il  est  absurde  de  songer  à  des  mesures  de  rigueur.  La  gra- 
tuité, il  ne  la  demande  pas  «  absolue  »  mais  il  la  demande 
pour  ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer  ^,  et  cela  parce  que 
rÉtat  a  un  devoir  «  sinon  de  justice  stricte,  du  moins  de 
charité,  à  remplir  »  envers  eux  ;  l'Etat  n'est  pas,  une  «  abs- 
traction ».  L'Etat  doit  «  à  toute  créature  humaine  les  moyens 
d'accomplir  sa  destinée  ici-bas,  et  dans  l'autre  vie'*  ».  Mais 
tout  cela,  dans  la  limite  des  ressources,  dans  la  sage  mesure 
de  la  loi  de  1833.  Cousin  n'est  pas,  d'ailleurs,  disposé  à 
livrer  tout  l'enseignement  primaire  au  clergé;  il  ne  l'est  pas 
davantage  à  donner  à  la  commune  une  action  exclusive  sur 
renseignement  primaire.  Il  défend  les  écoles  normales,  que 
Thiers  a  attaquées  au  passage.  Il  veut  «  sauver  Tinstniction 
primaire*  ».  Il  ne  veut  pas  «  détruire  aveuglément  ce  qui 
existe  »  et  «  faire  plus  de  ruines  qu'il  n'y  en  a  déjà  dans  ce 
malheureux  pays*  ». 

Sur  le  fond  des  choses,  on  le  voit,  la  différence  n'est  pas 
si  considérable  entre  Thiers  et  Cousin.  Mais  la  forme  change. 
L'accent  aussi.  Il  n'est  plus  question,  chez  Cousin,  de  «  sauver 
la  société.  »  L'instruction  n'est  plus  présentée  comme  une  sorte 
d'attentat  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  tout. 
Et  cela  suffit  pour  que  les  membres  de  la  Commission  aient 
eu  la  sensation  d'une  très  réelle  différence.  Ils  écoutaient 
d*ailleurs,  à  cette  phase  du  débat,  plus  qu'ils  n'intervenaient. 
Ils  osaient  à  peine,  selon  le  témoignage  de  l'un  d'eux  <c  hasar- 
der une  observation,  risquer  une  remarque,  tout  en  se  com- 

et  à  se  soumettre  devant  M.  le  curé  comme  devant  M.  le  maire,  qui  doi- 
vent être  les  deux  grandes  autorités  préposées  à  la  surveillance  de  l'école.  » 
(Lacombe,  ibid.) 

1.  Lacombe,  p.  47. 

2.  Lacombe.  p.  48, 

3.  Noies  de  Dubois. 

4.  Lacombe,  p.  ô5. 

5.  Lacombe.  p.  56. 
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muniquant,  [à  voix  basse^  la  pensée  que  cette  belle  dépense 
d'arguments  et  d'idées  restait  toujours  dans  les  généralités 
de  la  question,  et  n'avançait  pas  beaucoup  là  rédaction  de  la 
loi  *.  »  Cependant,  le  jour  où  Thiers  avait  soutenu  qu'il  était 
mauvais  d'essayer  de  faire  un  savant  d'un  ouvrier,  de  répandre 
l'instruction  dans  les  ateliers,  au  risque  de  préparer  des 
ennemis  à  la  société,  l'un  de  ses  collègues  —  il  se  pourrait 
très  bien  que  ce  fût  celui-là  même  qui  rapporte  le  trait,  car 
s'il  était  un  catholique  fervent,  et  un  militant  des  œuvres 
sociales,  il  n'avait  pas  peur  du  savoir  pour  l'enfant  du 
peuple,  pour  l'ouvrier  —  un  de  ses  collègues  ne  put  s'em- 
pêcher de  lui  dire,  en  riant  :  «  Mais,  à  vous  entendre,  mon- 
sieur le  Président,  il  faudrait  avoir  10.000  livres  de  rente 
pour  avoir  le  droit  d'apprendre  à  lire^  » 

Dubois,  lui  aussi,  était  intervenu  en  universitaire.  Il  ne 
niait  pas  qu'il  pût  y  avoir  du  mal,  mais  il  niait  que  le  mal 
fût  aussi  étendu  qu'on  l'avait  dit;  mais  il  n'admettait  pas 
que  l'on  5>Jen  prît  toujours  «  aux  institutions ^  ».  Une  cer- 
taine action  de  l'Etat,  une  action  plus  forte,  plus  concentrée, 
loin  d'être  un  danger,  lui  apparaît  comme  une  sauvegarde. 
Qu'il  s'agisse  du  choix  de  l'instituteur,  ou  de  Ja  surveillance, 
l'Etat  est  mieux  placé  que  les  pouvoirs  locaux  pour  se  tenir 
dans  une  juste  ligne  et  une  sage  direction.  Un  Conseil  muni- 
cipal, «  imbu  d'idées  socialistes  et  communistes  »,  choisira 
des  instituteurs  selon  son  goût  :  ce  que  l'Etat  ne  fera  pas. 
L'Université  qui  représentait  l'Etat,  a  toujours  lutté  contre 
Ues  passions  exclusives.  Au  surplus,  une  formule  de  loi  ne 
changera  pas  tout.  Le  remède  est  dans  la  liberté,  dans  la 
liberté  complète,  dans  l'appel  adressé  <c  aux  congrégations 
religieuses  enseignantes,  aux  associations  philanthropiques 
qui  créent  des  écoles  ».  Il  faut  «  assurer  une  concurrence 
salutaire,  qui  excite  au  bien*  ».  Mais  il  faut  se  garder  sur- 

1.  Melun,  II.  p.  64. 

2.  Melun,  H,  p.  63. 

3.  Notes  de  Dubois. 

4.  Lacombe,  p.  50-51. 
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tout  de  donner  à  TÉglise  «  Taction  exclusive  »  sur  l'école, 
que  Thiers  réclame  pour  elle.  Il  faut  s'en  garder  dans  l'in- 
térêt de  l'Eglise  elle-même.  Si  elle  a  «  reconquis  une  grande 
puissance  sur  l'opinion  publique  en  France,  cela  tient  à  ce 
que,  depuis  dix-huit  ans,  elle  a  vécu  indépendante  du  pou- 
voir temporel.  Sous  l'Empire,  les  évêques  étaient  des  «  pré- 
fets ecclésiastiques  ».  Sous  la  Restauration,  «  l'Eglise  a  été 
un  parti  ».  Sous  la  monarchie  de  Juillet,  elle  s'est  tenue  à 
l'écart,  si  bien  que  la  révolution  de  Février  «  l'a  trouvée 
forte  et  respectée,  et  a  recherché  son  alliance  ^  »  Et  ces 
paroles  sont  appuyées  par  trois  commissaires  de  l'autre  parti, 
M.  Laurentie,  M.  de  Riancey,  M.  Roux-Lavergne.  Etablir 
«  la  prédominance  du  clergé  dans  l'école  primaire,  c'est,  dit 
le  rédacteur  de  V Univers,  préparer  au  clergé  des  difficultés 
insurmontables,  qui  entraveront  son  influence,  et  mineront 
le  pouvoir  de  l'Eglise*.  » 

Tout  s'était  jusqu'alors,  sauf  quelques  courtes  et  rares  inter 
ruptions,  passé  entre  Thiers,  d'une  part.  Cousin  et  Dubois, 
de  l'autre.  On  n'avançait  pas.  On  ne  voyait  pas  non  plus  se 
marquer  le  dessein  de  la  Commission.  C'est  alors  que  Dupan- 
loup  intervint*. 

Son  intervention  a  pour  objet,  semble-t-il,  de  pacifier  le 
léger  différend  qui  s'est  élevé  entre  Thiers  et  Cousin  *,  de 

1.  Lacombe,  p.  *2. 

2.  Lacombe,  p.  40.  Dubois  ne  se  contente  pas  de  ces  déclarations  géné- 
rales, si  sensées,  si  prudentes.  Il  prend  encore,  en  termes  vifs,  la  défense 
de  l'Université,  celle  des  instituteurs,  celle  des  idées  d'obligation  et  de 
gratuité. 

.  3.  L'abbé  Dupanloup  a  été,  plus  que  Thiers  lui-même,  le  véritable  auteur 
de  la  loi.  C'est  Dupanloup  qui  représente,  dans  la  Commission,  la  pensée 
de  Falloux,  à  moins  qu'il. ne  soit  plus  exact  de  dire  —  et  ici,  en  vérité, 
on  hésite  —  que  Falloux  a  été,  au  ministère,  l'instrument  de  Dupanloup. 
Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  Dupanloup  avait,  avant  Falloux  lui-même,  conçu 
la  pensée  de  l'entente  qui  devait  aboutir  à  la  loi  de  1850.  Dans  un  livre 
qui  avait  fait  grand  bruit  quatre  ans  auparavant,  La  pacification  reli- 
f/ieuse,  il  avait  comme  marqué  le  terrain  ou  les  catholiques  devaient  se 
placer  avec  la  loi  de  1850.  Il  n'est  pas  question,  dans  ce  livre,  de  suppri- 
mer r Université.  «  Que  l'Université,  écrit-il,  demeure  l'Université  de  l'Etat, 
mais  que  la  promesse  de  la  Charte  soit  enfin  exécutée,  que  la  liberté  soit 
donnée.  » 
4.  D'après  les  notes  de  Dubois,  c'c^t  le  17  janvier  que  Dupanloup  parle. 
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montrer  que  Ton  aboutira  aisément  à  un  accord,  pour  peu 
que  Ton  cesse  de  se  retrancher,  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
demère  des  partis  pris  absolus.  La  gratuité,  qui  effraye 
si  fort  M.  Thiers,  ne  serait  pas  une  innovation  si  terrible  *. 
L'Église  ne  Fa-t-elle  pas,  de  tout  temps,  pratiquée?  Seu- 
lement, elle  ne  prodiguait  pas  aveuglément  ce  bienfait. 
Que  l'Etat  fasse  comme  elle.  Qu'il  trouve  une  combinai- 
son mixte.  L'obligation?  Sans  doute,  il  ne  faut  «  con- 
traindre »  personne.  Mais  quand  bien  même  tous  sau- 
raient lire,  le  mal  ne  serait  pas  si  grand  :  c'est  ce  qui  se 
produit  en  Savoie,  sans  que  la  moralité  de  la  population 
en  souffre.  Le  droit  de  l'individu  à  l'instruction  ?  Ne  le 
proclamons  pas,  mais  ne  méconnaissons  pas  que  l'État  a 
des  devoirs.  Ces  derniers  sont  de  deux  sortes,  ou  stricts  et 
absolus,  ou  relatifs  et  variables.  Le  devoir  de  procurer  aux 
citoyens  les  éléments  du  savoir  appartient  à  l^  seconde  caté- 
gorie. Au  lieu  de  se  trouver  en  présence  d'un  adversaire  très 
exigeant,  et  très  intransigeant,  Cousin,  Dubois,  durent  avoir, 
ce  jour-là,  le  sentiment  que  l'accord  ne  serait  pas  irréali- 
sable. Quant  à  Thiers,  il  aurait  pu  se  plaindre  de  voir  ses 
inquiétudes  traitées  aussi  légèrement,  et  les  solutions  exces- 
sives qu'il  s'était  laissé  aller  à  soutenir  ^  si  délibérément 
écartées.  Mais  il  ne  songeait  pas  à  s'en  plaindre.  Il  avait  été 
conquis,  dès  les  premières  paroles  de  l'abbé  Dupanloup, 
qui,  «  à  dater  de  ce  jour,  prit  sur  le  président  une  influence 
extraordinaire  ».  Le  même  témoin  assure  que  M.  Thiers 
«  paraissait  ne  s'adresser  qu'à  l'abbé  Dupanloup,  et  cherchait 
dans  ses  yeux  l'effet  du  discours  qu'il  prononçait^  ».  C'était 
l'adhésion  de  l'abbé  que  Thiers  voulait  conquérir.  Ils  devaient 
finir  par  s'entendre,  et  sur  tous  les  points.  Mais  un  épisode 
important  et  curieux  précéda  l'établissement  du  projet,  et 
les  discussions  sur  le  texte.  Ce  fut  une  sorte  d'enquête  sur 
la  situation  de  l'enseignement  primaire,  où  la  Commission 


1.  D'après  Lacombe,  p.  43-4G. 

2.  De  Melun,  H,  p.  05. 
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décida  d'entendre  quelques  laïques  et  ecclésiastiques  parti- 
culièrement compétents  :  deux  inspecteurs  généraux  de  Tins- 
truction  publique,  MM.  Magin*  etRitt*;  M.  Girard,  conseil- 
ler de  rUniversité,  et  président  de  la  section  du  contentieux 
de  ce  Conseil  ;  un  inspecteur  de  l'enseignement  primaire, 
M.  Rapet';  un  ancien  recteur  de  l'Académie  de  Caen,  l'abbé 
Daniel  ;  enfin,  le  supérieur  général  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  et  celui  des  filles  de  la  Charité. 


II 

L'enquête  a  été  «  dirigée  »  par  le  président  de  la  Com- 
mission*. Peut-être  est-il  inévitable  qu'il  en  aille  ainsi,  quels 
que  soient  l'enquête,  la  Commission  et  le  président.  Mais 
Thiers  l'a  expressément  avoué.  A  une  séance  où  il  rencon- 
trait, de  la  part  des  amis  de  Montalembert  et  de  Falloux, 
une  opposition  très  vive,  il  s'est  écrié  «  Allons  !  toujours  la 
guerre!  J'aurai  dû  alors  soutenir  les  instituteurs  primaires; 


1.  Magin,  ancien  professeur  d'histoire,  était  inspecteur  supérieur  de 
renseignement  primaire  depuis  le  12  nov.  1846  ;  il  devinj  recteur  de  Seine- 
et-Oise  en  1852. 

2.  Ritt  (1801-1864),  ancien  élève  de  l'Ecole  normale,  inspecteur  des 
écoles  primaires  de  la  Seine  (1836),  puis  inspecteur  supérieur  de  l'ensei- 
gnement primaire  (1846)  a  laisse  la  réputation  d'un  pédagogue  de  valeur, 
non  tant  à  cause  de  ses  manuels  de  mathématiques,  que  pour  avoir  le 
premier  introduit  le  chaut  et  le  dessin  linéaire  dans  les  programmes  de 
renseignement  primaire.  Cf.  Dictionnaire  de  pédagogie.  H,  p.  'J617. 

3.  Bapel  (1805-1882),  appelé  par  Guizot  en  1833  à  la  direction  d'une 
Ecole  normale,  puis  inspecteur  primaire  et  inspecteur  général,  venait  de 
publier  (1847)  dans  les  Comptes-rendus  de  l'Acad.  des  se.  morales,  un 
Mémoire  sur  VEtat  et  les  besoins  de  Vinstruction  primaire^  où  il  réclamait 
pour  les  instituteurs  un  traitement  moyen  de  l.OÛO  francs.  Il  avait  contribué 
à  répandre  en  France  les  méthodes  du  P.  Girard.  Son  nom  est  resté 
attaché  à  une  fondation  presque  célèbre  aujourd'hui,  le  Musée  pédago- 
gique^ projeté  par  lui  en  1871  sous  Jules  Simon,  et  réalisé  par  lui  en  1879, 
sous  Jules  Ferry.  CL,  Dict.  de  pédag.,  Il,  2538. 

4.  La  publication  de  M.  de  Lacombe  est  très  brève,  sur  l'enquête 
(p.  58-72)  et  surtout  elle  la  présente  comme  ayant  fait  éclater  l'accord  des 
universitaires  et  des  non-universitaires.  Il  se  trouve  que  les  notes  iné- 
dites de  Dubois  sont  relativement  assez  amples  sur  l'enquête.  C'est  d'après 
ces  notes  que  j'essaye  ici  d'en  retracer  les  traits  caractéristiques. 
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j'aurai  dû,  au  lieu  de  faire  t enquête  contre  M.  Coiisiny  la 
faire  contre  vous  '  !  »  L'enquête  a  donc  été  faite  contre  Cou- 
sin^ défenseur  de  l'Université,  défenseur  même  de  l'institu- 
teur primaire.  L'enquête  a  eu,  de  l'aveu  de  l'homme  qui  Ta 
dirigée  (et  Ton  verra  plus  loin  qu'il  ne  s'est  pas  fait  faute  de 
secouer  certains  témoins  pendant  leur  déposition) ,  pour  objet 
de  confirmerque  l'instituteur,  l'école  normale  primaire,  méri- 
taient tout  le  mal  que  Thiers  avait  dit  d'eux,  que  les  rela- 
tions entre  le  clergé  et  l'école  étaient  devenues  intolérables, 
et  elle  a  eu  aussi  pour  objet  de  s'assurer  si  le  clergé  était 
en  mesure  ou  en  humeur  d'accepter  la  charge  de  l'enseigne- 
ment primaire  «  tout  entier  ».  Tels  ont  été  les  deux  objets 
de  l'enquête. 

Sur  le  troisième  point,  Thiers  a  été  très  vite  fixé.  Ayant 
demandé  à  l'abbé  Daniel  :  «  Si  l'on  abandonnait  aux  curés  le 
traitement  des  instituteurs,  pourraient-ils  se  charger  de  l'en- 
seignement primaire?  »  il  en  reçut  cette  réponse  fort  décon- 
certante pour  lui.  «J'estime  qu'il  y  aurait  inconvénient  grave 
à  admettre  en  principe  que  les  curés  peuvent  se  charger  de 
tenir  l'école;  je  ne  le  concevrais  que  dans  des  cas  excep- 
tionneR^  quand  il  s'agirait  de  communes  rurales  peu  impor- 
tantes^. »  Des  dépositions  du  supérieur  des  sœurs  de  la 
Charité,  et  du  supérieur  des  frères  des  écoles  chrétiennes  ', 
il  ressort  également  que  les  deux  ordres  ne  peuvent  pas 
recevoir  une  extension  indéfinie,  qu'il  y  a  des  limites  néces- 
saires à  leur  action.  Ces  constatations  doivent  déjà  être  assez 
désagréables  à  Thiers.  Sur  le  second  point,  l'antagonisme 
du  clergé  et  de  l'instituteur,  il  n'obtient  pas  non  plus  tout 
ce  qu'il  voudrait  obtenir  des  témoins.  Le  supérieur  des 
sœurs  de  la  charité  déclare  que  l'ordre  a  toujours  trouvé 
«  appui  et  reconnaissance  »  dans  l'Université   et  chez  les 


1.  Lacombe,  p.  201. 

2.  Lacombe,  p.  60. 

3.  Je  ne  note  pas  les  détails  sur  le  fonctionnement  de  leurs  congréga- 
tions, sur  Tespril,  la  statistique,  etc.,  qui  semblent  former  le  fond  des  dis- 
positions ecclésiastiques. 
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inspecteurs  généraux.  «  Jamais,  dit-il,  les  inspecteurs  n'ont 
cherché  à  diminuer  l'instruction  religieuse^  ».  Le  supérieur 
des  frères  des  écoles  chrétiennes  déclare  que  les  inspec- 
teurs de  r Université  n'ont  jamais  nui  aux  écoles,  que  l'Uni- 
versité a  été  «  facile  »,  que  l'inspection  a  été  à  la  fois  (c  satis- 
faite et  bienveillante  »,  que  les  obstacles  au  développement 
de  Tordre  ne  tiennent  pas  aux  exigences  de  l'Univer- 
sité. De  même  que  les  deux  supérieurs  sont  d'accord  pour 
réclamer  des  mesures  qui  facilitent  l'action  de  leur  ordre, 
sans  nécessairement  l'étendre  à  l'infini,  de  même  ils  rendent 
le  meilleur  témoignage,  sinon  toujours  à  l'instituteur,  du 
moins  à  l'Université.  L'abbé  Daniel  déclare  que  «  le  mal 
n'est  pas  profond  ».  Il  faut  rendre  plus  actives  et  plus  effi- 
caces l'inspection,  la  surveillance,  et  l'on  remédiera  ainsi  au 
point  le  plus  menacée 

Mais  ce  sont  les  dépositions  des  universitaires  qui  ont  dû 
causer —  ou,  pour  mieux  dire,  qui  ont  causé  —  l'émoi  le  plus  vif 
aux  membres  de  la  Commission.  Les  deux  inspecteurs  géné- 
raux de  l'enseignement  primaire,  MM.  Ritt  et  Magin,  ont 
reconnu  qu'il  était  bon  de  fortifier  l'enseignement  religieux 
à  l'école;  qu'il  serait  bon  aussi  de  donner  plus  de  prise  sur 
l'instituteur  à  une  autorité  assez  voisine  de  lui.  Mais,  cela 
dit,  ils  s'élèvent  avec  fermeté  contre  les  exagérations  qui  ont 
cours.  Sans  doute,  la  révolution  de  Février  a  produit  quelque 
exaltation  dans  le  corps  des  instituteurs.  Et  déjà,  il  s'en  était 
manifesté  de  184")  à  1848,  surtout  en  raison  des  promesses 
d'amélioration  matérielle  de  leur  sort  qu'ils  ont  reçues,  et  qui 
n'ont  pas  été  tenues.  Mais  cette  exaltation  est  déjà  calmée'. 

A  ce  moment,  le  président  ne  peut  se  contenir,  et  il 
éclate.   Il   demande  «    toute  sincérité   »  aux  déposants.   Il 

1.  Il  regarde  «  l'inspection  de  l'Université  comme  nécessaire,  et  regret- 
terait vivement  qu'elle  fftt  supprimée  :  c'est  un  principe  d'émulation  pour 
les  sœurs.  »  Notes  de  Dubois. 

2.  Notes  de  Dubois. 

3.  Le  frère  Philippe  avait  dit  aussi  :  «  On  prend  trop  d'effroi  de  l'influence 
des  maîtres  A  gâter  le  peuple.  Ce  qui  les  a  exaltés,  ce  sont  les  promesses 
faites  ».  Noies  de  Dubois. 
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tonne  contre  «  ce  clergé  laïque,  sans  frein  religieux,  sans 
résignation,  qui  va  répandant  un  mal  demeuré  jusqu'ici  à  la 
surface  »  :  et  il  a  suffi  que  ce  mal  fût  à  la  surface  pour  «  faire 
de  1848  une  des  années  les  plus  honteuses  de  notre  his- 
toire ».  Ce  n'est  pas  d'apprendre  à  lire  et  écrire  qui  corrompt 
la  jeunesse.  Voyez  Técole  [régimen taire.  Quand  le  soldat 
en  sort,  quand  il  a  passé  sept  ans  au  régiment  et  à  l'école, 
il  a  le  meilleur  esprit,  doux,  sage,  fier.  Non,  ce  qui  cor- 
rompt c'est  le  voisinage  d'une  dme  malade.  On  en  a  jeté 
30.000  ou  40.000  dans  ce  pays*.  A  cette  sortie  étrange,  les 
deux  inspecteurs  répliquent  qu'il  ne  peuvent  pas  croire, 
qu'ils-  ne  croient  pas  que  l'influence  de  l'instituteur  ait  pro- 
duit tout  le  mal.  D'autres  causes  existent,  auxquelles  il  con- 
vient de  s'en  prendre.  C'est  en  toute  sincérité  qu'ils  ont  parlé. 
Mais  la  déposition  qui  a  le  plus  agité  la  Commission  est 
certainement  celle  de  M.  Rapet.  Ancien  directeur  d'école 
normale,  il  a  courageusement  défendu  cette  institution.  Il  a 
défendu  aussi  les  maîtres  des  écoles  primaires  contre  tous 
les  reproches  qui  leur  sont  adressés.  Si  bien  que  Monta- 
lembert,  personnellement  visé,  reproche  à  ce  témoin  de  se 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même.  N'a-t-il  pas  publié, 
en  1847,  un  écrit  rempli  de  constatations  sombres?  Le 
témoin  répond  qu'il  n'existe  nulle  contradiction.  Dans 
l'écrit  de  1847,  il  constatait  l'absence  de  foi  chez  les  insti- 
tuteurs. Dans  sa  déposition,  il  n'a  pas  parlé  de  foi,  il  n'a 
parlé  que  de  moralité.  On  accuse  les  instituteurs  d'orgueil  : 
mais  ils  appartiennent  aux  classes  inférieures  de  la  société, 
ils  n'ont  pas  puisé  dans  leur  éducation  première  les  bonnes 
habitudes,  qui  défendent  un  homme,  d'où  la  nécessité,  pour 
ceux  qui  les  forment,  de  faire  appel  à  leur  dignité  person- 
nelle, au  risque,  en  effet,  de  développer  en  eux  quelque  sen- 
timent d'orgueil.  Tous  les  livres  faits  pour  les  instituteurs 
s'adressent  à  ce  sentiment". 

1.  Notes  de  Dubois. 

2.  Cousin  :  «  Cela  est  excellent I  »  Thiers  :  «  Gela  est  détestable!  »  Notes 
de  Dubois. 
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S'agit-il  des  rapports  de  Tinstituteur  et  du  curé  ?  On  a 
exagéré  Thostilité  qui  les  divise.  Le  fait  ne  se  produit  pas 
partout.  D'ailleurs,  il  y  a  aussi  l'hostilité  du  curé  contre  l'ins- 
tituteur, sinon  contre  sa  personne,  du  moins  contre  les 
idées  qu'il  représente.  Et  il  faut  tenir  compte  de  cela.  La 
propagation  du  socialisme!  Encore  une  grande  exagération! 
Dans  le  résumé  des  vœux  des  Conseils  généraux,  on  en 
trouve  3  seulement  qui  se  plaignent  des  tendances  ou 
de  l'action  des  instituteurs.  Provoqués  comme  ils  l'ont  été, 
il  est  surprenant  que  les  instituteurs  n'aient  pas  fait  davan- 
tage. 

Ce  langage,  si  ferme,  fait  impression  sur  Montalembert, 
qui  reconnaît  que  les  «  provocations  »  auraient  pu  causer 
encore  plus  de  maux.  Mais  il  met  en  cause  les  journaux,  et 
en  pai'ticulier,  V Émancipation^ .. .  Le  témoin  récuse  l'auto- 
rité de  ces  journaux.  Ils  ne  sont  pas  répandus  dans  le 
monde  de  l'enseignement  primaire.  Sur  les  60.000  institu- 
teurs, il  n'y  a  pas  1.000  abonnés  à  V Émancipation.  Sur 
quoi,  le  président  intervient  à  nouveau,  et  se  plaint  de  trou- 
ver dans  les  dépositions,  des  c<  préoccupations  d'Etat  » .  Les 
membres  de  l'Université  sont  favorables  aux  instituteurs, 
mais  il  a  fait,  lui,  une  enquête  personnelle.  Il  a  obtenu 
des  renseignements  «  terribles  »  pour  la  région  du  midi... 
Cousin  supplie  alors  le  président  de  ne  pas  s'empresser  de 
croire  à  toutes  les  dénonciations.  Une  discussion  vive  a  lieu 

1 .  VÉmancipalion  de  l'enseignement  y  journal  de  l'inslruction  publique  à 
tous  les  degrés,  fondé  à  Paris,  le  6  mai  4848,  par  une  société  d'instituteurs, 
anciens  rédacteurs  à  VEcho  des  Ecoles  (tel  est  le  titre  indiqué  dans  le 
prospectus  lancé  pour  recruter  des  souscripteurs  aux  parts  du  journal), 
paraissait  une  fois  par  semaine.  J'ignore  la  date  de  sa  disparition  et 
l'étendue  de  son  succès  dans  le  monde  des  instituteurs.  Quant  à  son 
esprit,  les  rares  numéros  conservés  à  la  Bibliothèque  nationale  L*c  2897 
permettent  d'en  juger.  La  guerre  qu'il  mena  en  1849  contre  le  projet  Fal- 
loux  fut  très  vive,  sa  critfque  très  serrée.  Il  crut  que  la  démission  de 
Falloux  et  le  renvoi  de  la  loi  au  Conseil  d'Etat  (voir  livre  lll)  marquaient  la 
chute  du  projet,  et  il  les  célébra  en  termes  lyriques  :  «  Sauvés,  mes  amis, 
aous  voilà  sauvés!  Plus  de  Falloux  au  ministère  I  Plus  de  loi  Falloux  à 
l'Assemblée  I...  L'homme,  frappé  par  la  main  de  Dieu,  brisé  dans  son 
orgueil,  dans  son  pouvoir,  dans  sa  santé  même,  erre,  on  ne  sait  où,  comme 
un  autre  Cafn...  » 
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entre  Thiers  et  Cousin,  si  vive,  que  Tun  des  commissaires 
émet  la  crainte  que  des  personnes  appelées  pour  déposer  ne 
soient  gênées  par  l'expression  des  sentiments  des  membres 
de  la  Commission. 

Le  dernier  des  témoins  de  l'enquête  n'a  que  peu  de  chose 
à  dire.  Il  établit,  cependant,  par  des  chiffres,  que  le  nombre 
des  affaires  contentieuses,  en  particulier  celui  des  révoca- 
tions d'instituteurs,  n'a  pas  été  plus  fort  en  1848  que  durant 
les  années  précédentes.  Et  la  déposition,  paraît,  elle  aussi, 
tout  en  faveur  du  corps  des  instituteurs. 

En  somme,  l'enquête  n'a  pa§  contenté  la  Commission.  Elle 
voulait  entendre  certaines  déclarations  :  elle  a  entendu  le 
contraii*e  de  ce  qu'elle  souhaitait  d'entendre.  Montalembert, 
à  une  séance  ultérieure^,  exhale  sa  plainte.  Il  a  ressenti  une 
«  douleur  profonde  »  en  écoutant  les  dépositions  des  trois 
ecclésiastiques  appelés  à  l'enquête.  «  L'un,  M.  l'abbé  Daniel 
a  trouvé  toutes  choses  à  peu  près  fort  bien;  les  deux  autres, 
le  frère  Philippe*  et  le  P.  Etienne  ne  semblent  avoir  songé 
qu'à  une  chose  :  ne  pas  se  brouiller  avec  l'Cniversité.  »  Les 
sentiments  qu'ils  ont  exprimés  ne  sont  pas  ceux  de  l'Eglise. 
Pour  les  connaître  ces  sentiments,  il  aurait  fallu  «  ([ue  l'en- 
quête fût  conduite  tout  autrement  ».  Il  aurait  fallu  entendre 
d'autres  personnes  que  M.  Magin,  qui  a  persécuté  les  frères; 
que  M.  Rapet,  ancien  directeur  d'école  normale.  Il  aurait 
fallu  entendre  des  évêques,  des  préfets.  Un  préfet,  qui  a 
administré  les  départements  de  la  Nièvre  et  de  l'Hérault  a 
autorisé  Montalembert  à  dire,  en  son  nom,  que,  de  ces  deux 
départements,  il  n  y  a  pas  un  élève  sorti  de  l'école  nor- 
male primaire,  qui  ne  soit  pas  même  un  simple  communiste, 
mais  un  «  fauteur  d'anarchie'  ». 

1.  Celle  du  24  février.  Notes  de  Dubois. 

2.  Le  frère  Philippe  avait  été  consulté  plus  d'une  fois  par  Guizot  au 
sujet  de  la  loi  de. 1833.  Brouard,  Essai  d'hist.  critique  de  l'instruction  pri- 
maire en  France  de  il^9  jusqu'à  nos  jours,  p.  58,  note.  Le  frère  Philippe 
défendait  donc  ua  peu  son  œuvre  devant  la  Commiasion. 

a.  Notes  de  Dubois.  —  Dupanloup  lui  aussi  se  plaint  de  l'enquête  : 
«  Qu'avons-nous  vu?  Une  insuffisance  complète  dans  les  renseignements 
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Cousin  comprend  qu'il  a  la  partie  belle,  et  s'empresse  de 
défendre  les  témoins.  «  Il  prend  avec  énergie  la  défense  des 
trois  ecclésiastiques,  qui  se  seraient  rendus  coupables  «  de 
la  dernière  des  lâchetés  »,  si,  interrogés,  pour  ainsi  dire, 
comme  en  confession,  ils  avaient  répondu  contrairement  à  leur 
conscience,  Tun  dans  un  misérable  intérêt  d'ambition  person- 
nelle, les  deux  autres  par  un  calcul  odieux  de  souplesse, 
pour  gagner  les  faveurs  de  l'Université.  »  Et  Cousin  «  apo- 
strophe vivement  Montalembert,  qui  réplique,  avec  non 
moins  de  vivacité,  qu'il  n'admet  pas  cette  superbe  d'inter- 
rogation* ». 

'  Dans  l'élaboration  difficile  de  la  loi  de  1850,  qui  sera 
traversée  de  tant  d'obstacles,  l'enquête  est  le  premier  mé- 
compte. C'en  est  aussi  le  moindre,  car  il  n'a  été  connu  que 
des  commissaires,  et  il  ne  les  a  empêchés  en  rien  de  pour- 
suivre l'œuvre  qu'ils  avaient  résolu  d'accomplir. 

Il  restait  à  tirer,  en  quelque  sorte,  les  conclusions  de 
cette  enquête,  et  un  nouveau  débat  s'engage,  où  Thiers  et 
Cousin  se  trouvent,  de  nouveau,  face  à  face;  Cousin,  fort  des 
données  même  de  l'enquête,  qui  vont  plutôt  à  une  réforme 
limitée,  prudente  qu'à  la  subversion  de  la  loi  de  1833; 
Thiers,  fort  de  sa  passion,  que  la  contradiction  des  témoins 
a  encore  irritée. 

Il  faut,  dit  Cousin,  développer  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment primaire,  fortifier  les  conditions  de  capacité  et  de  mo- 
ralité. Que  le  brevet  de  capacité  reste  ce  qu'il  est,  avec 
cette  seule  différence  que  la  Commission  qui  le  conférera 
devra  compter  des  membres  ecclésiastiques,  désignés  par 
l'autorité  religieuse.  Que,  d'autre  part,  le  curé  reçoive  sur 
rinstituteur  public,  «  une  influence  plus  directe,  plus  per- 

donnés,  une  gêne  évidente  de  la  part  de  ceux  qui  déposaient,  et  je  le 
conçois,  car  on  interrogeait  des  universitaires  sur  les  établissements  de 
l'Université...  »  Et  il  ajoute  :  «  Enquête  superficielle,  qui,  je  crois,  n'a  rien 
appris  à  personne,  et  qui  ne  serait  bonne,  si  on  voulait  en  poursuivre  les 
résultats,  qu'à  empêcher  l'accord.  »  Lacombe,  p.  219. 

1.  Les  notes  de  Dubois  donnent  le  récit  de  Y  altercation  (c'est  l'expres- 
sion de  Dubois)  entre  Montalembert  et  Cousin. 
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sonnelle  que  d'après  la  loi  existante  »,  mais  que  Tinstitu- 
teur  ne  retombe  pas,  pour  cela,  dans  «  une  sorte  de  dépen- 
dance domestique  à  Tégard  du  curé  »,  qu'il  n'en  soit  p^s 
«  le  serviteur*  ».  Supprimons  le  Comité  local,  attribuons  la 
surveillance  de  l'école,  d'une  part  au  curé,  de  l'autre  au 
maire.  Gardons,  en  revanche,  le  Comité  d'arrondissement, 
et  que  le  clergé  y  soit  vigoureusement  représenté.  Au- 
dessus  du  Comité  d'arrondissement,  le  Conseil  académique, 
en  y  mettant  des  membres  de  droit,  ecclésiastiques,  ma- 
gistrats. De  même,  au  Conseil  supérieur  de  l'Université, 
des  évoques,  des  magistrats  viendraient  prendre  place.  En 
un  mot,  il  ne  faut  pas  «  donner  l'Université  au  clergé,  mais 
mettre  le  clergé  dans  l'Université  ».  Et  il  renouvelait,  en  ter- 
minant, ses  protestations  en  faveur  de  l'intervention  aussi 
complète,  aussi  large  que  possible,  de  l'autorité  religieuse. 
«  Loin  de  la  craindre,  je  l'appelle  de  tous  mes  vœux*.  » 
Ce  langage  peut  être  qualifié  de  réactionnaire,  par  compa- 
raison avec  celui  des  auteurs  de  la  loi  de  1833.  Mais  il 
était  encore  universitaire  et  même  laïque^  par  comparaison 
avec  celui  de  Thiers. 

Thiers  insiste  sur  le  mal  social.  Les  témoins  de  l'enquête 
avaient  dit  très  sincèrement  qu'il  n'était  pas  profond;  Thiers 
répond  :  «  c'est  fermer  les  yeux,  pour  ne  pas  apercevoir 
l'abtme  qui  menace  de  tout  engloutir  ».Le  mal  est  «  incom- 
mensurable »,  dans  les  villes  surtout.  Il  est  immense  aussi 
dans  les  campagnes.  Là,  «  l'anticuré  »  endoctrine  les  mé- 
contents. Qu'importe  que  son  enseignement,  à  l'école,  soit 
moral  ?  Qu'importe  même,  s'il  affecte,  dans  la  vie  exté- 
rieure, des  pratiques  religieuses  ?  L'instituteur  n'en  est  pas 
moins  un  péril  '.  Car  à  une  heure  où  «  la  société  est  certai- 

1.  Plus  d'inamovibilité  pour  rinstituleur,  que  le  nombre  des  écoles  nor- 
males Boit  réduit,  et  que  les  abus  en  soient  réformés.  Lacombe,  p.  99. 

2.  Lacombe,  p.  73-77. 

3.  «  Ma  répulsion  est  sans  bornes  à  l'égard  des  anti-sociaux.  Je  vous 
ai  dit  ici,  avec  la  plus  grande  franchise,  ce  que  je  pense  ;  devant  une 
Assemblée  publique,  mes  expressions  pourront  être  plus  ménagées,  mais 
au  fond,  je  n'ai  rien  à  retrancher.  »  Lacombe,  p.  92. 
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nement  en  danger  de  périr,  si  l'on  ne  vient  promptement  à 
son  secours,  il  faut  des  remèdes  énergiques  !  A  défaut  du 
meilleur  qui  serait  de  confier  toute  l'instruction  primaire 
au  clergé,  qu'on  lui  en  confie,  du  moins,  la  plus  grande 
partie.  Que  Ton  voie  s'il  ne  serait  pas  possible  de  «  confier 
aux  congrégations  religieuses  le  soin  de  former  les  institu- 
teurs, tous  les  instituteurs)).  Que  ceux-ci  soient  désignés  à  la 
nomination,  à  la  révocation  du  recteur,  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet.  Quand  Tinstituteur  «  sentira  peser  sur  lui  le 
bras  de  fer  de  l'administration  qui  pourrait  le  briser  )),  il 
deviendra  «  humble  et  soumis».  Enfin,  si  le  brevet  de -capa- 
cité et  de  moralité  est  une  gêne  pour  les  congi*égations  reli- 
gieuses, <(  dont  je  désire,  avant  tout,  le  développement  »,  elles 
doivent  en  être  exemptées.  Cette  disposition  violera  le  droit 
commun  ?  Certes,  il  faut  faire,  entre  le  laïque  et  le  congré- 
ganiste,  une  différence.  «  Le  membre  de  la  communauté  reli- 
gieuse, précisément  à  cause  du  caractère  dont  il  est  revêtu, 
m'inspire  une  confiance  telle,  que  je  le  dispense  de  certaines 
justifications  que  j'impose  au  contraire  au  candidat  institu- 
teur laïque.  »  Et  si  les  congrégations  religieuses  manquent 
de  moyens  pécuniaires  pom*  augmenter  le  nombre  de  leurs 
membres,  par  conséquent,  leur  action,  qu'à  cela  ne  tienne, 
accordons-leur  des  subventions  <c  sur  cet  énorme  budget  de 
20  millions  que  coûte  aujourd'hui  le  service  de  l'instruction 
primaire^  ». 

ïhiers,  fidèle  à  l'inspiration  qui  le  guide  depuis  le  pre- 
mier moment,  a  porté  la  question  sur  le  terrain  social. 
Dupanloup  et  Montalembert,  tout  en  professant,  eux  aussi, 
que  le  mal  est  immense,  ramènent  doucement  la  question  ;^ 
son  vrai  terrain  :  la  liberté  d'enseignement.  On  commençait 
à  la  perdre  de  vue,  et  il  était  paradoxal  que  le  souci  de  la 
défense  sociale  fût  l'unique  souci  d'une  Commission  nommée 
pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. On  y  revient,  et  il  est  décidé   qu'une   sous-commis- 

1.  Lacombe,  p.  80-92. 
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sion  sera  formée  pour  établir  le  texte  d'un  projet  sur  lequel 
la  discussion  portera  ensuite  avec  plus  d'efficacité  précise. 
C'est  le  président  qui,  d'après  les  notes  de  Dubois,  dé- 
signe lui-même,  les  membres  de  cette  sous-commission, 
MM.  Cochin,  de  Corcelles,  le  pasteur  Cuvier,  l'abbé  Dupan- 
loup,  de  Melun,  Michel  et  Poulain  de  Bossay. 

m 

La  sous-commission  établit  un  texte  dont  j'indique  ici, 
sommairement,  les  dispositions  principales. 

Rien  de  modifié  sensiblement  en  ce  qui  concerne  l'objet 
de  l'enseignement  primaire.  La  liberté  complète  pour  l'ou- 
verture d'une  école.  Une  seule  condition  de  capacité  :  le 
brevet,  ou,  pour  l'enseignement  du  premier  degré,  un  certi- 
ficat de  stage  de  trois  ans,  dans  une  école  publique  ou 
privée*.  L'instituteur,  nommé  par  le  Conseil  municipal,  qui 
le  choisit  sur  une  liste  annuellement  dressée  par  le  Conseil 
académique,  ou  Fappelle  d'une  autre  localité,  où  il  exerce 
déjà,  ou,  enfin,  le  demande  à  une  congrégation  régulière- 
ment établie.  L'instituteur  est  révocable,  mais  le  retrait 
absolu  du  droit  d'enseigner  ne  peut  être  prononcé  que  par 
le  Conseil  supérieur.  Une  légère  amélioration  de  traitement 
lui  est  accordée  *.  La  surveillance  est  fortifiée  par  un  ensemble 
de  mesures  consistant  :  à  doubler  le  nombre  des  inspecteurs 
généraux  (4  au  lieu  de  2)  ;  à  établir  un  inspecteur  primaire 
par  arrondissement,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  dépar- 
temental; à  substituer  au  Comité  local  le  maire  et  le  curé 
comme  surveillants  de  Técole,  et,  aux  Comités  d'arrondis- 
sement, un  Comité  départemental,  où  le  tiers  des  membres 
serait  pris  soit  à  l'administration,  soit  aux  Conseils  géné- 
raux, un    tiers   à  l'élément    religieux,  un  tiers  à  l'autorité 

1.  n  n'est  pas  très  exact  de  dire  ce  que  dit  Lacombe,  p.  100,  à  ce  sujet  : 
la  loi  de  1833  distingue  déjà. 

2.  Le  minimum,  pour  Je  degré  inférieur,  devient  500  francs  ;  pour  le  degré 
Biipérieur,  600  francs.  Lacombe,  p.  109. 


124  LA  LOI  FALLOUX. 

académique  et  à  rautorité  judiciaire.  Des  délégués  canto- 
naux communiqueraient  avec  le  Conseil  départemental,  et 
le  tiendraient  au  courant.  Enfin,  ces  Conseils  départemen- 
taux décideraient  s'il  fallait  maintenir  ou  fermer  l'école  nor- 
male. Ces  diverses  propositions  n'étaient  pas  toutes  d'égale 
importance.  Mais  trois  ou  quatre  d'entre  elles  comportaient 
une  profonde  altération  du  régime  établi  par  la  loi  de  1833. 
Elles  furent  très  vivement  discutées  devant  la  Commission. 
11  importe  de  s'y  arrêter,  pour  noter  quelques-uns  des 
arguments  échangés,  et  pour  indiquer  la  portée  de  ces  me- 
sures. 

Je  n'insiste  pas  siu*  la  liberté  :  elle  ne  pouvait  soulever 
aucune  difficulté  «'devant  la  Commission  extraparlementaire, 
puisqu'elle  était  inscrite  dans  le  projet  Carnot,  dans  le  projet 
de  loi  sur  l'enseignement  primaire  substitué  au  projet  Carnot 
par  la  Commission  de  la  Constituante,  enfin  dans  le  projet 
de  loi  rapporté  à  la  Constituante  par  Jules  Simon.  La  cause, 
gagnée  d*avance,  n'offre,  pour  ainsi  dire,  aucun  intérêt,  en 
ce  qui  concerne   l'enseignement  primaire. 

Venons  tout  de  suite  aux  conditions  de  capacité.  Le  projet 
de  la  sous-commission  ne  s'en  tient  plus  au  brevet  :  à  côté 
du  brevet,  il  pose  comme  équivalent,  pour  le  premier  degré 
d'enseignement,  le  certificat  de  trois  années  de  stage.  C'est 
la  conception  chère  à  l'abbé  Dupanloup.  Il  avait  indiqué, 
déjà  dans  la  première  discussion  générale,  qu'à  côté,  et  au- 
dessus  du  savoir  attesté  par  un  grade,  il  y  a  l'aptitude  à 
enseigner,  attestée  par  la  pratique,  l'expérience.  En  théorie, 
on  peut  soutenir  que  la  pratique,  l'expérience  ont  leur  prix. 
L'abbé  Dupanloup  défend  cette  opinion,  sans  doute  parce 
que  sa  propre  habitude  de  renseignement  l'a  conduit  à  le 
concevoir,  mais  aussi,  et  surtout,  parce  que,  c'est,  en  fait, 
la  solution  la  plus  favorable  aux  communautés  religieuses. 
Thiers  veut  qu'on  aille  plus  loin  :  Il  demande  que  les 
congréganistes  soient  formellement  dispensés  du  brevet.  La 
majorité  de  la  Commission,  qui  veut  sauver  les  apparences, 
et  paraître  légiférer  non   pour  les  congrégations,  mais  pour 
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tout  le  monde,  ne  fait  pas  accueil  à  cette  proposition*.  Il 
suffisait,  d'ailleurs,  d'avoir  donné  au  stage  la  même  valeur 
qu'au  certificat  de  capacité,  pour  avoir  porté  un  coup  sen- 
sible à  la  loi  de  1833.  Cette  loi,  en  imposant  le  brevet  de 
capacité,  se  référait  au  principe  que,  pour  enseigner,  il  ne 
suffit  pas  d'aimer  l'enfance,  mais  qu'il  faut  encore  savoir, 
et,  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  savoir  s'y  prendre.  Des 
connaissances  suffisantes,  et  une  certaine  aptitude  pédago- 
gique :  voilà  ce  que  la  loi  de  1833  demandait  —  en  n'insis- 
tant pas  autant  qu'il  aurait  fallu  sur  le  second  point  —  au 
futur  instituteur.  Par  cette  exigence,  elle  relevait  sa  condi- 
tion. Elle  la  transformait  même.  L'école  primaire  cessait 
d'être  un  refuge  pour  les  vaincus  de  la  vie,  et  devenait  une 
carrière.  C'était  le  premier  pas  dans  la  voie  où  le  projet 
Carnot  voulait  avancer,  où  les  lois  scolaires  de  la  troisième 
République  ont  fait  faire  de  sensibles  progrès.  La  Commis- 
sion extraparlementaire  de  1849,  en  mettant  le  stage  sur  te 
pied  d'égalité  avec  le  brevet,  ramenait  en  arrière  l'enseigne- 
ment primaire  public. 

Une  autre  motion  de  l'abbé  Dupanloup  tendait  à  inter- 
rompre le  mouvement  de  sécularisation  de  l'école,  inauguré 
par  la  loi  de  1833.  L'abbé  Dupanloup  avait  demandé  que 
toute  personne  jouissant  d'un  titre  «  supérieur  à  celui  de 
maître  d'école  »  tel,  par  exemple,  que  le  baccalauréat  ou  les 
lettres  de  prêtrise,  fût  dispensée  à  la  fois  du  brevet  et  du 
stage.  La  sous-commission  n'avait  pas  cru  pouvoir  accueillir 
cette  motion.  Dupanloup  la  reprit  devant  la  Commission'-. 
Il  eut  soin  de  flatter  la  passion  de  Thiers  :  si  cet  amende- 
ment était  adopté,  le  clergé  pourrait  prendre  une  part  bien 
plus  active  à  l'enseignement  primaire.  Après  des  objections 
de  Dubois,  Cousin  demanda  que  cette  équivalence  fût  sanc- 
tionnée par  le  Conseil  acadénucjue.  Dupanloup  accepta  ce 
correctif,  en  faisant  remarquer  que  l'autoi'isation  ne  serait 


1.  Lacombe,  p.  i02. 

2.  Lacombe.  p.  103. 
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jamais  refusée  au  prêtre,  tandis  qu  elle  serait  «  une  garantie 
contre  l'intrusion  de  bacheliers  manifestement  incapables 
ou  indignes  de  donner  renseignement  primaire*  ».  Par  un 
de  ces  tours  de  langage  où  il  excelle,  Dupanloup  se  défend 
d'avoir  cherché  là  un  avantage  pour  l'Eglise  :  il  n'a  demandé, 
il  n'a  obtenu  là  que  «  la  liberté  du  dévouement^  ».  On  verra 
plus  tard  que,  par  cette  brèche  ouverte  dans  le  système  de 
1833,  la  Législative  fit  passer  d'autres  privilégiés  encore*. 

L'intervention  du  Conseil  municipal  dans  le  choix  de 
l'instituteur  souleva  des  difficultés.  Les  membres  universi- 
taires de  la  Commission  virent  cette  réforme  d'un  œil  fort 
défiant*.  Thiers  lui-même  demanda  que  l'instituteur,  choisi 
par  le  Conseil  municipal,  fût  nommé  par  le  recteur,  ce  qui 
permettait  à  celui-ci  d'iémpêcher  certains  choix.  Il  en  fut 
ainsi  décidé*.  Ici  encore,  il  y  avait  régression  sur  la  loi  de 
1833.  Dans  le  système  de  1833,  le  Conseil  municipal 
présente  son  candidat,  le  Comité  d'arrondissement  le 
nomme,  le  ministre  Vinsliltie.  Sans  tenir  tout  à  fait  à  l'écart 
la  commune,  on  en  subordonne  le  rôle.  Les  fonctions  de 
l'enseignement  primaire  tendent  à  devenir  fonction  d'Etat. 
Le  projet  Carnot  [entrait  franchement  dans  cette  voie.  La 
Commission  extraparlementaire  propose  de  ramener  le  ser- 
vice de  l'enseignement  primaire  aussi  près  que  possible  du 
régime  antérieur  à  1833,  en  tenant  compte  d'inévitables 
progrès,  et  d'exigences  nouvelles,  inconnues  autrefois. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'ensemble  des  mesures  de  sur- 
veillance appliquées  à  l'école  qu'éclate  le  caractère  rétro- 
grade du  projet  de  la  Commission,  et  son  parti  pris  de  ren- 
dre à  l'Eglise  la  haute  mairi  sur  l'enseignement  primaire.  Le 
Comité  local,  on  l'a  vu,  disparaît.  Il  est  remplacé  parle 
maire  et  le  curé.  Sur  ce  point,  Cousin  lui-même  avait  été  au- 

1.  Lacombe,  p.  105. 

2.  Lacombe,  p.  104. 

3.  Voir  livre  IV,  chap.  xvi. 

■i.  Non  seulement  Cousin,  mais  Poulain  de  Bossay.  Lacombe,  p.  107. 
5.  Lacombe,  p.  107-108. 
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devant  des  passions  de  ses  collègues.  Il  avait  indiqué  cette 
solution  comme  possible,  et  même  comme  désirable*.  Le 
Comité  d'arrondissement  disparaît,  lui  aussi,  pour  faire 
place  au  Comité  départemental.  Le  Comité  départemental 
est  la  grande  pensée  de  la  sous-commission,  et  très  particu- 
lièrement de  Dupanloup.  Une  note,  retrouvée  aux  Archives 
nationales,  montre  que  Dupanloup  a  considéré  le  Conseil 
départemental  comme  le  pivot  de  la  loi  nouvelle,  et  l'on 
n'en  sera  pas  surpris,  lorsqu'on  aura  vu  et  compris  tout  ce 
qui  se  cache  sous  cette  substitution,  au  premier  abord  très 
timide,  d'un  Comité  de  département  à  un  Comité  d'arron- 
dissement. Cousin,  parlant  de  ce  point,  dit,  dans  la  discus- 
sion, «  Je  le  tiens  pour  la  plus  grande  tentative  contre-révo- 
lutionnaire qui  se  soit  encore  pix)duite'  ».  Il  n'avait  pas  tort. 
Examinons  de  près  ce  point  qui,  aussi  bien,  fut  très  vive- 
ment discuté,  même  dans  la  Commission  extraparlemen- 
taire. 

Il  n'y  a  pas  là  simple  changement  de  circonscription  géo- 
graphique, et  de  ressort  administratif.  Il  y  a,  d'abord,  modi- 
fication sensible  dans  la  composition  de  ce  Conseil,  Le 
comité  d'arrondissement  de  1833  ^  comprenait  le  maire  du 
chef-lieu,  ou  le  plus  ancien  des  maires  de  la  circonscription, 
le  juge  de  paix,  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la 
circonscription,  le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la 
circonscription,  un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes 
reconnus  par  la  loi  qui  exercera  dans  la  circonscription,  un 
proviseur,  principal  de  collège,  professeur  régent,  chef  d'ins- 
titution ou  maître  de  pension  désigné  par  le  ministre,  quand 
'il  y  aura  des  collèges,  institutions  ou  pensions  dans  la  cir- 
conscription; un  instituteur  résidant  dans  la  circonscription 

i.  Mais  quelles  sont  les  fonctions  respectives  du  curé  et  du  maire  i  Le 
maire,  «  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  la  salubrité,  et  au  régime 
disciplinaire  des  écoles  ».  Le  curé  ou  pasteur  «  est  spécialement  chargé  de 
surveiller  l'enseignement  religieux  et  la  tenue  de  l'école  »  (Projet  de  la 
Commission,  titre  IV,  art.  26,  27). 

2.  Lacombe,  p.  111. 

3.  Loi  de  1833,  litre  IV,  art.  19. 
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et  désigné  par  le  ministre,  3  membres  du  Conseil  d'arron- 
dissement, ou  habitants  notables  désignés  par  ce  Conseil,  les 
membres  du  Conseil  général  qui  ont  leur  domicile  dans  la 
circonscription,  le  procureur  du  roi,  le  sous-préfet,  qui  pré- 
side le  Comité.  Grâce  à  cette  composition,  le  Comité  d'arron- 
dissement représente  l'administration  (sous-préfet,  juge  de 
paix,  procureur),  les  pères  de  famille  (conseillers  d'arron- 
dissement, conseillers  généraux,  maires),  la  religion  (curé, 
pasteur),  enfin,  l'enseignement  public  lui-même  (instituteur, 
le  représentant  de  l'enseignement  secondaire).  Au  contraire, 
le  Comité  départemental  prétend  grouper  «  toutes  le^  forces 
sociales^  »  de  chaque  département.  Il  faut  noter  cette  ex- 
pression, qui  revient  à  tout  propos  dans  la  discussion,  ainsi 
que  celle  de  «  forces  vives  de  la  société  ».  Elles  répondent, 
l'une  et  l'autre,  à  la  préoccupation  fondamentale  de  Thiers. 
La  société  est  menacée,  la  société  va  périr,  si  elle  ne  se 
défend.  Quel  moyen  de  se  défendre *?  Ramasser  ses  «  forces  » 
pour  les  opposer  à  l'ennemi.  Les  forces  de  la  société,  qui 
sera-ce?  Ce  sera  le  recteur,  l'inspecteur  d'académie,  qui 
représentent,  en  effet,  l'autorité,  le  préfet  qui  la  représente 
mieux  encore,  l'évêque  ou  son  délégué,  un  ecclésiastique 
désigné  par  l'évoque,  un  ministre  des  cultes  dissidents  là 
où  il  existe  une  église  consistoriale,  un  délégué  de  la  Cour 
d'appel  ou  du  tribunal  de  f*  instance;  enfin,  quatre  membres 
du  Conseil  général,  délégués  par  lui.  Ce  ne  sont  plus  les 
conseillers  d'arrondissement,  ni  ceux  des  membres  du  Con- 
seil général  qui  se  trouvent  avoir  leur  domicile  dans  l'arron- 
dissement, et  que  les  circonstances  rapprochent  ainsi  des 
écoles  qu'ils  doivent  surveiller  :  ce  sont  des  conseillers  géné- 
raux élus  par  la  majorité  de  leurs  collègues,  et  représentant, 
par  conséquent,  une  opinion  politique.  Au  reste,  la  pensée 
qui  préside  à  l'institution  du  Comité  départemental  s'exprime 
ouvertement  dans  la  discussion.  «  Ce  comité,  ou  Conseil 
départemental,  voilà  l'affaire  capitale  de  notre  projet  »,  dit 

1.  L'expression  est  du  rapporteur  de  la  sous-commission.   Lacombe. 
p.  111. 
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Dupanloup^  Pourquoi?  Est-ce  seulement  parce  que  les  auto- 
rités qui  en  feront  partie  sont  plus  résolues,  plus  énergiques 
que  celles  qui  se  trouvaient  au  Comité  d'arrondissement  ? 
C'est,  en  partie,  pour  c^la.  Mais  c'est  surtout  parce  que  le 
Comité  départemental  donnera  au  curé  la  force  dont  il  a 
besoin  pour  exercer  son  action  sur  l'école  de  sa  paroisse. 
«  C^est  en  vain,  dit  toujours  Dupanloup,  que  nous  préten- 
drons confier  au  curé  une  action  sur  l'école  de  sa  paroisse, 
il  demeurerait  sans  force  sans  l'institution  du  Comité  dépar- 
temental ».  Là,  en  effet,  se  trouvera  Tévéque,  et  le  préfet 
«  avec  qui  le  curé  aura  toujours  des  rapports  plus  faciles 
qu'avec  les  voltairiens  de  l'arrondissement*  ».  Dans  le  sys- 
tème de  1833,  le  curé,  s'il  a  lieu  de  se  plaindre,  ne  peut 
s'adresser  qu'au  Conseil  académique,  mais  le  Conseil  acadé- 
mique est  bien  loin,  et  personne  n'y  connaît  le  curé,  ou 
bien  au  Comité  d'arrondissement,  mais  là,  il  ne  peut  compter 
que  sur  le  curé-doyen.  Et  celui-ci  est  «  isolé  ».  Pour  que 
la  surveillance  du  curé  sur  l'école  soit  «  sérieuse  »,  il  lui 
faut  l'appui  de  l'évèque,  au  Comité  départemental. 

Cousin,  Dubois,  Thiers  lui-même  demandent  pourquoi  le 
Conseil  académique  ne  suffirait  pas  ?  Dupanloup  répond  : 
Le  Conseil  académique  est  trop  loin.  Le  clergé  compose  un 
corps  considérable.  Comment  se  fait-il  que  ce  corps  marche 
avec  ensemble  ?  Cela  tient  à  ce  que  les  diocèses  sont  res- 
treints. «  Chaque  évêque  n'a  qu'un  nombre  restreint  de 
prêtres  à  diriger.  »  Il  faut  faire  de  môme  pour  les  institu- 
teurs. Ils  sont  plus  de  60.000.  Ils  forment  une  armée 
qu'il  faut  «  discipliner  moralement  ».  Le  Conseil  académi- 
que est  trop  loin.  Le  recteur  actuel,  dont  l'académie 
compte  cinq  ou  six  départements,  est  trop  loin.  Il  faut- une 
académie,  un  recteur  par  département^  :  il  pourra  ainsi 
mieux  surveiller  toutes  les  écoles,  tous  les  instituteurs,  et 
décider  du  sort  de  ceux-ci  en  connaissance  de  cause. 

1.  Lacombe,  p.  113. 

2.  Lacombe,  p.  114. 

3.  Lacombe,  p.  116. 
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Ainsi  apparaît  une  conaéquence  logique  et  grave  de  la 
substitution  du  Comité  départemental  au  Comité  d'arrondis- 
sement. Le  Comité  départemental  entraîne  l'académie 
départementale,  le  recteur  départemental.  Au  lieu  des 
27  académies  qui  existaient  avant  1848,  au  lieu  des  20  aca- 
démies qui  existent  depuis  1848,  il  y  en  aura  désormais  86. 
C'est,  dit  Dupanloup,  pour  faciliter  la  tâche  du  recteur, 
pour  lui  donner  plus  de  prise  sur  les  instituteurs.  Mais  les 
universitaires  de  la  Commission,  Dubois,  Cousin  ne  se 
paient  pas  de  cette  raison.  Cousin  montre,  dans  le  Comité 
départemental,  une  «  Convention  au  petit  pied  »  une  «  ins- 
titution monstrueuse  »  qui  ne  vivra  pas,  mais  à  laquelle 
c'est  déjà  trop  que  de  permettre  de  naître.  Il  en  appelle 
d*avance  à  l'Assemblée  législative.  Il  espère  que  cette  As- 
semblée ne  sera  pas  «  assez  aveugle  pour  convertir  en  loi 
définitive*  »  cette  proposition  audacieuse.  La  vraie  raison, 
selon  lui,  qui  l'explique,  c'est  de  mettre  le  Conseil  à  la 
merci  de  Tévèque.  Le  recteur  départemental  sera  un  très 
petit  personnage  devant  l'évêque,  et  celui-ci  régnera. 

Thiers  avait  paru,  d'abord,  contester  l'utilité  du  Comité 
départemental,  et  par  conséquent,  l'utilité  de  la  multiplica- 
tion des  académies.  Convaincu,  sans  doute,  par  l'argumen- 
tation de  Dupanloup,  il  se  tourne  contre  Cousin.  Il 
accepte  les  86  recteurs,  parce  que  cette  conception  lui 
paraît  «  sagement  inspirée  dans  l'intérêt  de  la  société  »,  et 
(jue  cet  intéi'(M  passe,  à  ses  yeux,  avant  celui  de  l'Univer- 
sité^  D'ailleurs,  le  département  est  un  centre  de  vie.  Aux 
yeux  de  Thiers,  il  n'en  existe  que  trois.  État,  départe- 
ment, commune.  Les  académies  provinciales  «  sont  une 
création  malheureuse  »  de  Napoléon.  Il  était  alors  «  dans 
ses  mauvais  jours  »  en  pleine  réaction  contre  «  les  saines 
doctrines  de  1789  ^  ».  C'est,  à  cette  date,  un  procédé 
familier  à  Thiers,  que  de  s'échapper  ainsi  en  un  développe- 

1.  Laconibo,  p.  119. 

2.  Lacombe,  p.  121. 

3.  Lacombo,  p.  123. 
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ment  général  d'histoire  philosophique,  pour  couvrir  une  pa- 
linodie. Le  département  est  donc  la  vraie  force  qui  luttera 
<;ontre  les  instituteurs.  Les  conseillers  généraux  sont  et 
seront,  longtemps  encore,  de  «  grands  propriétaires  »  mieux 
placés  que  personne  pour  mesurer  le  péril  du  socialisme,  et 
pour  le  combattre.  Cousin  se  plaint  que  le  Comité  départe- 
mental doive  être  trop  puissant,  tout  puissant?  Tant  mieux 
s'il  est  tout  puissant  contre  la  «  tjrrannie  des  mauvais  sujets*  ». 
Thiers  feint  de  croire  que  ce  qui  alai'me  Cousin,  avec  la  créa- 
tion de  86  recteurs,  c'est  la  dépense.  Et  il  se  déclare  prêt  à 
donner  tout  l'argent  nécessaire.  Et  que  l'on  ne  craigne  pas 
que  le  recteur  soit  diminué,  trop  diminué  parce  qu'il  n'aura 
plits  qu'un  département  sous  son  autorité.  Il  sera  d'autant  plus 
important,  au  contraire,  que  cette  autorité,  de  vague  et 
fictive  qu'elle  était  jusqu'ici,  deviendra  précise  et  réelle. 

Cousin  ne  se  tient  pas  pour  battu.  Il  réfute  sans  peine  le 
raisonnement  de  Thiers  sur  la  soi-disant  erreur  de  Napo- 
léon P'.  Il  montre  que,  même  en  1813,  l'idée  de  détruire 
le  système  des  circonscriptions  académiques  ne  s'est  pas 
présentée  aux  esprits.  Cependant,  Cousin  donne  ici  le  pre- 
mier exemple  des  capitulations  qu'il  multipliera,  par  la 
suite,  dans  la  Commission  extraparlementaire.  Après  avoir 
tonné  contre  l'innovation  proposée,  il  finit  par  trouver  un 
biais.  Du  moins,  le  Comité  départemental  ne  sera  pas  souve- 
rain? Il  ne  prononcera  jamais  en  dernier  ressort?  On  lais- 
sera subsister  le  Conseil  académique  actuel  ",  entre  le  Comité 
départemental  et  le  Conseil  supérieur?  Puis,  à  la  séance 
suivante^,  il  se  rallie  au  projet,  en  se  contentant,  comme 
fiche  de  consolation,  d'un  mot  :  on  lui  accorde  que  le 
Comité  dépai'temental  portera  le  titre  de  «  Conseil  acadé- 
mique du  département^  ».  11  avait  sauvé  une  partie  du  nom  : 
il  avait  abandonné  la  chose. 

Le    morcellement  des   académies    est    l'atteinte    la   plus 

1.  Lacombe,  p.  124. 

2.  Lacombe,  p.  132. 

3.  Lacombe,  p.  133. 
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grave,  peut-être,  que  la  loi  Falloux  devait  porter  à  TUni- 
versité.  Dans  le  Conseil  académique,  le  recteur  est  une 
puissance.  Dans  le  Comité  départemental  (même  baptisé 
du  nom  bizarre  de  Conseil  académique  départemental) 
le  recteur  n'est  plus  rien  devant  Tévêque.  Il  faut  remar- 
quer la  stratégie  savante  de  l'abbé  Dupanloup.  Il  n'attaque 
pas  directement  et  de  front  l'autorité  du  recteur.  Oh  non  ! 
Il  se  borne  à  réclamer,  au  lieu  du  Comité  d'arrondisse- 
ment de  1833,  un  Comité  départemental.  Oui,  mais  ce* 
Comité  ne  peut  fonctionner  que  s'il  est  présidé  par  le  rec- 
teur. Etablissons  donc  un  rectorat  par  département!  Ainsi, 
sans  violence  apparente,  l'institution  universitaire  est  dé- 
mantelée. Elle  est  livrée  à  l'Eglise.  Le  curé  tient  l'école, 
on  verra  plus  loin  que  l'évêque  tient  le  collège  ou  le  Ivcée. 
Et  le  Comité  départemental, où  trônent  lésa  forces  sociales  » 
sous  la  haute  suzeraineté  de  l'évêque,  tient  le  recteur.  Quel 
rapport  entre  tout  ceci  et  la  liberté  d'enseignement?  Aucun. 
On  aurait  pu  organiser  la  liberté  de  l'enseignement  pri- 
maire par  la  suppression  de  l'autorisation  préalable,  du  cer- 
tificat de  moralité,  du  certificat  de  capacité,  et  ne  pas 
touchera  la  surveillance  des  écoles  publiques;  ou,  si  l'on 
voulait,  à  toute  force,  y  toucher,  en  modifiant  quelque 
peu  la  composition  du  Comité  d'arrondissement.  Mais 
on  n'eût  ainsi  accompli  que  la  moitié  de  la  tâche.  On  n'eût 
donné  satisfaction  ni  à  Thiers,  ni  au  parti  de  la  défense 
sociale,  rangé  derrière  lui.  Il  fallait  que  les  instituteurs  fus- 
sent mis  en  suspicion,  tenus  de  court,  placés,  c'est  le  mot 
de  Thiers,  sous  une  «  main  de  fer  ».  Cela  importait  plus 
encore  que  d'établir  la  liberté.  Et  c'est  ici  le  point  de  par- 
tage entre  l'œuvre  de  la  Commission  extraparlementaire  et 
celle  de  la  Législative,  et  l'œuvre  qu'eût  accomplie  Carnot, 
qu'eût  accomplie  la  Constituante.  Carnot  et  la  Constituante 
eussent  fondé  la  liberté  d'enseignement,  sans  menacer  l'Uni- 
versité, sans  la  diminuer.  La  Commission  extraparlemen- 
taire, et  la  Législative  après  elle,  tiennent,  avant  tout,  à 
frapper  l'Université. 
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Il  restait  à  statuer  sur  la  question  des  Ecoles  normales. 
Thiers  en  demanda  la  «  suppression  absolue'  ».  N'est-ce 
pas  dans  les  Ecoles  normales  que  se  forment  ces  instituteurs 
qu'il  se  représente  comme  les  ennemis  de  tout  ordre  social? 
Les  Ecoles  normales  prennent  à  la  charrue  de  tout  jeunes 
villageois,  qui  seraient  restés  humbles,  obéissants,  respec- 
tueux, s'ils  n'avaient  pas  quitté  le  sillon.  Mais  ils  entrent  à 
l'Ecole  normale,  leurs  passions  «  s'éveillent,  et  s'excitent 
mutuellement  ».  Bientôt,  tous,  même  les  meilleurs  devien- 
nent «  détestables  ».  Cela  est  fatal.  Que  leur  offre-t-on, 
comme  récompense  à  «  tant  de  science?  »  On  ne  leur  oflfr*e 
ni  gloire,  ni  argent,  mais  «  quatre  cents  francs,  et  le  vil- 
lage ».  Comment  s'étonner,  après  cela,  que  «  l'esprit  déma- 
gogique» envahisse  toutes  les  Ecoles  normales^? 

Elles  sont  défendues  par  Poulain  de  Bossay,  qui  propose 
seulement  de  les  transporter  hors  des  villes,  la  «  tendance 
à  l'orgueil  »  se  développant  plus  aisément  à  la  ville  qu'à  la 
campagne.  Thiers  est  implacable.  «  L'air  de  la  campagne 
ne  fait  rien  pour  ce  mal-là'  ».  Les  Ecoles  normales  sont 
défendues  même  par  Armand  de  Melun.  11  propose,  très 
raisonnablement,  qu'on  laisse  au  moins  le  département 
décider,  s'il  veut  ou  non,  une  Ecole  normale  primaire  ^ 
M.  de  Riancey  se  porte  au  secours  de  M.  de  Melun.  Il 
existe  des  Écoles  normales  «  satisfaisantes  »,  par  exemple 
celle  d'Angers.  Déjà,  dans  l'enquête,  il  avait  été  dit,  même 
par  des  ecclésiastiques,  que  toutes  les  Ecoles  normales  ne 
méritaient  pas  les  mômes  critiques.  Qu'importe,  répond 
Thiers.  «  Je  suis  ici  plus  réactionnaire  que  M.  de  Riancey. 
La  suppression  des  Ecoles  normales  primaires,  c'est  le  seul 
remède  efficace  :  il  faut  résolument  la  prononcer.  »  C'est 
une  mesure  «  hardie  »,  dans  l'état  de  l'opinion,  c'est  une 
mesure  «  d'une  audace  inouïe  ».  Pourtant  Thiers  la  réclame, 

1.  Lacombe,  p.  134. 

2.  Lacombe,  p.  135. 

3.  Lacombe,  p.  133. 

4.  Lacombe,  p.  136. 
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et  il  annonce  qu'il  la  soutiendra  devant  la  Législative.  «  Je 
m'engage  à  me  faire  casser,  s'il  le  faut,  bras  et  jambes  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale  ^  » 

Rien  ne  marque  mieux  l'état  d'esprit  de  Thiers  que  cette 
proposition.*  Personne  ne  demandait  la  suppression  des 
JCiColes  normales  primaires.  Il  n'y  avait  pas  la  moindre  rela- 
tion entre  cette  mesure  et  la  liberté  d'enseignement,  que  la 
Commission  était  chargée  d'organiser.  Néanmoins,  Thiers, 
uniquement  soucieux  de  défense  sociale,  prononce  et  répète 
son  «  delenda  Carthago  »,  mais  la  Commission  refuse  de  le 
suivre;  Dupanloup  lui-même  se  range  à  l'avis  de  M.  de 
Melun,  et  admet  que  le  Conseil  académique  départemental 
soit  consulté,  et  chargé  de  prononcer  le  maintien  ou  la  sup- 
pression. La  proposition  divise  la  Commission  par  moitié, 
et  ne  passe  que  grâce  à  la  voix  prépondérante  du  président, 
qui  s'y  était  rallié*.  C'est  dire  que  la  moitié  de  la  Com- 
mission, jugeant  cette  mesure  excessive  et  inopportune, 
aurait  maintenu  les  Ecoles  normales  primaires. 


IV 

La  Commission  avait  terminé  la  première  partie  de  sa 
tâche,  celle  qui  était  relative  à  l'enseignement  primaire. 
Elle  dressa  un  projet',  qui  fut  remis  aux  mains  de  M.  de 
Falloux.  On  a  vu,  dans  les  pages  qui  précèdent,  les  dispo- 
sitions principales  de  ce  projet.  On  en  a  reconnu  Tesprit.  Il 

1.  Lacombe,  p.  136. 

2.  Lacombe,  p.  137. 

3.  Ce  projet  ne  fut  pas  imprimé,  mais  aulographié.  Il  se  compose  de 
six  titres,  la  plupart  subdivisés  en  chapitres  :  Titre  I"  (art.  1-3)  :  Disposi- 
tions générales.  Titre  U,  Des  instituteurs  ;  chap.  i"  (art.  4-6,  Des  conditions 
d'exercice  de  la  profession  ;  chap.  ii  (art.  7-9)  :  Des  conditions  spéciales 
aux  instituteurs  libres:  chap.  m  (art.  10-16):  Des  instituteurs  communaux. 
Titre  lit  (art.  17-21),  Des  écoles  communales.  Titre  IV  (art.  22-30),  Des  au- 
torites préposées  à  renseignement  primaire.  Titre  V,  Institutions  complé- 
mentaires; chap.  I"  (art.  31):  Des  pensionnats  primaires;  chap.  n  (art.  32- 
35)  :  Des  écoles  d'adultes  et  d'apprentis.  Titre  Vi  (art.  35-38),  Mesures 
transitoires.—  Le  texte  est  aux  Archives  nationales,  F"  100  056. 
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reste  seulement  à  noter  la  courbe  singulière  que  dessine  le 
travail  de  la  Commission. 

Elle  a  été  nommée  pour  deux  objets  principaux  :  établir 
la  liberté  d'enseignement,  et,  aussi  ^  pour  coordonner  les 
écoles  et  les  œuvres  de  jeunes  apprentis.  Le  premier  objet, 
la  Commission  Ta  atteint,  sans  difficulté,  tous  les  membres 
étant  acquis  d'avance  au  principe  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment. Du  second,  elle  s'est  fort  peu  occupée.  Trois  articles 
seulement^  de  son  projet  y  font  allusion.  Ces  articles  per- 
mettent, plutôt  qu'ils  n'imposent  la  création  d'écoles  pour 
les  apprentis  au-dessus  de  douze  ans  (art.  32).  Ils  autorisent 
le  ministre  à  distribuer  des  encouragements  aux  divers 
groupements  tels  que  les  écoles  du  dimanche,  les  écoles 
régimentaires,  etc.  Et  c'est  là  tout.  Rien  ne  rappelle  cette 
coordination  de  l'école  et  des  œuvres,  que  M.  de  Falloux 
avait  mise  dans  le  programme  des  travaux  de  la  Commission, 
et  que  la  Commission  a  complètement  négligée. 

En  revanche,  dès  le  début,  elle  s'est  trouvée  entraînée 
par  son  président  dans  une  voie  où  rien  n'indiquait  qu'elle 
dût  marcher,  et  où  M.  de  Falloux  ne  la  conviait  pas  à 
pénétrer,  par  le  rapport  du  4  janvier.  Si  l'on  se  reporte  à 
ce  document',  on  voit  bien  qu'il  y  est  question  de  relever 
le  niveau  de  «  l'éducation  »  populaire  :  à  cela,  la  Commis- 

1.  Cf.,  livre  I,  chap.  ii,  p.  27  et  suivantes. 

2.  Titre  V,  chap.  ii,  art.  32  :  Le  Conseil  académique  veillera  à  ce  qu'il 
soit  établi  partout  oa  il  sera  possible,  des  écoles  de  premier  et  de  deuxième 
degré  pour  les  adultes  au-dessus  de  dix-huit  ans,  et  des  écoles  pour  les  ap- 
prentis au-dessus  de  onze  ans  ;  il  désignera  les  instituteurs  chargés  de  les 
diriger.  Il  ne  pourra  être  reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des  deux  sexes. 

Art.  33  :  Nul  instituteur  libre  ne  peut  ouvrir  une  école  d'adultes  sans 
en  prévenir  les  autorités. 

Art.  34  :  H  est  mis  chaque  année  à  la  disposition  du  minisire  de  l'ins- 
truction pubhque  une  somme  suflisante  pour  encoura^'cr  les  auteurs  de 
livres  ou  de  méthodes  utiles  à  rinstruclion  primaire,  et  la  fondation  dins- 
titutions  telles  que  :  écoles  du  dimanche,  écoles  dans  les  ateliers  et  les 
manufactures,  classes  dans  les  réj^iments,  classes  dans  les  hôpitaux, 
cours  publics  ouverts  avec  l'autorisation  des  autorités  compétentes, 
bibliothèques  et  colportage  délivres  utiles,  et  autres  institutions  dont  les 
statuts  auront  été  soumis  à  l'examen  do  l'autorité. 

3.  Livre  I,  chap.  ii,  p.  27  et  suivantes. 
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sion  a  répondu,  en  faisant  plus  large  la  part  de  renseigne- 
ment religieux  dans  l'école.  Il  y  est  question  aussi  de 
«  moyens  pratiques  d'enseignement  et  de  surveillance  ».  Le 
stage  substitué  au  brevet  représente  un  «  moyen  pratique  » 
d'enseignement.  La  surveillance  du  curé  et  du  maire  sub- 
stituée au  Comité  local,  et  celle  du  Conseil  académique 
départemental  substituée  au  Comité  d'arrondissement  repré- 
sentent «  des  moyens  pratiques  de  surveillance  ».  Mais  il 
n'y  a  pas  que  cela,  dans  le  projet  de  la  Commission.  Il  y  a 
la  suppression  des  Ecoles  normales,  il  y  a  le  morcelle- 
ment des  académies,  il  y  a  les  facilités  exceptionnelles 
données  au  prêtre  qui  veut  se  consacrer  à  l'enseignement, 
il  y  a  le  vote  contre  l'obligation  scolaire.  Or  les  diverses 
modifications  s'inspirent  d'un  seul  et  môme  sentiment,  celui 
dont  Thiers  s'est  fait  l'interprète,  contre  quelques-uns  des 
membres  les  plus  réactionnaires  de  la  Commission,  contre 
les  témoins  de  l'enquête-  :  le  sentiment  de  la  défense 
sociale.  Thiers  veut  défendre  la  société  par  deux  moyens  ; 
en  évitant  que  l'instruction  aille  partout,  se  répande  partout, 
car  c'est  «  mettre  du  feu  sous  une  marmite  vide,  que  d'ins- 
truire le  pauvre  »;  car  l'instruction  est  un  «  commencement 
d'aisance  »,  et  l'aisance  «  n'est  pas  réservée  à  tout  le  monde  »  ; 
puis,  second  moyen,  en  mettant  autant  que  possible  l'école 
primaire  entre  les  mains  de  l'Eglise,  faute  de  pouvoir 
recourir  au  meilleur  procédé,  qui  serait  de  lui  livrer  tout 
l'enseignement  primaire,  de  n'avoir  nulle  part  d'autres 
maîtres  que  les  siens.  La  Commission  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement aboutit  à  préparer  une  simple  loi  de  police  intel- 
lectuelle et  morale.  Thiers  en  est  cause  et  aussi  Dupanloup. 
Y  a-t-il  eu  là  partie  liée  entre  Thiers  d'une  part,  Falloux 
et  ses  amis  de  l'autre?  C'est  un  point  dont  il  est  difficile 
de  décider.  Pourtant,  quand  on  lit  certaines  déclarations  de 
Montalembert,  d'Armand  de  Melun,  on  a  l'impression  qu'ils 
sont  sincères  dans  leur  étonnement.  Ils  n'en  espéraient  pas 
tant.  Mais  quand  on  leur  offrait  tout,  ils  ne  pouvaient  pas  se 
dispenser  de  prendre.   Encore  firent-ils  quelques  réserves. 
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Si  ce  projet  n'est  pas  pire,  c'est  moins  grâce  à  la  résistance 
de  Cousin,  de  Dubois,  que  grâce  à  la  modération  relative 
de  leurs  plus  résolus  adversaires.  Modération  qui  s'explique 
par  la  prudence.  L'Eglise  ne  ne  sent  pas  en. mesure,  matériel- 
lement, d'évoquer  à  elle  tout  le  service  de  l'enseignement 
primaire.  Et  les  sages  craignent,  soit  de  compromettre  les 
destinées  de  la  loi  future  devant  une  assemblée  dont  on 
escompte  l'esprit  réactionnaire,  sans  oser  la  croire  cléricale, 
soit  de  compromettre  l'Eglise  elle-même  devant  l'opinion, 
en  la  mêlant  de  trop  près  à  la  politique,  en  lui  faisant 
perdre  le  bénéfice  que  lui  a  valu  son  attitude  durant  la 
monarchie  de  Juillet. 


CHAPITRE  VII 

LA  COMMISSION  EXTRAPARLEMENTAIRE  (Suile 
L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


.  La  motion  Fresneau.  —  Le  rôle  de  l'Etat  dans  renseignement.  —  L'ins- 
truction nationale.  —  H.  La  défense  de  Thiers.  —  Son  attitude  dans  la 
question  de  l'enseignement  secondaire.  —  III.  Le  discours  de  Dupan- 
loup  et  les  conditions  de  l'Eglise.  —  IV.  La  résistance  de  Thiers  et  l'in- 
tervention de  Cousin.  —  La  question  des  Jésuites.  —  La  victoire  de 
Dupanloup.  —  Y.  Le  projet  de  la  Commission.  —  VI.  Les  idées  direc- 
trices du  projet. 


La  Commission,  en  abordant  les  questions  d'enseignement 
secondaire,  touchait  au  point  vif  et  aigu  du  débat.  C'est  à 
propos  d'enseignement  secondaire  que  l'on  s'est  battu  sous 
la  monarchie  de  Juillet.  C'est  pour  obtenir  l'abolition  du 
certificat  d'études,  le  droit  d'ouvrir  largement  les  petits 
séminaires,  c'est  pour  faire  reconnaître  le  droit  des  congré- 
gations à  ouvrir  des  collèges,  en  France,  que  Montalembert, 
depuis  1843,  est  demeuré  sur  la  brèche  et  que  Tépiscopat 
l'a  soutenu.  Dans  toutes  les  polémiques  sur  le  monopole, 
ce  n'est  pas  l'école  primaire,  c'est  le  collège  qui  a  été  en 
cause.  Ici  devait  se  jouer  la  vraie  partie.  Chose  surprenante  : 
elle  fut  plus  difficile  à  gagner,  dans  la  Commission,  que  ne 
Taui'aient  pensé  M.  de  Falloux  et  ses  amis.  Et  cela,  parce 
que  Thiers  tint,  tout  à  coup,  une  attitude  imprévue.  Mais, 
pour  l'enseignement  secondaire  comme  pour  l'enseignement 
primaire,  une  large  discussion  générale,  forcément  un  peu 
vague,  devait  précéder  l'heure  où  les  difficultés  seraient 
serrées  de  près,  oii  les  solutions  .s'indiqueraient. 
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I 

C'est  un  représentant  qui  ouvre  le  feu,  Fresneau.  Il  prend 
à  partie  *  la  constitution  de  l'Université  qui,  selon  lui,  ne 
répond  plus  à  Tétat  social  et  politique  du  pays.  Il  demande 
qu'elle  dispai^aisse  comme  service  national.  Elle  est  le  véri- 
table obstacle  auquel  se  heurte  la  liberté  d'enseignement. 
Il  faut  donner  toute  latitude  aux  initiatives  privées,  en  par- 
ticulier à  celle  du  clergé.  Les  Facultés  doivent  cesser  de 
conférer  les  grades  :  des  jurys  spéciaux  y  pourvoiront.  Plus 
de  Conseil  inamovible,  régissant  les  hommes  et  les  choses. 
La  solution  qui  consiste  à  faire  pénétrer  dans  le  Conseil 
supérieur  des  membres  n'appartenant  pas  à  l'Université 
constitue  un  palliatif  insuffisant.  Il  faut,  ou  bien  décentra- 
liser sérieusement,  ou  bien  fortifier  le  pouvoir  responsable, 
qui  est  le  ministre*.  Le  système  de  centralisation  sans  force 
réelle  et  sans  responsabilité  sérieuse  est  le  pire  de  tous. 

En  somme,  Fresneau  s'en  prenait  à  l'Université  elle- 
même.  Il  demandait  qu'elle  disparût.  Il  allait  ainsi  bien  au 
delà  du  point  marqué  par  M.  de  Falloux,  et  même,  au 
moins  dans  ses  plus  récentes  manifestations,  j)ar  Montaleni- 
bert.  Il  représentait  l'extrême  droite  révolutionnaii'e  de  la 
Commission.  Et  ce  fut,  d'abord  autour  de  cette  question 
que  Ton  se  battit.  L'Université  devait-elle,  ou  non,  dispa- 
raître? Cousin  prit  sa  défense,  avec  chaleur,  avec  éclat. 
Que  d'autres  écoles  s'ouvrent,  à  côté  des  collèges  et  des 
lycées,  il  est  le  premier  à  le  désirer,  pourvu  que  les  maîtres 
appelés  à  ces  collèges  aient  fait  preuve  de  capacité  et  de 
moralité,  et  pourvu  qu'une  inspection  sérieusement  organisée 
en  assure  la  surveillance.  Cousin  abandonne,  on  le  voit,  le 
monopole,    mais    il    maintient  ce    qu'il    nomme    lui-même 


i.  Les  notes  de  Dubois  nous  apprennent  que  la  premiOre  st-ance  d'en- 
seignement secondaire  est  du  28  février. 

2.  Notes  de  Dubois. 
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«  l'unité  d'action*  ».  Sans  Funité  d'action,  renseignement 
languit,  et  s'abaisse.  Cousin  admet,  de  même,  que  Ton  fasse 
pénétrer  dans  le  Conseil  de  l'Université,  des  membres  non- 
universitaires.  Mais  il  maintient  que  ce  Conseil  est  indis- 
pensable pour  limiter  l'autorité  du  ministre.  Il  défend  la 
collation  des  grades  par  les  Facultés  «  qui  sont  des  tribu- 
naux de  parfaite  équité*  ».  Il  accorde  la  suppression  du 
certificat  d'études,  la  liberté  complète  des  petits  séminaires, 
le  droit  des  congrégations  à  enseigner  —  toujours  sous  la 
surveillance  de  l'Etat  —  mais  il  n'entend  pas  laisser  toucher 
â  l'Université. 

La  controverse,  pratique  entre  Fresneau  et  Cousin,  prend 
le  caractère  historique,  entre  Dubois  et  Montalembert. 
Montalembert  soutient  que  l'Etat  n'a  jamais  donné,  comme 
Etat,  l'enseignement  avant  la  Révolution.  C'est  seulement 
alors  qu'a  été  proclamé  ce  principe  :  l'Etat  doit  donner 
rinstruction.  Ce  principe  a  constitué  une  «  innovation 
fatale  ».  Il  a  été  une  cause  de  «  dépenses  énormes  »,  il  a 
<(  compromis  les  intérêts  de  la  religion,  les  droits  de  la 
famille,  et  il  a  fait  peser  sur  l'Etat  une  responsabilité  ter- 
rible, celle  des  erreurs  et  des  mauvaises  doctrines  émanées 
du  corps  enseignant'  ».  Il  a  fait  naître  enfin,  un  «  danger 
social  immense,  créé  par  l'esprit  des  maîtres  d'études  et 
des  jeunes  professeurs*  ».  Fresneau  invoquait  l'exemple  de 
la  Belgique,  Montalembert  invoque  celui  de  l'Angleterre. 

A  cette  thèse  historique  Dubois  répond*  que,  dans  l'an- 
cienne monarchie,  l'Etat  enseignait,  puisqu'alors,  l'Eglise 
était  confondue  avec  lui.  «  Il  répond  encore  qu'en  Angle- 
terre, l'autorité  royale  a  certains  droits  sur  les  établisse- 
ments dits  publics,  et  que  ces  droits  tendent,  sous  la  pression 

i.  Lacombe,  p.  172. 

2.  Lacombe,  p.  175. 

3.  Lacombe,  p.  180. 

4.  Notes  de  Dubois. 

5.  Nous  n'avons  malheureusement  pas  le  texte  de  sa  réponse,  qui  ne 
fif^uro  pas  dans  ses  noles^;  elle  est  résumée  en  dix  lignes  dans  Lacombe 
(p.  181). 
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de  ropinion,  à  s'accroître.  Il  ne  semble  pas^  que  Tidée  maî- 
tresse du  sujet,  celle  que  devait  plus  tard  développer  Edgar 
Quinet  à  la  tribune  de  la  Législative,  et  dans  son  livre  V En- 
seignement du  peuple  *,  se  soit  présentée  à  Tesprit  de 
Dubois  :  à  savoir  que  le  droit  de  l'Etat  à  enseigner  est  bien 
réellement  contemporain  de  la  Révolution.  La  Révolution  a 
brisé  le  lien  qui  rattachait  le  trône  à  Tautel,  le  pouvoir  civil 
au  dogme.  Elle  a  mis  sur  le  pied  d'égalité  les  diverses  con- 
fessions religieuses.  Elle  veut  que  les  citoyens  s'aiment  les 
uns  les  autres.  Qui  donc,  sinon  l'Etat,  étranger,  et  en 
quelque  sorte  supérieur  aux  confessions,  leur  prêchera  javec 
autorité,  cet  amour,  cette  fraternité?  Cousin,  Dubois,  Thiers, 
sont  des  hommes  du  passé,  qui  défendent  —  on  verra  tout 
à  l'heure  avec  quelle  vivacité  Thiers  le  fait  —  le  droit  de 
l'Etat,  mais  ils  ont  toujours  en  vue  l'Etat  romain,  l'Etat 
napoléonien,  pon  pas  l'Etat  moderne,  tel  qu'il  apparaît  à  la 
conscience  du  peuple,  depuis  la  Révolution. 

Laurentie  intervient  aussi,  dans  ce  débat  général,  pour 
assurer  que  le  temps  n'est  plus  où  l'on  était  fondé  à  parler 
d'éducation  nationale.  La  Constitution  proclame  la  liberté. 
L'Etat  peut,  sans  doute,  avoir  des  écoles  à  lui,  mais  «  au 
même  titre  que  les  particuliers "^  ».  Le  rôle  de  l'Etat,  en 
matière  d'enseignement,  doit  se  borner  «  à  défendre  la 
société  contre  les  abus  et  les  excès  de  la  liberté  **  ».  Lauren- 
tie entre,  d'ailleurs,  dans  les  détails,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  de  l'Etat  et  des  écoles  privées.  Et  ici  se  fait  entendre, 
pour  la  première  fois,  une  note  qui  résoiniera  'îjouvent  par 
la  suite  :  l'éloge  du  projet  préparé  par  la  Commission  de  la 
Constituante.  Laurentie  a  consulté  ce  projet.  Il  a  été  ce  fort 
étonné  d'y  trouver  des  idées  de  conciliation  et  de  liberté 
véritable,  quand  il  s'attendait  à  y  rencontrer  un  esprit  d'hos- 
tilité et  d'éloignement  à  l'égard  de  la  liberté*  ».  Il  conseille 

1.  Voir  plus  loin,  p.  i\\. 

2.  Lacombe,  p.  184. 

3.  Lacombe,  p.  183. 

4.  Lacombe,  p.  183. 
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«  d" accepter  les  principes  de  conciliation  posés  dans  ce  pro- 
jet ».  La  surveillance  y  est  «  heureusement  organisée  ».  Les 
conditions  de  capacité  et  de  moralité  sont  «  satisfaisantes  », 
sous  cette  réserve,  que  Laurentie  serait  porté  à  «  les  forti- 
fier, dans  rintérôt  général  *■  ».  Il  ne  réclame  pas  la  destruc- 
tion de  r Université.  «  J'aime  ce  grand  nom,  je  maintiendrai 
cette  institution  puissante,  en  apportant  dans  son  organisa- 
tion nouvelle  les  modifications  que  réclame  Tétat  actuel  des 
esprits  et  des  mœurs*.  » 

Laurentie  indique,  comme  Cousin  Tavait  fait  de  son  côté, 
quelques-unes  des  conditions  qui  permettraient  un  accord 
entre  les  diverses  fractions  de  la  Commission,  et  il  semble 
bien,  à  ce  moment,  que  si  Ton  écarte  les  thèses  extrêmes 
de  Fresneau,  ainsi  que  la  controverse  historico-philosophique 
de  Montalembert  et  de  Dubois,  Taccord  ne  devra  pas  être 
difficile  à  réaliser,  sur  les  bases  du  projet  de  loi  préparé 
par  r  Assemblée  nationale.  C'est  alors  que  Thiers  intervient, 
et,  par  son  intervention,  complique  les  choses'. 


II 

Thiers  constate  d'abord  que  les  membres  de  la  Commis- 
sion paraissent  assez  d'accord  sur  les  solutions  pratiques, 

4.  Lacombe,  p.  !86. 

2.  Lacombe,  p.  187. 

3.  J'ai,  pour  simplifier,  été  droit  aux  queslioiis  essentielles,  mais  il  y  a 
eu,  dans  cette  discussion  générale,  un  épisode  intéressant,  l'intervention  de 
MM.  deRiancey,  deCorcelles,  et  Saint-Marc-Girardin  pour  réclamer  comme 
le  meilleur  remède  à  la  a  dilTusion  immodérée  et  intempestive  de  lins- 
truction  secondaire  »,  des  écoles  professionnelles,  permettant  de  donner 
un  enseignement  «  plus  en  rapport  avec  les  besoins  et  les  tendances  de 
chaque  partie  de  la  population  ».  Lacombe,  p.  179.  Thiers  combattra  très 
vivement  ces  écoles  professionnelles  :  a  Ce  que  je  ne  saurais  trop  com- 
battre, c'est  l'institution  des  écoles  professionnelles  :  c'est  le  genre  d'éta- 
blissement que  je  déleste  et  que  je  méprise  le  plus  au  monde.  Les  écoles 
professionnelles,  animées  d'un  espritdélestable,  ne  sont  bonnes  qu'à  faire 
des  petits  Américains  de  leurs  élèves  :  écoles  polytechniques  au  petit  pied, 
elles  en  auront  tous  les  défauts,  même  en  les  exagérant,  sans  les  com- 
penser par  aucun  des  avantages.  Les  belles-lettres,  suivant  moi,  seront 
toujours  les  bonnes  lettres Jainie  mieux  qu'on  ait  parlé  pondant  trois 


LES  IDKES  DE  THIERS  SUR  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE.    143 

mais  en  pleine  dissidence  sur  les  doctrines.  Il  voudrait 
«  faire  cesser  »  cette  dissidence.  Il  va  surtout  la  faire  éclater 
à  tous  les  yeux. 

On  a  réclamé  la  liberté  illimitée  (Fresneau).  On  a  nié 
le  droit  de  TEtat  (Montalembert) .  Ce  sont  là  des  thèses  que 
Thiers  ne  peut  entendre  sans  frémir.  La  liberté  illimitée  ? 
Mais  alors,  «  les  doctrines  antireligieuses  et  antisociales  » 
vont  se  produire  dans  l'enseignement,  sans  qu'il  y  ait  une 
autorité  pour  Tempêcher.  Comment  alors  «  empêcher  Ras- 
pail  ou  Proudhon  d'enseigner?  »  Non,  s'écrie-t-il,  «  mille 
fois  non  !  Je  n'abandonnerai  pas  le  principe  essentiel  de 
l'autorité  de  l'Etat  sur  l'enseignement*  !  » 

On  cite  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  l'initiative  privée 
a  tout  fait.  Mais  si  les  institutions  politiques  de  l'Angle- 
terre peuvent  convenir  à  la  France,  il  n'en  va  pas  de  même 
de  sa  «  forme  sociale  ».  Et  Thiers  montre,  sans  peine, 
qu'en  France,  c'est  l'Etat  qui,  jusqu'ici,  a  tout  fait,  tout 
fait  avec  une  supériorité  «  incontestable  et  incontestée  », 
même  en  matière  d'enseignement,  surtout  en  matière  d'en- 
seignement. Les  établissements  secondaires  de  l'Etat  peu- 
vent avoir  leurs  défauts.  Il  ont  des  défauts.  Mais,  ici,  nulle 
comparaison  à  faire  avec  l'école  primaire.  Sans  doute,  il  se 
rencontre  «  quelques  professeurs  qui  cherchent  à  enseigner 
des  doctrines  mauvaises  ».  Mais  le  corps  lui-même  des 
professeurs  n'est  pas  «  envahi  par  le  mal  ».  Toutes  les 
enquêtes  que  Thiers  a  dû  faire  ou  diriger  sur  l'enseignement 
secondaire,  lui  ont  prouvé  l'excellence,  «  des  proviseurs 
des  grands  établissements  de  l'Etat  ».  Il  leur  «  confierait 
son  fils,  s'il  en  avait  un*  ».  Dira-ton  que  la  religion  n'est 
pas  assez  fervente  au  collège  ?  Cela  serait  vrai,  mais  il  en 
est  ainsi  dans  la  société  entière.  Et  le  temps  n'est  plus  où 

ans  à  un  enfant  de  Scipion  et  de  Caton  que  de  triangles  et  d'équerres; 
quand  la  religion  est  affaiblie  en  un  pays^.  la  morale  s'appuie  avant  tout 

sur  les  grands  exemples  que  donne  l'exemple  du  passé »  Lacombe, 

p.  199-200. 

4.  Lacombe.  p.  190. 

2.  Lacombe,  p.  193. 
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Ton  pourrait  essayer  d'imposer  la  ferveur.  Louis  XIV  et 
Napoléon  s'y  sont  employés.  Ils  n'y  ont  réussi  ni  l'un  ni 
l'autre.  Thiers  souhaiterait  que  la  religion  «  prît  plus  d'em- 
pire sur  la  société  ».  Le  manque  de  foi  religieuse  «  est  le 
plus  grand  des  maux  de  la  société  actuelle  ».  Mais  on  n'y 
peut  rien  «  par  la  contrainte  ».  La  moralité  des  maîtres 
d'études  est  une  question  importante  aussi.  Ils  sont  «  trop, 
et  presque  exclusivement  sergents  de  régiment  du  collège  ». 
Ils  sont  «  plus  paternels  dans  les  établissements  priv.es, 
mais  assurément  pas  meilleurs  pour  cela  ».  Il  faudrait 
relever  la  situation  des  maîtres  d'études,  augmenter  leur 
traitement,  leur  réserver  peut-être  les  places  de  censeur  et 
de  proviseur,  en  distinguant  le  personnel  administrant  du 
personnel  professant,  ou  bien  faire  de  la  situation  de  maî- 
tres d'étude  le  stage  du  professorat  (tout  cela  est  jeté  très 
au  hasard  de  l'improvisation,  et  Thiers  ne  paraît  pas  s*aper- 
cevoir  que  les  deux  branches  de  son  dilemme  sont  en  con- 
tradiction absolue).  Mais  ces  réserves  sur  l'éducation  dans 
les  collèges  ne  vont  pas  jusqu'à  rendre  Thiers  très  favora- 
ble aux  collèges  ecclésiastiques.  Et  c'est  ici  qu'il  cause 
une  première  surprise  à  ceux  des  membres  de  la  Commis- 
sion qui  s'étaient  étonnés  de  le  voir  disposé  à  livrer  rensei- 
gnement primaire  tout  entier  au  clergé. 

Il  n'est  pas  du  tout  du  même  avis  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  secondaire.  Pourquoi  ?  «  Parce  que  les 
masses  ont  besoin  de  vérités  imposées,  que  la  foi  doit  être 
leur  seule  philosophie^  »,  et  que,  d'ailleurs,  l'esprit  des 
masses,  surtout  à  la  campagne,  ne  répugne  pas  à  l'enseigne- 
ment ecclésiastique.  L'instruction  secondaire  s.'adresse  aux 
classes  movennes.  Et  celles-ci  «  veulent  comme  un  droit  la 
libre  discussion  philosophique  ».  Elles  «  se  révolteraient, 
contre  les  doctrines  imposées  ».  Homme  d'Etat,  il  n'oserait 
pas  «  tenter  cette  épreuve^  ».  Ainsi  la.  foi,  pour  les  masses, 

\.  Lacombe,  p.  195. 
2.  Lacombe,  p.  196. 


LES  IDÉES  DE  THIERS  SUR  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE    145 

OU,  tout  au  moins,  le  dogmatisme  de  l'Église,  voilà  leur 
lot,  avec  l'ignorance,  car  il  ne  faut  pas  oublier  la  phrase  fa- 
meuse :  a  L'instruction  est  un commencemeift  d'aisance  ».  Au 
contraire,  pour  les  classes  moyennes,  la  philosophie,  et, 
s'il  leur  platt,  l'incrédulité.  Pour  elles  aussi  —  qui  ont  l'ai- 
sance—  le  savoir,  ce  savoir  que  les  maîtres  de  l'enseignement 
public  dispensent  avec  zèle  et  talent.  La  liberté,  Thiers  ne 
la  repousse  pas,  il  en  fait  «  la  concession'  ».  Cependant, 
c^est  à  regret  qu'il  l'accepte  ici.  Il  croit,  il  a  toujours  cru,  et 
il  persiste  à  croire  que  «  l'Etat  a  un  peu  le  droit  de  frapper 
la  jeunesse  à  son  eflGgie  »,  en  d'autres  termes,  d'exiger  que 
toute  la  jeunesse  passe  par  ses  écoles.  Ces  paroles  déjà  ont 
de  quoi  surprendre  Montalembert  et  ses  amis.  Ce  n'est  pas 
tout.  A  défaut  de  ce  régime,  qui  est  le  meilleur,  et  en 
acceptant  que  tous  les  établissements  privés,  même  les 
petits  séminaires,  préparent  aux  grades,  Thiers  «  maintient 
le  certificat  d'études,  pour  le  candidat  aux  grades  ».  Il  lui 
pafatt  «  indispensable  »  que  l'tî-tat  puisse  savoir  «  où  les 
études  ont  été  faites,  et  si^  notamment,  elles  ont  eu  lieu  en 
France*  ».  Thiers  n'admet  pas  qu'on  ouvre  l'accès  des  gra- 
des aux  élèves  du  collège  de  Fribourg.  «  C'a  été,  ce  sera 
toujours  pour  moi  une  grande  douleur  de  savoir,  par  exem- 
ple, qu'à  Fribourg,  on  peut  enseigner  à  de  jeunes  Français 
la  haine  contre  le  gouvernement  de  leur  pays^  !  »  L'allusion 
à  Fribourg  est  une  attaque  directe  contre  les  Jésuites.  La 
prétention  de  maintenir  le  certificat  d'études  est  une  réac- 
tion sensible  contre  les  idées  de  la  Commission  du  5  janvier. 
On  conçoit  Tétonnement  et  la  colère  de  Montalembert  en 
entendant  ces  déclarations  .5>i  peu  prévues.  Il  semblait  que 
le  certificat  d'études,  abandonné  par  la  commission  de  la 
Constituante,  par  le  rapport  de  Jules  Simon,  ne  dût  pas 
trouver  un  défenseur  parmi  les  hommes  rassemblés  par 
M.  de  Falloux  pour  préparer  une   loi  d'enseignement.   Et 

1.  Lacombe,  p.  197. 

2.  Lacombe,  p.  198. 

3.  Lacombe,  p.  199. 
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voici  que  le  plus  coQsidérable  d'entre  eux,  celui  sur  qui  Ton 
compte,  non  seulement  pour  entraîner  la  Commission,  mais 
pour  entraîner,  à  un  moment  donné,  TAssemblée,  voici  que 
Thiere  défend  le  certificat  d'études  !  On  nous  dit  qu'une 
«  vive  agitation^  »  succède  aux  paroles  de  Thiers.  Cousin 
s'y  associe  :  il  n'espérait  pas  pareille  bonne  fortune,  et  il 
exprime,  non  sans  malice,  l'espoir  que  les  représentants  du 
clergé  et  ceux  de  l'enseignement  privé  s'en  montreront  satis- 
faits. Montai embert  répond  qu'il  «  faut  discuter  ».  Un  des 
membres  de  l'extrême  droite  de  la  Commission  déclare,  tout 
de  suite,  que  le  certificat  d'études  est  inacceptable*.  On  vou- 
lait opposer  Dupanloup  à  Thiers,  et  ce  fut  en  effet,  Dupan- 
loup  qui,  à  la  séance  suivante,  prit  la  parole  pour  combat- 
tre Thiers* 


III 

Il  avait  reçu,  dans  l'interv^alle,  la  visite  de  Montalembert, 
de  Riancey,  de  Cocbin,  qui  avaient  été  lui  raconter  la 
séance  à  laquelle  il  n'avait  pas  assisté,  et  le  conjurer  de 
venir  en  réparer  l'effet  désastreux*.  Dupanloup  fit  ce  qu'on 
lui  demandait,  et  s'appliqua  à  réfuter  Thiers  sur  tous  les 
points.  La  liberté  d'enseignement  peut-elle  faire  courir  de 
vrais  périls  à  la  société?  Non.  Il  ne   faut  pas  avoir  peur 

1.  Lacombe,  p.  203. 

2.  Notes  de  Dubois. 

3.  Ici,  un  petit  problème.  «  L'heure  était  douloureuse  pour  M.  l'abbé 
Dupanloup.  Il  venait  de  perdre  sa  mère,  qu'il  aimait  tendrement.  Encore 
abîmé  dans  son  deuil,  il  n'avait  pas  assisté  à  ia  séance  où  M.  Thiers  avait 
parlé.  Mais  le  soir  même...  ses  amis  avaient  été  le  trouver...  le  conjurant 
d'oublier  un  instant  son  chagrin,  pour  servir  l'Eglise  dans  une  occasion 
solennelle.  »  Lacombe,  p.  204.  Les  termes  de  ce  récit  donneraient  à  penser 
que  l'abbé  Dupanloup  avait  perdu  sa  mère  presque  au  moment  où  Thiers 
parlait.  Or,  elle  était  morte  le  2  février,  et  la  séance  où  Thiers  avait  pris 
la  parole  est,  selon  les  notes  de  Dubois,  du  7  mars  ;  celle  où  Dupanloup 
lui  répondît,  du  10  mars.  Sans  doute,  le  délai  est  encore  court,  mais  il  faut 
noter  que  dans  l'intervalle,  Dupanloup  avait  assisté  aux  séances  du 
10  février,  du  24  février  et  y  avait  pris  la  parole  (notes  de  Dubois).  Il 
pouvait  donc  la  prendre  le  10  mars  sans  faire  un  sacrifice  extraordinaire, 
et  le  récit  de  M.  de  Lacombe  parait  un  peu  arrangé  pour  l'effet. 
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d'un  enseignement  Raspail^  d'un  enseignement  Proudhon, 
qui,  s'ils  étaient  tentés,  ne  réussiraient  pas.  C'est  la  presse, 
ce  sont  les  clubs  qui  propagent  le  communisme;  et  s'il  y 
a  des  instituteurs  imbus  de  ces  doctrines,  «  ce  n'est  pa$.  à 
l'école  que  leur  action  m'effraye,  mais  hors  de  la  classe,  et 
dans  le  village  ».  Très  peu  redoutable  aussi  dans  l'ensei- 
gnement secondaire,  l'action  du  communisme  le  serait 
davantage  dans  l'enseignement  supérieur,  «  au  Collège  de 
France,  par  exemple  »  *.  La  liberté  d'enseignement  ne  fait 
pas  non  plus  courir  de  périls  à  l'autorité  de  l'Etat.  Il  n'est 
pas  indispensable,  et  il  n'est  pas  bon  que  l'enfant  soit 
«  frappé  à  l'effigie  de  l'Etat.  C'est  blesser  à  la  fois  sa 
dignité  et  sa  liberté^  ».  Et  Dupanloup  énonce  une  maxime 
tout  à  fait  louable,  lorsqu'il  dit  que  l'éducateur  doit  être 
rempli  du  plus  profond  respect  à  l'égard  de  l'enfant,  si  jeune 
qu'il  soit,  «  même  du  petit  enfant  de  quatre  ans'  »,  lorsqu'il 
assure  que  cette  maxime  l'a  toujours  guidé.  Mais  il  ne  s'en 
est  pris  jusqu'ici  qu'aux  déclarations  les  plus  générales  du 
discours  de  Thiers.  Le  voici  qui  touche  aux  points  vrai- 
ment délicats. 

Y  a-t-il  lieu  de  faire  une  distinction  aussi  radicale  que 
celle  de  Thiers  entre  l'instruction  destinée  aux  classes 
moyennes  et  l'instruction  réservée  au  peuple  ?  Sans  doute, 
il  y  a  lieu  de  créer  des  systèmes  d'enseignement  «  divers 
en  étendue  »,  parce  qu'il  existe  des  différences  de  position, 
et  que  chacun  doit  être  élevé  «  en  vue  des  devoirs  qu'il  aura 
■à  remplir  un  jour  ».  Vouloir  un  enseignement  qui  soit  «  le 
même  partout  »,  c'est  «  tomber  dans  le  communisme  le 
plus  brutal  ».  Dupanloup  estime  encore  que  la  philosophie 
est  à  sa  place  dans  l'enseignement  secondaire,  surtout  depuis 
que,  grâce  à  «  l'un  de  ses  plus  nobles  interprètes  »,  elle 
a  fait  effort  pour  «  combattre  les  doctrines  matérialistes  du 
siècle  dernier  »  —  et  cette  flatterie  à  l'adresse  de  Cousin 


1.  Lacombe,  p.  208. 

2.  Lacombe,  p.  214. 

3.  Lacombe,  p.  214. 
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atteindra  le  but  —  mais  enfin,  tout  ceci  admis^  il  n'est 
pas  possible  d'accepter  cette  thèse  «  que  la  religion  est 
bonne  pour  le  peuple,  et  superflue  pour  les  classes  élevées  ». 
Ce  sont  là  des  vues  «  funestes,  déplorables  ».  C'est  pour 
les  avoir  accueillies,  que  l'on  a  vu  1793,  «  et  voici  que  la 
bourgeoisie  a  éprouvé,  en  1848,  le  même  sort,  poiu*  avoir 
pendant  trente  ans  cru  '\  ce  même  mensonge  *  ».  Le  mot 
est  dur  pour  Thiers...  Dupanioup  continue  :  «  La  foi,  la 
foi  pour  tous  !  »  Ici,  Dupanioup  cesse  de  parler  en  son  nom 
personnel  :  il  parle  «  au  nom  du  clergé*  ».  Le  clergé  ne 
pouvait,  en  effet,  laisser  passer  sans  une  protestation  indignée 
la  théorie  de  Thiers,  la  théorie  proprement  voltairienne. 
Toutefois,  il  ne  s'agit  encore  que  de  généralités  qui  ne  se 
traduiront  pas  en  articles  de  loi.  Dupanioup  doit  aborder  les 
précisions,  et  il  cherche,  enfin,  à  quelles  conditions  la  con- 
ciliation sera  possible  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Si  Ton  veut  la 
paix,  «  si  on  la  veut  sincèrement  »,  l'Université  devra  faire 
quatre  concessions  ;  sans  ces  concessions,  «  ce  n'est  pas  la 
paix  qui  se  fonde,  c'est  la  guerre  qui  continue  ».  L'Uni- 
versité doit  renoncer  au  certificat  d'études  ;  elle  doit  renoncer 
à  l'exclusion  «  des  congrégations  dûment  approuvées  par 
r Eglise;  à  la  sécularisation  des  petits  séminaires;  aux  grades 
«  exorbitants  »  imposés  aux  maîtres  de  l'enseignement 
privé  '. 

De  ces  quatre  concessions,  trois  ne  soulevaient  pas  de 
question  nouvelle,  ni,  semble-t-il,  de  difficultés  considé- 
rables. Si  Ton  prend  pour  texte  de  comparaison  le  projet 
présenté  à  TAssemblée  nationale  par  la  Commission  du 
5  janvier,  on  y  voit  que  le  certificat  d'études  est  aboli  ^;  que 
les  petits  séminaires  —  à  l'inspection  près  —  restent  sous 
l'autorité  des  évoques;  et  que  lés  grades  imposés  aux  direc- 
teurs des  établissements  privés,  ou  aux  professeurs,  ne  sont 

1.  Lacombe,  p.  217. 

2.  Lacombe.  p.  217. 

3.  Lacombe,  p.  220. 

4.  Art.  15. 
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rien  moins  qu'exorbitants  *.  Enfin,  la  question  même  des 
congrégations  y  est  passée  sous  silence,  ce  qui  est  une  façon 
de  la  résoudre;  et  le  rapporteur  s'exprime  à  ce  sujet,  on 
s'en  souvient,  dans  les  termes  les  plus  libéraux.  Toutefois,  il 
n'est  pas  dit,  dans  le  rapport  de  Jules  Simon,  qu'il  s'agisse 
des  congrégations  non  autorisées  par  l'Etat,  autorisées  seule- 
ment par  TEglise.  Et  le  débat  public,  s'il  se  fût  engagé 
devant  la  Constituante,  aurait  évidemment  été  vif  sur  ce 
point.  Dans  la  Commission  extraparlementaire,  c'est  la 
première  fois  que  la  question  apparaissait.  Et  l'on  va  voir 
qu'elle  souleva  quelques  difficultés. 

Dupanloup  critique  rapidement  le  certificat  d'études,  qui, 
Thiers  excepté,  n'avait  pa^  de  défenseur  dans  la  Commis- 
sion. Cousin  avait,  d'avance,  cédé  sur  ce  point.  Dupanloup 
passe  très  vite  aussi  sur  la  question  des  petits  séminaires, 
et  sur  celle  des  grades.  Quant  aux  congrégations,  il  pro- 
nonce le  nom  des  Jésuites.  Et  voici  comment  il  l'introduit. 
L'exclusion,  dit-il,  «  blesse  tout  à  la  fois  la  liberté  de 
rhomme,  les  droits  du  citoyen,  la  conscience  du  chrétien  ». 
On  admet  —  et  Dupanloup  professe  que  l'on  a  raison  d'ad- 
mettre —  toutes  les  «  sectes  protestantes  ».  On  laisse 
«  pleine  liberté  aux  Quakers.  ».  Alors,  pourquoi  cette 
a  effroyable  injure  à  l'Eglise,  de  lui  refuser  certaines  congré- 
gations qu'elle  approuve,  et  cela  pour  le  motif  que  certaines 
d'entre  elles,  les  Jésuites  (pour  les  appeler  par  leur  nom) 
n'aiment  peut-être  pas  assez  les  institutions  de  l'Etat  actuel, 
comme  si  cet  amour  devait  être  de  commande  *  !  »  La  phrase 
est  embarrassée,  probablement  parce  que  la  pensée  a  cherché 
non  sans  souplesse  le  biais  le  plus  favorable  pour  se  pro- 
duire. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  Jésuites  «  aiment  » 
ou  non  «  les  institutions  de  l'Etat  actuel  ».  Il  s'agit  de  savoir 
si  la  loi  qui  distingue  entre  les  congrégations  se  fonde,  ou 
non,  sur  de  bonnes  raisons  ;  et  si  l'Etat  doit  renoncer  aux 

1.  Art.  17. 

2.  Lacombe,  p.  221. 
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précautions  qu  il  a  cru  devoir  prendre.  Il  s'agit  encore  de 
savoir  si,  par  cela  seul  qu'elles  sont  <c  dûment  reconnues  par 
PEglise  »,  les  Jésuites  doivent  entrer  en  partage  de  la  liberté 
d'enseignements  Mais,  avant  d'en  venir  à  la  discussion  qui 
s'engagera  sur  ces  points,  —  et,  d'ailleurs,  Dupanloup  a  soin 
de  f^^  couvrir  du  rapport  de  Jules  Simon,  et  du  projet  soijh 
mis  à  l'Assemblée  nationale*,  —  il  nous  faut  achever  l'étude 
des  préliminaires  de  paix,  tels  qu'il  les  présente. 

La  paix  ne  pouvant  résulter  que  de  «  concessions  récipro- 
ques »,  Dupanloup  va  indiquer  celles  qui,  suivant  lui,  doivent 
«  être  faites  à  l'Etat.  »  Jamais  ne  s'est  mieux  marqué  qu'à  ce 
point  du  discours  de  Dupanloup  le  caractère  de  la  future  loi 
Falloux.  Il  y  a  négociation,  transaction  entre  l'Eglise  et 
l'Etat.  L'Etat  fait  des  concessions  à  l'Eglise;  l'Eglise  fait  des 
((  concessions  »  à  l'Etat!  Si  la  première  formule  est  claire- 
ment intelligible,  on  n'en  saurait  dire  autant  de  la  seconde. 
L'Etat  est  investi,  à  cette  date,  du  monopole.  Il  concède  la 
liberté  à  l'Eglise  :  soit.  Mais  de  quel  droit  l'Eglise  concéde- 
rait-elle à  l'Etat  :  1**  le  maintien  d'un  système  d'instruction 
publique;  2^  l'existence  d'un  grand  Conseil  central isatemv  et 
de  Conseils  départementaux  ;  3°  le  droit  d'entretenir  de  grands 
établissements  officiels  et  de  les  soutenjr  par  des  privilèges 
et  des  dotations  ;  i""  le  droit  de  réserver  aux  Facultés  la  coUar 
tion  des  grades?  Il  faut  évidemment  (Dupanloup  n'a  garde 
de  souligner  ce  trait,  mais  on  ne  comprendrait  pas  la  posi- 
tion qu'il  a  prise,  si  l'on  n'y  appuyait)  il  faut  que  l'Eglise 
se  réfère  à  sa  propre  théorie  en  matière  de  droit  à  enseigner; 
qu'elle  se  considère,  de  nouveau,  comme  seule  en  possession, 
grâce  à  un  titre  surnaturel,  de  former  les  intelligences,  pour 
tenir  un  langage  aussi  étrange.  Il  faut  surtout  qu'elle  se  pose, 
en  face  de  l'Etat,  comme  une  puissance  en  face  tf  une  puis- 


1.  A  une  séance  suivante,  Dapanloup  précisera:  il  ne  réclame  pas  tin 
article  de  loi  autorisant  les  Jésuites  à  enseigner;  il  demande  seulement 
qu'il  n'y  ait  pas  d'article  le  leur  interdisant  :  «  Le  silence  suffira  ».  Lacombe, 
p.  252.* 

2.  Lacombe,  p.  223. 


DUPA^LOUP  œNTRE  THIERS  151 

sance.  C'est  bien  ainsi  que^  sans  le  dire,  Montalembert  et 
Falloux  l'ont  compris,  après  Dupanloup,  et  c'est  pourquoi 
ils  ont  si  volontiers  employé,  pour  caractériser  la  loi  de  1850, 
l'expression  de  «  Concordat  ».  Thiers  l'avait  employée  le 
premier*,  peut-être,  et  dans  un  sens  moins  strictement  exact. 
Montalembert  l'a  relevé.  C'est,  en  dépit  des  objections  qu'y 
fera  Veuillot%  le  mot  propre. 

Ainsi,  Dupanloup,  tout  en  préférant  le  système  anglais, 
qui  n'était  autre  «  que  celui  de  la  France  d'autrefois  »  (ceci 
est  une  politesse  à  Montalembert)  accepte  l'existence  du 
grand  système  d'instruction  publique  dont  a  parlé  Cousin, 
c'est-à-dire  de  l'Université,  enseignant  pour  son  propre 
compte,  et  surveillant  l'enseignement  privé.  Il  accepte  les 
Conseils,  à  la  condition  que  les  Conseils  de  départements 
exercent  une  action  «  libre  »  et  soient  «  responsables  ».  Il 
faut  noter  que  c'est  Dupanloup  qui  a  demandé  l'établisse- 
ment de  ces  Conseils  !  Il  accepte  que  le  budget  subventionne 
l'enseignement  public,  bien  qu'il  soit  grave  de  placer  ainsi 
les  collèges  et  les  lycées  «  dans  une  position  supérieiu'e  au 
droit  commun  »  et  «  d'anéantir  »  par  là  même  «  les  forces 
des  individus  isolés i*  ».  Enfin,  il  accorde  la  collation  des 
grades  par  les  Facultés,  «  quelque  déraisonnable  et  injuste 
que  soit,  en  principe,  cette  prétention  de  l'Université*  ». 
C'est,  à  part  les  formules  employées,  et  l'attitude  prise, 
l'acquiescement  au  maintien  du  statu  quo  pour  l'Université. 
Au  vrai,  très  peu  de  membres  de  la  Commission  songeaient  à 
le  détruire,  et  lorsque  Dupanloup  eut  fini  de  parler,  l'abbé 
Sibour  déclara  partager  entièrement,  à  quelques  détails  près, 
son  sentiment.  Montalembert  dit  :  «  Je  n'ai  rien  à  ajouter,  ni 
rien  à  dire  après  M.  l'abbé  Dupanloup*^  ».  Qu'allaient  penser, 

1.  «  Je  suis  convaincu  que  les  évoques  de  France  accepleraient  un  pareil 
concordat  »,  à  la  fin  du  discours  du  7  mars.  Lacombe,  p.  203. 

2.  Voir  plus  loin,  môme  livre,  chap.  ix,  p.  206  et  suivantes. 

3.  Lacombe,  p.  225. 

4.  Lacombe,  p.  226. 

5.  Lacombe,  p.  227. 
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Thiers  de  la  suppression  du  certificat  d'études,  dont  il  s'était 
déclaré  l'adversaire;  Thiers  et  Cousin  ensemble,  de  la 
reconnaissance  du  droit  des  Jésuites  à  enseigner?  L'accord 
allait-il  se  rompre,  au  moment  décisif?  ou  se  renouer,  et  à 
quelles  conditions  ?  Seraient-ce  Thiers  et  Cousin  qui  céde- 
raient ?  Seraient-ce  Dupanloup  et  Montalembert? 

IV 

Thiers  le  prit  d'abord  d'assez  haut.  La  paix  était  dans 
les  formes,  et  dans  le  langage  de  l'abbé  Dupanloup;  mais 
la  guerre  était  dans  ses  théories.  Pour  lui,  il  désire  la  paix, 
et  il  Ta  prouvé  pai*  «  les  concessions  immenses^  »  qu'il  a 
faites,  en  matière  d'enseignement  primaire.  Mais  tout  ce 
qu'il  vient  d'entendre  lui  donne  à  craindre  d'avoir  fait,  depuis 
quelques  semaines,  «  un  métier  de  dupe*  ».  En  effet,  on  a 
posé  le  droit  absolu  et  unique  de  TEglise  à  enseigner.  On 
Ta  posé  sans  le  revendiquer  expressément,  en  reconnaissant 
qu'il  fallait  en  «  concéder  »  quelque  chose.  Mais  enfin,  on 
l'a  posé.  On  a  soutenu  que  l'Etat  n'aurait,  au  fond,  d'autre 
droit,  en  matière  d'enseignement,  qu'un  «  droit  de  police^  ». 
L'Etat  peut  lever  l'armée,  créer  la  magistrature,  mais  il  ne 
saurait  a  tenir  un  collège  »?  —  a  L'Eglise  seule  le  pour- 
rait! »  Qu'est-ce  donc  alors  que  l'Eglise,  «  sinon  un  Etat 
dans  l'Etat?*  »  Ici,  Thiers  serre  à  merveille  la  question. 
Mais  sans  y  insister  davantage  pour  ne  pas  embarrasser 
ses  nouveaux  amis,  il  s'évade  dans  une  théorie  de  l'Etat 
«  capable  de  tout  bien,  et  des  plus  grandes  vertus  '  »,  seul 
capable  de  créer  des  établissements  d'instruction  considéra- 
bles, comme  il  est  seul  capable  de  «  faire  un  magnificjue 
vaisseau  de  guerre  ».  Contre  la  doctrine  qui  «  met  l'Etat 

1.  Laconibe,  p.  228. 

2.  Lacombe,  p.  229. 

3.  Lacombe,  p.  229. 

4.  Lacombe,  p.  229. 

5.  Lacombe,  p.  230. 
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au-dessous  de  tout  »,  Thiers  s'élève  avec  vigueur.  Il  place, 
lui,  l'Etat  «  au-dessus  <Je  tout*  ».  Et  cette  doctrine 
répond  admirablement  à  son  tempérament  politique,  à  ses 
vues  d'historien  de  Napoléon.  Elle  exprime  le  fond,  la  sub- 
stance de  son  tempérament  autant  que  de  sa  pensée.  Il  y 
insiste,  avec  une  visible  complaisance.  Il  est  là  sur  un  ter- 
pain  qu'il  sent  solide  sous  ses  pieds.  De  même,  lorsqu'il 
proteste  contre  le  terme  «  concession  »  si  abusivement 
employé  par  Dupanloup,  lorsqu'il  refuse  d'admettre  «  que 
l'on  accorde  à  l'Etat  comme  une  grâce  ce  qui  est  son  droit  '.  » 
La  doctrine  de  Thiers  est  ici,  non  pas  sans  doute  irrépro- 
chable, car  si  on  le  pressait  sur  le  droit  de  l'Etat,  il  ne 
ferait,  j'en  ai  peur,  que  des  réponses  tout  îà  fait  insuffisantes 
au  point  de  vue  philosophique;  mais,  en  tous  cas,  très  laï- 
que, et  tout  à  fait  dans  la  tradition  juridique,  parlementaire 
et  bourgeoise  de  la  France,  qu'il  invoque,  d'ailleurs,  avec 
raison  ' .  Mais  tout  ceci,  c'est  de  la  doctrine,  et  il  lui  tarde 
de  s'expliquer  sur  «  le  positif*  ». 

La  sécularisation  des  petits  séminaires?  Mais  il  ne  l'a 
jamais  demandée,  et  personne  ne  la  demande.  Les  petits 
séminaires  devront  subir  l'inspection  :  est-ce  là  un  épouvan- 
tail?  D'ailleurs  —  Thiers  omet  cet  argument,  qui  est  le  plus 
fort  —  la  Constitution  elle-même  a  décidé  qu'ils  la  subi- 
raient. De  ce  côté,  point  de  difficulté  réelle.  Il  n'y  en  a  pas 
davantage  pour  la  question  des  grades  exorbitants.  Thiers 
serait  tout  disposé  à  faire  ce  que  l'Eglise  pourrait  demander 
pour  ses  établissements  à  elle,  n'était  la  crainte  d'être  obligé 
d'étendre  ces  concessions  à  tout  l'enseignement  privé,  d'en 
ouvrir  ainsi  les  portes  (c  aux  naufragés  de   toutes   les  car- 

1.  Lacombe,  p.  233. 

â.  Lacombe,  p.  232. 

3. 11  rappelle  les  efforts  continus  du  pouvoir  royal  pour  la  centralisation 
universitaire,  la  lutte  des  parlements  contre  les  «  congrégations  non 
reconnues  qui  veulent  enseigner  hors  de  l'Etat  »,  et  il  dit:  «  Nous  somn^es 
les  très  humbles  suivants  de  ces  doctrines  anciennes,  nous  ne  demandons 
rien  de  plus,  rien  de  moins.  »  Lacombe,  p.  234. 

4.  Lacombe,  p.  235. 
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rières  ^  »,  et  de  diminuer  les  garanties  auxquelles  la  société  a 
droit.  Cependant,  là  encore,  si  Ton  précise,  il  sera  facile 
de  s'entendre.  Le  certificat  d'études?  Mais,  du  moment  que 
les  petits  séminaires,  subissant  inspection,  pourront  y  pré- 
parer leurs  élèves,  pourquoi  le  supprimer?  Il  offre  l'avan- 
tage de  «  prémunir  les  familles  et  les  jeunes  gens  contre 
ces  industriels  qui,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  façon- 
nent pour  les  examens  à  subir ^  ».  Il  est  aussi  utile  pour 
«  neutraliser  l'action  des  collèges  situés  à  l'étranger'  ».  Mais. 
enfin,  puisque  Cousin  lui-même  l'abandonne,  Thiers,  «  animé 
du  même  désir  de  conciliation  »  ne  fera  pas  «  d'objection 
absolue  contre  la  suppression  de  ce  certificat*  ».  Reste  la 
quatrième  difficulté,  les  congrégations  religieuses.  Celle-là 
est  «  plus  grave'  ». 

Avec  cette  façon  directe  qui  lui  est  assez  habituelle,  Thiers 
pousse  tout  de  suite  l'objection.  Il  s'agit  des  Jésuites.  Il  ne 
s'agit  que  d'eux.  Thiers  croit  bien  qu'ils  ont  pu  avoir,  à  un 
moment  donné,  une  aptitude  particulière,  <c  extraordinaire  » 
pour  renseignement.  Mais  il  ne  lui  est  pas  démontré  qu'ils 
la  possèdent  encore.  Aussi  est-il  disposé  à  croire  que,  lors- 
qu'on réclame  si  vivement  pour  eux,  «  on  cherche  à  obtenir 
un  de  ces  articles  qui  font  plus  d'honneur,  que  de  profit 
réel  •  ».  D'autre  part,  le  clei^é  n'est  pas  unanime  dans  cette 
revendication.  Une  partie  notable  du  clergé  se  refuse  à 
croire  au  bien  que  les  Jésuites  pourraient  faire.  Enfin,  Thiers 
a  des  raisons  plus  graves  de  refuser  aux  Jésuites  la  liberté. 
Sans  craindre  Tultramontanisme  —  il  se  déclare  prêt  à  «  lui 
tendre  la  main  »  —  il  lui  parait  délicat  de  renoncer  aux 
maximes  de  l'il-glise  de  France,  à  Bossuet.  Pour  son  compte, 
plein   d'admiration   «    pour  cette   illustre   Eglise,    toujours 

1.  Lacombe,  p.  238. 

2.  La  combe,  p.  235. 

3.  Lacombe,  p.  236. 

4.  Lacombe,  p.  236. 

5.  Lacombe,  p.  23S. 

6.  Lacombe,  p.  238. 
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ferme  et  stable  entre  les  égarements  de  l'Allemagne  protes- 
tante,  d'un  côté,  ^^X  les  excès  de  TEspagne  inquisitoriale,  de 
l'autre  *  »,  il  ne  veiTait  pas  sans  tristesse,  ni  sans  inquiétude 
déchirer  la  «  charte  »  sur  laquelle  elle  repose,  au  bénéfice 
d'une  congrégation!  Notez  qu'on  ne  fouillera  pas  la  vie  de 
celui  qui  se  présente  pour  enseigner.  On  lui  demandera  une 
simple  déclaration.  Cette  déclaration  même,  Thiers  la  veut- 
il  bien  sérieuse,  bien  consciencieuse?  A  scruter  son  langage, 
il  est  presque  permis  d'en  douter.  Mais  il  la  veut.  Il  la  veut 
pour  toutes  les  raisons  qu'il  vient  de  donner,  et  pour  une 
autre  encore.  C'est  que  la  loi  est  la  loi,  que  la  liberté  d'as- 
sociation p^.  pourrait  être  proclamée  absolue,  sous  peine  de 
favoriser  des  associations  très  dangereuses  pour  la  paix 
publique.  Va-t-on  affaiblir  l'Etat  vis-à-vis  de  ces  associa- 
tions pour  en  favoriser  une  seule,  qui  a  contre  elle  «  la  répul- 
sion populaire^?  »  Verra-ton  le  clergé  —  de  tous  les  corps 
le  plus  intéressé  au  maintien  de  l'ordre  social  —  affaiblir 
la  société  ce  pour  une  simple  satisfaction  d'amour-propre  »,  et 
pour  favoriser  une  congrégation  dont  on  attend  des  services 
qui  sont  ce  lori  contestables  '  »  ! 

La  séance  avait  été  longue.  Elle  allait  finir.  Dupanloup 
protesta,  en  quelques  mots,  de  ses  excellentes  intentions, 
et  s'appliqua  à  faire  disparaître  l'impression  plutôt  fâcheuse 
causée  par  son  discours,  sans  dire  un  mot  des  congrégations 
en  général,  ni  des  Jésuites  en  particulier.  C'est  à  la  séance 
suivante^  que  la  question  fut  reprise,  et  reprise  par  Cousin. 

Lui  aussi,  il  commence  par  se  plaindre,  comme  Thiers 
avait  fait,  et  il  répète  le  mot  «  dupe  ^  »  que  Thiers  avait 
prononcé.  Il  veut  pourtant  «  espérer  encore  ».  Ecartant 
toute  «  métaphysique  »  attendu   qua  la  «  métaphysique  ne 

1.  Lacombe,  p.  240. 

2.  Lacombe,  p.  241. 

3.  Lacombe,  p.  241. 

4.  Le  15  mars  (noies  de  Dubois). 

5.  «  Arrivés  ici  les  mains  pleines  de  concessions,  sommes-nous  donc 
les  dupes  de  notre  bonne  volonté  1  »  Lacombe,  p.  245. 
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servirait  qu'à  désunir  »  il  arrivera  tout  de  suite  «  aux  faits*  ». 
Il  accepte  trois  des  conditions  de  Dupanloup.  Pas  de  grades 
exorbitants  :  quelles  que  puissent  être  ses  préférences 
intimes  à  cet  égard,  et  ses  souvenirs,  il  entend  donner, 
«  de  la  manière  la  plus  large  »  à  tous,  la  liberté  d'enseigner. 
Il  se  contentera  «  du  simple  baccalauréat*  ».  Pas  de  sécula- 
risation des  petits  séminaires.  Il  ne  l'a  jamais  demandée.  Il 
ne  le  demande  pas  davantage  aujourd'hui.  Pas  de  certificat 
d'études  :  il  n'en  voulait  pas  en  1836.  Il  n'en  voulait  pas 
en  1840.  S'il  a  changé  d'avis  en  1844,  c'est  qu'il  s'est 
rallié  à  la  majorité  préoccupée  de  «  mettre  en  garde  le  pays 
contre  les  doctrines  apportées  de  l'étranger^  ».  Il  est, 
d'ailleurs,  effrayé  des  conséquences.  Si  les  collèges  de 
Bruges,  de  Brugelette,  de  Fribourg  ont  formé  des  jeunes 
gens  imbus  d'idées  non  françaises,  d'autres  collèges  étran- 
gers aujourd'hui  forment  des  esprits  imbus  de  socialisme. 
Avec  un  diplôme  de  baccalauréat,  facilement  obtenu  en 
province,  ces  gens  pourraient  ouvrir  un  établissement  libre, 
et  infester  la  jeunesse  de  leurs  théories.  Mais  enfin,  bien 
qu'il  «  tremble  »  de  renoncer  à  cette  garantie.  Cousin,  par 
amour  de  la  paix  et  de  l'entente,  persiste  dans  cette  réso- 
lution hasardeuse  :  l'abandon  du  certificat  d'études;  «  le 
grade  seul  suffira  pour  être  admis  à  enseigner*  »,  ou  à 
défaut  du  grade,  une  autorisation  [donnée  par  quelque 
Commission  analogue  à  celle  dont  J.  Simon  parle  dans  son 
rapport  à  la  Constituante,  combinaison  d'ailleurs  acceptée 
aussitôt  pai»  Dupanloup*.  Il  arrive  alors  à  la  question  des 
congrégations,  à  la  question  des  Jésuites.  Cousin  estime 
que  les  congrégations  religieuses  a  méritent  les  plus  grands 
encouragements  de  la  part  de  l'État  »,  qu'on  ne  saurait 
a  trop  spécialement  provoquer  le  concours  de  celles  qui  se 

i.  Lacombe,  p.  246. 

2.  Lacombe,  p.  247. 

3.  Lacombe,  p.  248. 

4.  Lacombe,  p.  251. 

5.  Lacombe,  p.  252-253. 
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dévouent  à  renseignement  ».  Mais  il  n'est  pas  d'avis  que 
l'Etat  les  reconnaisse  toutes*.  Il  regrette,  il  regrettait  déjà 
en  .1844,  l'absence  de  congrégations  «  telles  que  celle  de 
l'Oratoire  »  ;  mais  il  n*éprouve  pa$  le  même  regret  à  l'égard 
de  la  Compagnie  de  Jésus.  S'il  avait  vécu  en  1763,  il  se 
serait  borné  à  demander  la  modification  de  certains  statuts, 
non  la  suppression  de  l'ordre.  Devant  le  fait  accompli,  en 
présence  de  l'hostilité  de  l'esprit  public,  il  dirait  volontiers 
à  l'Église  de  ne  pas  demander  le  rétablissement  d'un  ordre 
•«  dont  l'aptitude  à  l'enseignement  a  peut-être  été  trop 
vantée  »,  et  qui  représente  «  certaines  idées  incompatibles 
avec  nos  formes  politiques  et  sociales  actuelles^  ».  Mais 
l'Église  fait  de  cela  une  «  question  d'amour-propre  »  au 
risque  de  sacrifier  «  ses  véritables  intérêts  ».  On  se  conten- 
tera, dit-on,  du  silence.  Le  silence  est  «  chose  inadmis- 
sible ».  Si  l'État  juge  que  les  Jésuites  ne  sont  pas  dange- 
reux, «  qu'il  les  reconnaisse,  et  alors  la  Compagnie  exercera 
librement  son  action;  mais  .pas  de  moyen  terme,  pas  de 
silence,  qui  ne  serait  qu'un  acte  de  faiblesse  et  de  pusilla- 
nimité* ». 

Cousin  est  ici  d'accord  avec  Thiers,  pour  repousser  les 
Jésuites.  Cependant,  il  ne  se  place  pas  tout  à  fait  sur  le 
même  terrain.  Thiers  raisonne,  surtout,  en  politique,  et  il  a 
trouvé  un  argument  dont  il  tirera  encore  parti  au  cours  de  la 
discussion  :  impossible  d'accorder  la  liberté  d'association 
absolue,  sans  faire  courir  les  plus  grands  risques  à  la 
société.  Impossible  d'accepter  les  Jésuites,  si  l'on  ferme  les 
clubs.  Il  faut  choisir.  Cousin  ne  dit  rien  de  semblable.  Il 
ne  touche  pas  à  la  politique  générale.  Il  lui  semble  seule- 
ment impossible  de  trancher  un  point  aussi  grave  par  le 
silence  de  la  loi. 

De  plus  en  plus,  à  mesure  que  le  débat  avance,  il  appa- 
raît qu'une  seule  question  préoccupe  Dupanloup,  Montalem- 

i.  Lacombc>  p.  253. 

2.  Lacombe,  p.  254. 

3.  Lacombe,  p.  254. 
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bert  et  leurs  amis.  Sur  tout  le  reste,  ils  ont  cause  gagnée 
d'avance.  Mais  ils  veulent  aussi  l'emporter  sur  la  question 
des  Jésuites.  Elle  est  reprise  à  une  séance  ultérieure*.  Et 
il  s'échange  alors  entre  Thiers  et  Montalembert  quelques 
réflexions  qui  éclairent  d'un  jour  très  vif  Tétat  d'esprit  des 
partis  à  cette  date. 

Thiers  essaye  de  s'expliquer  l'insistance  que  met  l'Église  à 
défendre  une  congrégation,  qui,  si  elle  ne  peut  faire  beau- 
coup de  mal,  ne  fera  sans  doute  pas  non  plus  beaucoup  de 
bien.  Il  en  voit  la  raison  dans  l'espoir  qu'a  l'Eglise  de  con- 
fier le  plus  grand  nombre  possible  d'enfants  aux  congréga- 
tions, le  clergé  séculier  ne  pouvant  guère  se  consacrer  à  l'en- 
seignement, hors  des  petits  séminaires.  Et  il  demande,  non 
sans  quelque  ironie  :  «  Croyez-vous  donc  que  les  congréga- 
tions élèveront  beaucoup  de  collèges?  »  A  quoi  Montalem- 
bert réplique  :  «  Mais  j'y  compte  bien  !  car  sans  elles,  nous 
pourrions  demeurer  impuissants  !  »  Alors  Thiers  :  «  J'en 
suis  fâché  pour  vous  :  je  ne  crois  pas  à  faction  puissante 
des  congrégations  dans  Renseignement^  pas  même  à  celle 
des  Jésuites^.  »  Et  comme  Montalembert,  fort  habilement, 
réplique  :  «  Mon  Dieu,  laissons  là  les  Jésuites  :  il  ne  s'agit 
pas  de  telle  ou  telle  congrégation  spéciale,  mais  de  toutes  », 
Thiers  ajoute  à  sa  première  objection  une  seconde  :  «  Je  suis 
loin  d'être  convaincu  que  les  générations  élevées  par  les 
soins  de  ces  congrégations  diverses  soient ^  an  point  de  vue 
de  la  conservation  des  doctrines  religieuses,  bienpréf érables 
à  celles  qui  sortent  d'autres  établissemenls!  »  Ainsi  Thiers 
refuse  de  croire  à  l'influence  de  l'enseignement  des  congré- 
gations, en  général,  sur  leurs  élèves,  au  point  de  vue 
religieux.  Et  il  refuse  aussi  de  croire  que  les  congrégations 
en  général,  les  Jésuites,  en  particulier,  réussiront  à  «  élever 
beaucoup  de  collèges  ».  Il  n'y  a  aucune  raison  de  mettre 
en  doute     la  sincérité   de  ces   déclarations,  dans  la  circon- 

1.  Le  17  mars  (notes  de  Dubois). 

2.  Lacombe.  p.  278. 
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stance  particulière  où  elles  sont  faites,  devant  cette  Commis- 
sion où  Thiers  dit  tout.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  qu'il  ne 
s'attendait  point  aux  effets  principaux  que  la  future  loi 
devait  produire.  Et  il  est  permis  de  se  demander  s'il  y 
aurait  travaillé  d'un  zèle  aussi  efficace  et  aussi  soutenu,  au 
cas  où  il  aurait  mieux  compris  ce  que  l'avenir  tenait  en 
i^erve  î 

Thiers  va  pousser  l'argumentation  contre  les  Jésuites.  Que 
demande  en  leur  faveur  l'abbé  Dupanloup  ?  <(  Une  seule 
chose,  le  silence^  ».  Soit,  dit  Thiers,  vous  aurez  ainsi  une 
satisfaction  d'amour-propre  ;  mais  vous  imaginez-vous  que 
les  lois  de  l'Etat  relatives  aux  congrégations  religieuses 
tomberont  du  coup  ?  —  A  quoi,  «  de  toutes  parts  »,  on  lui 
objecte  :  «  Que  faites-vous  donc  du  droit  d'association,  ins- 
crit dans  la  Constitution  '^  ?  »  Et  Thiers  de  démontrer,  au 
milieu  du  bruit,  et  non  sans  un  échange  de  propos  fort  vifs 
avec  Montalembert,  qu'il  est  impossible  de  proclamer  «  le 
droit  absolu  d'association,  sans  contrôle  aucun  de  l'Etat  ». 
Ou  bien  qu'il  faut  alors  l'accorder  aux  clubs,  ce  dont  la 
Commission  ne  veut  pas  sans  doute  entendre  parler.  L'a- 
nalogie établie  ainsi  entre  les  clubs  et  les  congrégations 
"  irrite  la  majorité  de  la  Commission,  mais  Thiers  ne  cède 
pas*.  Il  est,  malheureusement,  sur  un  terrain  miné.  On  s'en 
aperçoit  quand  Montalembert  cite  un  passage  —  le  passage 
capital  —  du  rapport  de  Jules  Simon  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  passage  où  il  est  dit  que  la  République  ne  connaît 
pas  les  corporations,  et  ne  voit  devant  elle  que  des  indivi- 
dus*. Cette  citation  est  embarrassante  pour  Thiers.  Elle 
montre  que  d'autres,  des  universitaires,  des  défenseurs  très 
convaincus  de  l'Université  se  sont  déjà  déclarés  prêts  à 
céder  sur  ce  point.  Mais  si  la  citation  est  visiblement  désa- 

i.  Lacombe,  p.  279. 

2.  Lacombe,  p.  280. 

3.  Montalembert  :  «  Nous  repoussons  celte  analogie.  »  Thiers  :  «  Je  la 
maintiens  ».  Lacombe,  p.  280. 

4.  Voir  chap.  m,  p.  83. 
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gréable  à  Thiers,  elle  ne  le  démonte  point*.  II  continue  à 
parler  en  politique.  Sufïîra-t-il  de  sortir  de  la  Commission 
«  avec  l'apparence  d'un  accord,  sans  être  d'accord  au  fond  ?  » 
M.  de  Falloux  lui-même  consentirait-il  à  se  présenter  devant 
l'Assemblée  nationale  avec  le  silence  pour  toute  solution 
sur  la  question  des  congrégations  religieuses?  Pensez-vous, 
continue  Thiers,  de  plus  en  plus  pressant,  pensez-vous 
faire  une  loi  ainsi  conçue  :  «  Les  Jésuites  peuvent  entrer, 
mais  les  clubs  ne  peuvent  rester?  »  En  ce  cas,  il  «  accepte 
de  grand  cœur-  ».  Mais'  c'est  là  une  combinaison  indéfen- 
dable devant  une  Assemblée.  «  Ou  vous  gardez  le  silence,  et 
alors,  passez-moi  l'expression,  le  ministre  se  casse  le  nez. . . 
ou  vous  luttez  ouvertement. . .  et  alors. . .  il  vous  faut  conclure  : 
toute  association  est  libre,  sans  distinction.  Mais  vous  ne 
vouiez  pas  plus  que  moi  reconnaître  la  liberté  d'association 
absolue,  illimitée.  Cela  paraît  être  l'expression  d'une  résis- 
tance décidée,  énergique.  Dans  les  derniers  mots  du  dis- 
cours, Thiers,  résumant  sa  pensée,  semble  encore  la  préciser. 
<(  En  ce  qui  tient  aux  congrégations  reconnues  par  tEtat, 
si  l'on  se  contente  du  silence,  j'y  consens,  seulement  j'en 
appelle  à  l'avenir''  ».  Le  silence  pour  les  congrégations 
reconnues  par  l'Etat,  et,  pour  les  autres,  rien.  Telle  est, 
telle  paraît  être,  du  moins,  l'attitude  fmale  de  Thiers,  et 
l'on  conçoit  qu'elle  ait  causé  quelque  émotion.  C'est  alors 
que  l'abbé  Dupanloup  prononce  un  nouveau  et  dernier  dis- 
cours, dont  les  conséquences  devaient  être  importantes,  et, 
somme  toute,  singulières. 

-  Il  reprend  les  différents  points  qui  ont  été  controversés, 
pour  faire  éclater  l'accord,  et  il  termine  par  le  seul  qui  sou- 
lève encore  une  opposition  vive,  les  congrégations.  C'est 
pour  lui  l'occasion  de  faire  l'apologie  des  Jésuites,  en  réponse 
aux  critiques  esquissées  pai*  Cousin.   Non,   l'insistance  de 

i.  Ici  encore,  échange  de  propos  piquants.  Thiers  :  «  M.  Simon  est  donc 
devenu  un  de  vos  amis?»  etc.  Lacombe,  p.  281. 

2.  Lacombe,  p.  282. 

3.  Lacombe,  p.  283. 
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rÉglise  en  faveur  des  Jésuites  n'est  pas  «  affaire  d'amour- 
ppoppe  ».  L'Eglise  tient  les  Jésuites  sinon  pour  absolument 
parfaits,  du  moins  pour  «  innocents  de  toutes  les  accusations 
portées  contre  eux  ».  On  n'a  jamais  eu  de  reproche  à  faire 
aux.  hommes,  ils  ont  toujours  été  dignes  de  respect.  Le 
journal  Les.  Débats  a  écrit  récemment  :  «  Ce  sont  des  saints  !  » 
M.  Thiers  se  retranche  derrière  Bossuet.  Mais  Bossuet, 
aujourd'hui,  s'entendrait  avec  les  Jésuites,  comme  il  a  fini  par 
se  réconcilier  avec  Fénelon  V . .  Dupanloup  ne  s'inquiète  pas  de 
savoir  si  «  les  Jésuites  pourraient,  ou  non,  fonder  aujourd'hui 
beaucoup  de  collèges  ».  Il  les  défend,  contre  Dubois,  d'avoir 
été,  sinon  les  créateurs,  du  moins  les  propagateurs  de  l'in- 
ternat..., et  il  s'en  tient  là,  en  ce  qui  concerne  les  Jésuites, 
se  bornant  à  répéter  qu'il  réclame,  pour  les  congrégations 
en  général,  le  silence.  «  Les  individus  resteront  alors  dans  le 
droit  commun,  et  cela,  on  ne  peut  le  refuser  constitution- 
nellement^.  »  Rien  de  plus  sur  les  Jésuites.  Thiers,  d'après 
M.  de  Lacombe^  ne  prend  pas  la  parole  pour  répondre  à 
l'abbé  Dupanloup,  il  déclare  la  discussion  générale  close, 
et  désigne  une  sous-commission  chargée  de  préparer  un 
projet  de  loi.  Un  témoin  de  la  scène  la  présente  autrement  : 
«  Personne  n'essaya  de  répondre.  »  M.  Thiers  se  contenta  de» 
dire  :  «  Soit,  je  ne  m'oppose  plus  à  l'article;  seulement,  je 
demande  que  le  jour  où  il  sera  discuté  devant  l'Assemblée, 
vous  me  laissiez  me  cacher  sous  une  table.  Car  comment 
pourrais-je  demander  aujourd'hui  la  reconnaissance  du  droit 
des  Jésuites  à  enseigner  dans  notre  pays,  après  avoir  demandé 
et  obtenu,  il  y  a  si  peu  d'années,  leur  exclusion  de  France  *.  » 
On  s'explique  mal,  après  avoir  lu,  dans  la  publication  de 
M.  de  Lacombe,  le  nouveau  discours  de  l'abbé  Dupanloup. 
Teffet  considérable  qu'il  produisit,  nous  dit-on,  sur  l'esprit 
de  Thiers.  M.  de  Falloux  raconte  qu'au  lever  de  la  séance, 

1.  Lacombe,  p.  292. 

2.  Lacombe,  p.  :2'J0. 

3.  Lacombe,  p.  i*98. 

4.  A.  de  Melun,  Souvenirs,  t.  II,  p.  07. 

il 
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Thiers  saisit,  devant  Montalembert  et  devant  lui-même,  Fal- 
loux,  le  bras  de  Cousin,  en  s'écriant  :  «  Cousin  !  Cousin  ! 
avez-vous  bien  compris  quelle  leçon  nous  avons  reçue  là  ? 
Il  a  raison,  Tabbé.  Oui,  nous  avons  combattu  contre  la  jus- 
tice, contre  la  vertu,  et  nous  leur  devons  réparation^  ». 
M.  de  Lacombe  raconte  encore  que  Thiers  revint  chez 
lui,  à  son  hôtel,  accompagné  de  M.  de  Corcelles,  et  que, 
chemin  faisant,  alors  que  la  conversation  se  portait  sur 
difiiérents  sujets,  il  l'interrompait,  «  pour  se  répéter  tout 
haut  à  lui-même  :  Oui,  décidément  Tabbé  Dupanloup  a 
raison*  ». 

Il  n'y  avait  rien  eu,  dans  les  paroles  de  l'abbé  Dupan- 
loup, le  dernier  jour,  qui  puisse  expliquer  Témotion  que  ce 
récit  prête  à  Thiers.  I^  plus  vraisemblable  est  que  le  récit 
est  fait  de  deux  témoignages  qui,  pris  séparément,  ont,  l'un 
et  l'autre,  moins  de  portée.  L'abbé  Dupanloup  mérite  la 
reconnaissance  des  partisans  de  la  loi  Falloux  pour  la  part 
qu'il  a  prise  aux  travaux  et  aux  résolutions  de  la  Commis- 
sion ;  il  serait  excessif  d'admettre  que  son  dernier  discours 
ait,  à  ce  point,  révolutionné  Thiers. 


La  sous-commission  se  réunit    aussitôt  pour  arrêter  les 

1.  Fallou.x  VEvêqtie  d'Orléans,  p.  58.  Falloux,  à  cet  endroit,  ne  dit  que 
ce  que  j'ai  cité.  C'est  ailleurs,  p.  44,  et  non  à  celte  occasion  (comme  le 
dit  Lacombe,  p.  298)  que,  parlant  de  l'attraction  de  Thiers  pour  l'abbé,  Fal- 
loux le  représente  «  recueillant  les  paroles  de  Dupanloup  avec  l'air  de 
jouissance  d'un  homme  qui  se  dit  :  Je  tiens  enfin  le  vrai  !  » 

i.  Lacombe,  p.  299.  M.  de  Melun  rapporte  autrement  la  scène,  et  la 
place  à  un  autre  moment,  le  jour  où  l'on  avait,  pour  la  première  fois, 
parlé  des  Jésuites,  et  oCi  Dupanloup  avait  dit  :  «  La  question  n'e^t  pas  de 
savoir  si  les  Jésuites  ont  pour  eux  le  nombre,  mais  la  justice  et  la  vérité  ». 
«  A  la  sortie  du  ministère.  Je  marchais  derrière  M.  Thiers  qui  retournait  à 
pied  chez  lui.  Je  l'entendais  marmotter  entre  ses  dents,  et  en  remuant  la 
tète...  la  justice,  la  vérité,  ce  serait  peut-être  possible  :  nous  verrons 
demain.  »  Mel^n,  II,  p.  G6.  Le  lendemain  arriva,  sans  que  Thiers  eût 
changé  d'avis,  puisque,  à  suivre  les  indications  de  Dubois,  la  scène  se 
serait  passée  à  la  sortie  de  la  séance  du  10  mars,  ce  qui  n'empochera  pas 
Thiers  de  venir  k  la  rescousse  le  17, 
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termes  d'un  projet  de  loi  * .  Il  n'y  eut  pas  d'enquête,  comme 
pour  l'enseignement  primaire.  Thiers  avait  proposé  qu'on  en 
fît  une,  que  l'on  entendît  des  «  chefs  d'institutions  libres, 
des  directeurs  et  des  professeurs  de  séminaires  ».  Mais 
cette  proposition  ne  fut  pas  accueillie.  L'enquête  sur  rensei- 
gnement primaire  avait  laissé  une  trop  amère,  trop  cuisante 
déception,  et  la  Commission  ne  se  souciait  pas  d'en  éprouver 
une  nouvelle.  Thiers  le  regrette.  Il  exprime  le  regret,  le 
16  février,  dans  une  lettre  à  l'abbé  Texier*.  Il  l'exprime  à 
nouveau,  dans  l'une  des  dernières  séances  de  la  Commis- 
sion '. 

L'avant-projet  préparé  par  la  sous-commission  ressemble 
beaucoup  au  projet  arrêté,  après  discussion  nouvelle,  par  la 
Commission  elle-même*.  Il  n'y  a  guère  entre  les  deux  textes 
que  des  différences  de  forme,  portant  sur  des  détails,  et 
dont  l'effet  est  d'introduire  plus  de  clarté,  plus  de  simplicité 
dans  les  articles.  La  distribution  générale  des  matières  est  la 
même  :  titre  I,  des  établissements  libres  d'enseignement 
secondaire;  titre  II,  de  l'inspection;  titre  III,  de  l'organisa- 
tion académique;  des  Conseils  académiques  et  du  Conseil 
supérieur';  titre  IV,  des  établissement  publics  d'instruction 
secondaire.  Sous  chacun  de  ces  titres,  viennent  ^e  placer  les 
innovations  principales,  qui  vont  bouleverser  le  régime  exis- 
tant. 

La  liberté,  d'abord,  la  liberté  pour  tout  Français,  âgé  de 

1.  Elle  est  composée  de  :  MM.  Bellaguet.  Dubois,  Dupanloup,  Fresneau, 
Saint-Marc-Girardin,  de  Montreuil,  de  Riancey. 

2.  R  Je  ne  puis  que  regretter  que  la  Commission  n'ait  pas  jugé  à  propos 
de  continuer  sur  l'enseignement  secondaire  l'enquête  qui  avait  été  si  pro- 
fitable pour  l'enseignement  primaire.  Votre  déposition  compétente  eût  été 
d'un  grand  intérêt  ».  L'abbé  Texier  dirigeait  alors  un  séminaire.  Corresp.  de 
Montalemberl  avec  Texier,  p.  280. 

3.  «  Que  je  regrette  qu'on  ait  abandonné  l'idée  d'une  enquête  sur  l'ins- 
truction secondaire!  Je  vous  assure  qu'elle  eût  pu  nous  apprendre  bien 
des  choses,  quoi  qu'on  ait  pu  dire  sur  son  utilité.  »  Lacombe,  p.  278. 

4.  Le  texte  autographié  de  ce  projet  est  aux  Arch.  nal.  F"  100  056. 
L'avantrprojet  s'y  trouve  également. 

5.  L'avant-projet  porte  seulement  :  Des  Conseils  académiques  et  du 
Conseil  supérieur. 
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vingt-cinq  ans  au  moins,  et  non  condamné,  d'ouvrir  un  éta- 
blissement d'instruction  secondaire,  en  justifiant  soit  d'un 
stage  de  cinq  années  dans  un  établissement  d'enseignement 
secondaire,  comme  professeur,  ou  seulement  comme  surveil- 
lant ;  soit  du  double  diplôme  de  bachelières  lettres  et  de  bache- 
lières sciences,  ou  du  diplôme  de  licencié  es  lettres,  ou  d'un 
brevet  de  capacité  *  délivré  par  un  jury  d'examen,  dont  les 
membres  auront  été  désignés  par  le  ministre  sur  la  présen- 
tation du  Conseil  académique  -.  Pas  d'autorisation  préalable; 
pas  d'autre  restriction  que  celles  qui  résultent  de  condam- 
nations antérieurement  encourues  V  Le  certificat  de  stage, 
les  maigres  diplômes  de  licencié  ou  de  double  bachelier,  ou 
le  brevet  de  capacité  sont  demandés  au  directeur  seul  de 
l'établissement.  Les  maîtres  n'auront  à  justiiier  d'aucune 
connaissance.  Ils  n'ont  besoin  d'aucun  titre  :  la  loi  ignore  le 
professeur;  elle  ne  veut  connaître  que  le  directeur.  Celui-ci 
a,  il  est  vrai,  l'avantage  de  pouvoir  intituler  sa  maison  «  éta- 
blissement de  plein  exercice  »,  s'il  confie  l'enseignement  de 
l'histoire,  de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie  à  des  licenciés 
es  lettres;  celui  des  mathématiques  supérieures  à  un  pro- 
fesseur ayant  au  moins  les  deux  baccalauréats.  Mais  cette 
dénomination  est  purement  honorifique.  Elle  ne  peut  faire 
obstacle  à  l'étendue  de  l'enseignement,  qui  sera  le  même 
dans  les  établissements  dont  aucun  professeur  ne  possédera 
aucun  titre*. 

Ces  établissements  libres  pourront  obtenir  des  subven- 
tions des  villes,  des  départements,  ou  même  de  l'Etat,  sous 
cette  réserve  que  la  subvention  n'excédera  pas  le  dixième 
des   dépenses   annuelles  de    la  maison*.   Il  dépendra  donc 

1.  Titre  I,  art.  1". 

2.  Titre  I,  art.  3. 

3.  Titre  I,  art.  5. 

4.  Titre  I,  art.  9. 

5.  Titre  1.  art.  10.  Une  annotation  manuscrite  jointe  à  l'exemplaire  du 
projet  autograpliié  des  Archives  nationales  (F"  10005G}  le  commente  ainsi  : 
«  Larlicie  10,  sil  est  adopté,  aura  des  conséquences  incalculables  ;  c'est 
la  ruine  manifeste  des  colk^ges  communaux.  La  concession  faite  aux  éta- 
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d'un  Conseil  municipal  ou  d'un  Conseil  général  d'adopter, 
en  quelque  sorte,  l'école  libre,  qu'il  voudra  opposer  au 
collège  communal,  et  de  ruiner  ainsi  ce  collège.  L'école 
libre  cesse  d'être  une  véritable  école  libre,  spécifiquement 
distincte  de  l'école  publique,  puisque,  comme  l'école  publi- 
que, elle  pourra  vivre,  en  partie  au  moins,  sur  le  budget.  Il 
n'y  aura  d'autre  diflférence  entre  les  deux  catégories  d'éta- 
blissements que  les  exigences  de  grades,  qui  pèsent  sur 
l'enseignement  public,  et  qui  en  font,  d'ailleurs,  la  haute 
valeiu*,  l'incontestable  supériorité. 

I^  silence  de  ce  titre  P*"  sur  les  certificats  d'études*  et 
sur  les  congrégations  répond  au  vœu  de  la  majorité  de  la 
Commission.  Les  petits  séminaires  bénéficient  de  la  liberté 
illimitée  donnée  aux  écoles,  et  les  congrégations,  de  la  liberté 
illimitée  qu'ont  les  directeurs  de  recruter  comme  ils  l'enten- 
dent le  personnel  enseignant  ou  surveillant. 

Il  fallait  organiser  l'inspection,  c'est-à-dire  en  délimiter  la 
tâche  et  en  constituer  le  personnel.  La  tâche  sera  très  simpli- 
fiée, dans  les  établissements  libres.  L'inspection  ne  portera 
que  «  sur  la  moralité,  le  respect  de  la  constitution  et  des  lois, 
et  l'hygiène^  ».  Nulle  restriction,  par  conséquent,  au  point 
de  vue,  non  seulement  des  méthodes,  mais  des  livres  de  classe. 
Toute  garantie  est  donnée  aux  établissements  libres  en  ce  qui 
concerne  la  constitution  du  corps  des  inspecteurs,  soit  géné- 
raux, soit  d'académie.  Les  inspecteurs  d'académie  devront 
être  choisis  parmi  les  professeurs  de  faculté,  les  provi- 
seurs, les  principaux  de  collèges  de  1'"''  classe  (c'est  la  part 
de  l'Université)  ;  mais   aussi  parmi  les   chefs  d'institutions 

blissements  particuliers  est  exorbitante,  et.  certainement,  le  principe  de 
la  liberté  de  l'enseignement  n'exige  pas  celle  concession.  J'ajoute,  qu'au 
moyen  de  celle  concession,  il  n'y  a  plus  de  distinclion  fondamentale  enlre 
les  établissements  particuliers  et  les  établissements  publics.  Si  on  admet 
que  l'État  doit  avoir  des  établissements,  il  est  naturel  qu'il  leur  réserve 
toutes  les  ressources  et  qu'il  ne  les  éparpille  pas  sur  des  établissements 
particuliers.  »  (Voir  aux  Pièces  justificatives). 

1.  ((  Sur  une  observation  très  pressante  de  M.  labbé  Dupanloup,  l'abo- 
lition du  certificat  d'études  fut  prononcée  sans  réserve  ».  Lacombe,  p.  301. 

2.  Titre  II,  art,  15. 
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libres,  et  les  professeurs  de  ces  établissements,  à  la  condi- 
tion qu'ils  aient  —  et  cette  condition  pèse  également  sur  les 
candidats  venus  de  renseignement  public,  —  le  grade  de 
licencié  et  dix  ans  d'exercice.  Un  tiers  des  inspecteurs  sera 
«  nécessairement  »  choisi  dans  l'enseignement  libre,  un 
tiers  dans  l'enseignement  public,  et  un  tiers  dans  l'un  ou 
l'autre  des  deux  enseignements.  Les  inspecteurs  généraux 
seront  choisis  dans  les  mêmes  catégories  de  personnes,  ou 
parmi  les  inspecteurs  d'académie,  et  un  tiers  d'entre  eux 
sera  «  nécessairement  »  pris  parmi  les  membres  «  apparte- 
nant, ou  ayant  appartenu  à  l'enseignement  libre*  ».  De  ces 
dispositions,  il  résulte  d'abord  que  l'enseignement  libre 
aura  toujours  an  moins  un  tiers  de  représentants  dans  les 
deux  ordres  d'inspection,  et  qu'il  pourra  même,  si  le  minis- 
tre lui  est  favorable,  recruter  les  deux  tiers  de  l'inspection 
académique^  ;  puis,  que  des  inspecteurs  d'académie  et  des 
inspecteurs  généraux  pris  parmi  les  simples  licenciés  es 
lettres  de  l'enseignement  libre  pourront  disposer  du  sort 
des  professeurs  de  l'enseignement  public,  agrégés  ou  doc- 
teurs. Il  était  impossible  de  faire  plus  large  la  part  de 
l'enseignement  libre,  et,  au  moment  où  on  le  soumet  à 
l'inspection,  parce  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  autrement, 
parce  que  la  Constitution  l'exige,  de  lui  rendre  l'inspection 
moins  lourde,  quant  à  l'action  exercée,  plus  favorable, 
quant  au  personnel. 

L'ancienne  organisation  universitaire  était  brisée,  par  la 
destruction  du  monopole,  et  l'organisation  de  la  liberté.  Mais 
il  fallait  aussi  que  l'Université  fût,  pour  les  raisons  déjà 
indiquées,  amoindrie  dans  la  personne  de  ses  recteurs.  Aussi 
le  titre  III  stipule-t-il  qu'il  y  aura  une  académie  par  dépar- 
tement. Il  crée  également  le  «  Conseil  académique  du  dépar- 
tement )),  et  il  y  fait  siéger  les  représentants  des  «  forces 

1.  Titre  II,  art.  il. 

2.  Dubois  avait  proposé  de  «  prendre  les  inspecteurs  par  moitié  dans 
chaque  enseignement  ».  Cousin  estime  qu'il  «  convient  d'appeler  les 
membres  de  l'enseignement  libre  au  rectorat  ».  Lacombe,  p.  302. 
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sociales  ».  A  côté  du  recteur  et  de  Tinspecteur  d'acadé- 
mie, on  y  voit  figurer  le  préfet,  Tévèque  ou  son  délégué  ; 
un  ecclésiastique  désigné  pai*  Tévèque,  un  ministre  des 
cultes  dissidents,  s'il  y  a  lieu  ;  un  délégué  de  la  cour  d'appel 
ou  du  tribunal  de  première  instance  ;  quatre  membres  du  Con- 
seil  général,  désignés  par  lui  ^  Si  les  «  forces  sociales  » 
voient  s'ouvrir  devant  elles  les  portes  du  Conseil  académique 
de  département,  elles  ont  aussi  une  large  représentation  au 
Conseil  supérieur.  A  côté  des  huit  membres  choisis  par  le 
ministre,  parmi  les  anciens  membres  du  Conseil  de  l'Univer- 
sité, les  inspecteurs  généraux,  les  recteurs  et  les  professeurs 
de  faculté,  —  membres  qui  formeront  la  section  permanente, 
—  il  y  aura  :  trois  archevêques  ou  évoques,  nommés  par 
leurs  collègues;  un  ministre  protestant,  nommé  par  les  prési- 
dents des  Consistoires;  trois  magistrats  de  la  cour  de  cassa*^ 
tion,  nommés  par  leurs  collègues  ;  trois  conseillers  d'Etat, 
nommés  par  le  ministre;  trois  membres  de  l'Institut  nommés 
par  les  cinq  classes  réunies,  et  trois  membres  choisis  par  le 
ministre  parmi  les  membres  de  l'enseignement  libre ^  Les  huit 
universitaires  se  trouveront  donc  en  présence  de  seize  conseil- 
lers appartenant  soit  au  clergé  et  à  la  magistrature,  soit  à 
l'enseignement  libre.  Le  projet  de  la  Commission  distingue 
la  section  permanente  et  la  «  section  extraordinaire  »  qui 
comprend  le  Conseil  tout  entier^.  C'est  à  la  section  extraor- 
dinaire que  ce  projet  réserve  le  droit  de  statuer  sur  toutes 
les  questions  relatives  non  seulement  à  l'enseignement  libre, 
mais  même  à  l'enseignement  public,  notamment  sur  les  règle- 
ments relatifs  aux  programmes  d'études  et  d'examens,  sur 
l'admission  des  livres  qui  pourront  être  introduits  dans  les 
établissements  de  l'État,  sur  la  création  de  facultés,  lycées, 
collèges  ;  sur  les  fondations  faites  en  faveur  des  écoles,  sur 


1.  Titre  ÏII,  art.  \6. 

2.  Titre  III.  art.  19. 

3.  L'auleur  des  annotations  manuscrites  écrit  ici,  à  propos  du  mot 
«  extraordinaire  »  :  «  11  faut  trouver  une  autre  dénomination  »,  et,  plus 
loin  :  «  Une  section  qui  comprend  tout  le  Conseil  n'est  pas  une  section.  » 
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les  secours  et  encouragements  à  accorder  et,  naturellement, 
sur  toutes  les  questions  qui  concernent  les  droits  des  maîtres 
particuliers  et  l'exercice  de  la  liberté  d'enseigner  ^  La  section 
permanente  —  concession  faite  à  Cousin  —  ne  garde  que 
des  attributions  sans  importance  réelle,  comme  de  préparer 
les  règlements  dont  le  Conseil  n'aura  pas  confié  la  rédaction 
à  une  Commission  spéciale;  ou  «  d'assister  le  ministre  » 
dans  les  questions  relatives  à  la  discipline  du  corps  ensei- 
gnant, aux  droits  et  à  l'avancement  de  ses  membres  ;  comme 
de  juger  les  affaires  qui  se  rapportent  «  à  la  police,  à  la 
comptabilité  et  à  l'administration  des  écoles  de  l'Etat  »  et 
de  présenter,  une  fois  Tan,  un  rapport  sommaire  sur  l'état 
de  l'enseignement  et  la  discipline  dans  ces  écoles.  On  le 
voit  :  la  section  permanente  «  assiste  »  le  ministre,  mais  le 
ministre  n'est  nullement  Hé  par  ses  avis.  Il  n'y  a  plus  là  que 
l'ombre  très  pâle  et  le  vestige  très  eflFacé  de  l'ancien  Conseil 
royal  de  l'Université. 

C'est  tout  à  fait  à  la  fin  du  projet,  et  comme  à  regret,  et 
par  acquit  de  conscience,  que  la  Commission  s'occupe  de 
l'enseignement  public.  Le  titre  IV  n'est  ni  très  développé, 
ni  important  par  les  dispositions  qu'il  renferme.  On  y  trouve 
uniquement  quelques  stipulations  relatives  aux  collèges  et 
aux  lycées  ;  notamment  la  distinction  entre  le  lycée  et  le 
collège,  considérés  comme  un  faisceau  d'enseignements,  et  le 
«  pensionnat  ^  »  qui  peut  y  être  annexé  ;  les  conditions  aux- 
quelles un  collège  communal  pourra  être  transformé  en  lycée  ; 
(art.  29)  les  conditions  auxquelles  un  collège  communal 
pourra  s'établir  (art.  30);  la  distinction  entre  les  collèges 
communaux  de  premier  ordre  (où  l'instruction  sera  complète 
et  analogue  à  celle  des  lycées,  où  les  grades  devront  être 
les  mêmes  pour  les  régents  que  pour  les  professeurs  de 
lycée  ^)   et  les  collèges  du  second  ordre  (où  les  élèves  ne 

1.  Titre  III.  art.  24. 

2.  Titre  IV,  art.  27,  28. 

3.  Art.  32. 


LE  PROJET  DE  LA  COMMISSION.  i69 

reçoivent  qu'une  partie  de  l'enseignement  des  lycées  ^  ;  enfin 
une  restriction  et  une  astreinte  étranges  :  dans  les  collèges 
communaux  de  second  ordre,  où  les  langues  anciennes  sont 
enseignées,  cet  enseignement  ne  pourra  excéder  les  classes 
dites  de  grammaire.  En  outre,  dans  tout  collège  communal, 
devront  se  trouver  au  moins  4  régents  gradués. 

Voilà  tout  ce  qui,  dans  le  projet  de  la  Commission,  a 
trait  à  l'enseignement  secondaire  public.  Mais  pourquoi  ces 
quelques  rares  dispositions  y  figurent-elles?  Il  n'avait  guère 
été  question  des  collèges  communaux  dans  la  discussion 
générale^.  On  peut  croire,  ce  n'est  là  qu'une  hypothèse, 
mais  elle  est  en  accord  trop  sensible  avec  tout  ce  que  nous 
savons  au  sujet  de  la  Commission  et  de  ses  desseins  pour 
ne  pas  solliciter  l'esprit,  on  peut  croire  que  la  Commission 
s'est  appliquée  à  créer  des  difficultés  aux  collèges  commu- 
naux, pour  le  plus  grand  avantage  des  maisons  libres. 
Difficultés  de  grades  :  alors  qu'un  immense  établissement 
libre,  destiné  à  faire  concurrence  au  lycée  n'a  besoin  que 
d'une  seule  personne  possédant  un  grade  ou  un  brevet,  il 
faut  quatre  gradués  aux  moindres  collèges  communaux  du 
deuxième  ordre;  et  dans  les  collèges  communaux  de  pre- 
mier ordre,  les  titres  doivent  être  les  mêmes  que  dans  les 
lycées.  Difficultés  de  fonctionnement  :  alors  que  la  moindre 
maison  libre  peut  conduire  ses  élèves  jusqu^au  baccalauréat, 
sinon  jusqu'à  la  licence,  il  est  interdit  aux  collèges  de 
second  ordre  où  s'enseignent  les  humanités  d'avoir  des 
classes  supérieures  aux  classes  de  grammaire.  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  ici  la  préoccupation  de  rendre 
la  vie  difficile  aux  établissements  de  l'Université.  Et  l'on 
peut  se  demander,  comme  le  fait  l'auteur  des  notes  anony- 
mes à  propos  d'un  article  du  projet,  si  vraiment,  «  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement  exige  ces  mesures  ».   On 

1.  Art.  31. 

2.  Lacombe  n'en  parle  guère.  On  pourrail  penser  qu'il  a  laissé  [dans 
l'ombre  cette  partie  de  sujet;  mais  les  notes  de  Dubois  n'en  parlent  pas 
davantage. 
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dirait  qu^après  avoir  proclamé  la  liberté  pour  renseigne- 
ment privé,  la  Commission  s'est  efforcée  de  la  restreindre 
et  de  la  mutiler  pour  l'enseignement  public. 

Il  reste  à  faire  ressortir  les  caractères  essentiels  de  ce 
projet,  et  l'esprit  qui  l'anime. 

VI 

Il  a  été  question,  tout  au  long  de  la  discussion  sur  l'ensei- 
gnement secondaire,  de  là  part  de  la  liberté  et  de  la  part 
de  l'Université.  Cousin  voulait  maintenir  très  large  la  part 
de  l'Université,  tout  en  faisant  des  concessions  à  la  liberté. 
Dupanloup  voulait  étendre  la  liberté,  tout  en  faisant  des 
«  concessions  »  à  l'Université.  Qu'est-ce  que  la  liberté 
obtient?  Qu'est-ce  que  l'Université  conserve,  aux  termes  de 
ce  projet  ? 

L'Université  conserve  son  nom,  en  ce  sens  qu'il  ne  lui 
est  pas  expressément  retiré,  mais  le  projet  ne  le  prononce 
pas.  L'Université  conserve,  dans  les  huit  membres  du 
Conseil  supérieur  qui  forment  la  section  permanente,  un 
vestige  de  son  ancien  Conseil.  L'Université  conserve  ses 
recteurs,  mais  ils  deviennent  de  très  modestes  fonction- 
naires départementaux.  L'Université  conserve  le  nom  des 
Conseils  académiques,  mais  le  nom  seulement,  car  les 
«  forces  sociales  »  se  substituent,  dans  ces  Assemblées,  à 
la  compétence.  Jusqu'ici,  par  conséquent,  des  apparences 
plutôt  que  des  réalités.  La  seule  réalité  que  conserve  l'Uni- 
versité, c'est,  avec  le  droit  d'avoir  des  maisons  à  elle  — 
droit  qui  n'a  pas  été  sérieusement  menacé  dans  la  Commis- 
sion —  celui  de  conférer  les  grades.  Mais  comme  les 
grades  ne  jouent,  par  rapport  à  l'enseignement  libre,  qu'un 
rôle  tout  à  fait  effacé  et  presque  insignifiant;  comme  à  la 
modeste  exigence  de  grade,  il  peut  être  suppléé  par  un 
brevet  délivré  par  un  jury  dont  les  membres,  au  choix  du 
ministre,  peuvent  fort  bien  être  étrangers  à  l'enseignement 
public,  cette  «  concession  »  de  l'abbé  Dupanloup  à  l'Unîver- 
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site  est  à  peu  près  de  pure  forme.  L'Université,  en  un  mot, 
ne  conserve  que  ce  qu'on  ne  peut  pas  lui  ôter  :  la  valeur 
de  son  enseignement  et  de  ses  maîtres,  cette  valeur  à 
laquelle  Thiers  lui-même  a  cru  devoir  rendre  un  si  éclatant 
hommage. 

Qu'est-ce  que  reçoit  la  liberté?  Tout.  Non  seulement  la 
suppression  des  entraves  qui  l'empêchaient  de  naître  (mono- 
pole, certificat  d'études,  etc.),  mais  la  dispense  des  grades, 
le  droit  aux  subventions  des  communes,  des  départements 
et  de  l'Etat  lui-même,  l'accès  pour  les  membres  de  rensei- 
gnement privé  à  l'inspection  d'académie  et  à  l'inspection 
générale;  le  silence  sur  les  congrégations  religieuses.  Elle 
reçoit  tout,  mais,  ne  l'oublions  pas,  ce  qu'elle  reçoit  des 
mains  de  la  Commission  extraparlementaire,  le  projet  pré- 
paré par  la  Commission  du  5  janvier,  et  rapporté  devant  l'As- 
semblée nationale  par  Jules  Simon,  le  lui  accordait  déjà. 

Et  ce  n'est  pas  le  trait  le  moins  significatif,  que  les  témoi- 
gnages rendus  à  ce  travail  de  Jules  Simon,  et  à  ce  projet  de 
la  Constituante  par  les  membres  de  la  Commission  extra- 
parlementaire.  Ils  proclamaient  eux-mêmes  l'inutilité  de  la 
tâche  à  laquelle  Falloux  les  avait  conviés,  du  moins  l'inuti- 
lité de  la  partie  essentielle  de  cette  tâche,  savoir,  l'organisa- 
tion de  la  liberté  d'enseignement.  Et  ils  soulignaient  ainsi 
le  véritable  but,  et  la  véritable  portée  de  Tœuvre  qu'ils 
venaient  d'accomplir. 


CHAPITRE  VIII 

LE  PROJET  FALLOUX 


I.  Le  projet  de  rappori  général  sur  les  travaux  de  la  Commission  et  le 
dépari  de  M.  de  Copcelles.  —  Le  ministre  se  décide  à  agir  par  lui-même. 
Il  forme  un  projet  unique.  — 11.  L'exposé  des  motifs.  —  111.  Comparai- 
son de  ce  projet  avec  ceux  des  Commissions  de  la  Constituante.  — 
IV.  Conclusions. 


I 

La  Commission  extraparlementaire  avait  établi  deux  pro- 
jets distincts,  Fun,  pour  renseignement  primaire,  l'autre, 
pour  l'enseignement  secondaire.  Ces  deux  projets  étaient 
destinés  au  ministre,  qui  pouvait,  soit  les  faire  siens,  soit 
en  tirer  les  éléments  de  projets  nouveaux.  Il  semble  que  la 
procédure,  arrêtée  dans  l'esprit  de  M.  de  Falloux  et  de 
ceux  des  membres  de  la  Commission  qui  étaient  le  plus  avant 
dans  sa  confiance,  ait  été  celle-ci.  Un  rapporteur,  désigné 
par  la  Commission,  eût  fait,  sur  les  deux  projets  et  sur 
l'ensemble  du  travail  accompli  par  la  Commission,  un  rap- 
port général.  Ce  rapport  général  eût  servi  d'introduction, 
en  quelque  sorte,  au  texte  des  projets.  Et  le  ministre  eût 
déposé  le  tout  sur  le  bureau  de  l'Assemblée.  Une  note  — 
non  datée  —  de  Dupanloup,  mais  qui  se  place  évidemment 
dans  les  derniers  jours  du  travail  de  la  Commission  extra- 
parlementaire, en  fait  foi.  Elle  commence  ainsi  :  «  Si,  comme 
je  l'espère,  le  ministre  a  fait  décider^  pon  pas  deux  rap- 
ports et  deux  rapporteurs,  mais  un  seul  rapport  général,  et 
un  seul  rapporteur;  si  ce  rapporteur  est  celui  que  nous  dési- 
rons tous,  je  prends  la  liberté  de  rappeler  que   les   points 
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suivants  sont  d'une  grande  importance,  et  plusieurs  même 
d'une  importance  capitale...*  »  Nous  savons,  d'autre  part, 
que  le  rapporteur  général  tout  désigné  d'avance,  était  M.  de 
Corcelles.  Le  choix  était  heureux.  A  la  Commission,  M.  de 
Corcelles  avait  joué  un  i^ôle  modeste  et  conciliant.  Il  s'était 
efforcé,  on  Ta  vu,  d'empêcher  qu'en  présence  des  per- 
sonnes dont  le  témoignage  était  demandé,  dans  l'enquête 
sur  l'enseignement  primaire,  les  membres  de  la  Commission 
échangeassent  entre  eux  de  trop  vives  paroles  \  Une  autre 
fois,  lors  du  conflit  entre  Thiers  et  Dupanloup  *,  il  avait,  fort 
à  propos,  prononcé  un  long  discours  destiné  à  montrer  que 
l'accord  n'était  pas  impossible.  Par  ses  relations  de  famille, 
M.  de  Corcelles  devait  inspirer  une  certaine  confiance  aux 
libéraux.  Il  était  petit-fils  de  Lafayette,  et  parentde  M.  de 
Rémusat.  Par  quelques-unes  de  ses  amitiés,  il  touchait  aux 
éléments  libéraux,  ou  même  avancés.  Il  était  très  lié  avec 
Tocqueville,  et  il  avait  été,  en  1830,  des  intimes  d'Edgar 
Quinet.  D'autre  part,  il  venait  d'être  chargé  d'une  mission 
auprès  de  Pie  IX,  par  le  gouvernement  du  général  Cavai- 
gnac,  et  il  s'était  acquitté  de  cette  mission  à  l'entière  satis- 
faction des  catholiques.  Il  était  donc  tout  désigné  pour  intro- 
duire, dans  les  conditions  les  plus  favorables,  le  projet  de 
M.  de  Falloux.  Mais  les  circonstances  ne  permirent  pas  l'exé- 
cution de  ce  plan  bien  combiné.  Les  affaires  de  Rome  pre- 
naient une  tournure  difficile...  Le  siège  de  la  ville  par  les 
troupes  du  général  Oudinot  était  commencé.  Le  gouverne- 
ment français  venait  de  rappeler  M.  de  Lesseps,  qui  voulait 
négocier  avec  la  République  romaine.  Sa  mission  concordait 
avec  les  dispositions  de  l'Assemblée  constituante;  elle  ne 
répondait  plus  au  tempérament  de  la  Législative,  qui  venait 


1.  Archives  nationales,  F"  100056.  A  cette  note  est  joint  un  billet  au 
crayon,  où  Dupanloup  demande  au  destinataire  (non  nommé)  de  placer  la 
note  sous  les  yeux  de  M.  de  Falloux  et  de  M.  de  Corcelles. 

2.  Voir  p.  146  et  suivantes. 

3.  Lacombe,  p.  263-71.  11  prend  dans  le  discours,  contre  Thiers,  la 
défense  de  renseignement  professionnel. 
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de  se  réunir.  On  décida  de  le  remplacer  par  M.  de  Cor- 
celles,  et  celui-ci  fut  envoyé,  le  5  juin,  auprès  du  général 
Oudinot.  Il  ne  pouvait  plus  être  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission extraparlementaire.  Sans  que  nous  sachions  pour- 
quoi, M.  de  Falloux  renonce  à  chercher,  parmi  les  com- 
missaires, un  remplaçant  à  M.  de  Corcelles.  Au  lieu  de 
présenter  à  l'Assemblée  le  rapport  de  la  Commission,  et  son 
texte,  et  de  s'abriter,  en  quelque  sorte,  derrière  elle,  M.  de 
Falloux  se  décide  à  agir  par  lui-même,  à  rédiger  un  projet 
qui  lui  appartient,  et  à  le  faire  précéder  d'un  exposé  des 
motifs  personnel. 

Le  projet  de  loi  parait  avoir  été  préparé  très  soigneuse- 
ment. L'exposé  des  motifs  porte,  au  contraire,  la  trace  et 
l'aveu  d'une  exécution  précipitée.  Nous  en  chercherons  tout 
à  l'heure  les  raisons.  Mais  il  faut  parler  d'abord  du  projet  de 
loi. 

Aux  deux  projets  de  la  Commission,  M.  de  Falloux  en 
substitue  un  seul,  qui  vaut  infiniment  mieux.  Il  est  à  la  fois 
plus  clair,  plus  simple,  plus  dégagé.  On  assure  que  la  fusion 
en  un  seul  des  deux  textes  de  la  Commission  est  l'œuvre 
du  chef  de  cabinet  de  M.  de  Falloux,  Ch.  Jourdain  *.  Elle 
se  justifie  par  plusieurs  motifs.  D'abord,  la  bonne  économie 
de  la  loi.  La  répartition  de  la  a  réforme  »  en  deux  lois  dis- 
tinctes offrait  de  graves  inconvénients,  et  obligeait  à  des 
redites.  Il  était,  question  par  exemple,  «  des  autorités  pré- 
posées à  l'enseignement  »  dans  le  texte  relatif  à  l'enseigne- 
ment primaire,  et  il  en  était  encore  question  dans  le  texte 
relatif  à  l'enseignement  secondaire.  Puis,  la  prudence  poli- 
tique. Il  pouvait  être  dangereux  de  provoquer  deux  débats 
distincts.  Si  l'on  allait  trouver,  dans  la  majorité  de  l'Assem- 
blée, le  même  état  d'esprit  que  chez  M.  Thiers  ?  Si  cette 
majorité  était  disposée,  par  souci  de  la  défense  sociale,  à 
livrer  l'enseignement  primaire  au  clergé  ;  et  si,  par  contre, 
elle  était  trop  peu  «  catholique  »  pour  songer  à  l'admettre, 

1.  Lacombe,  p.  304.  Cf.  Pierre,  II,  p.  296,  note  1. 
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dans  l'enseignement  secondaire,  au  partage  du  monopole  ? 
Il  serait  plus  difficile,  en  ce  cas,  de  triompher  des  hésita- 
tions de  cette  majorité  qu'il  ne  l'avait  été  d'endormir  les 
scrupules  de  Thiers,  dans  la  Commission.  On  s'explique 
donc  très  bien  que  M.  de  Falloux  ait  préféré  un  projet 
unique,  et  l'on  ne  peut  qu'approuver,  au  point  de  vue  de  la 
forme,  et  de  l'art,  la  disposition  donnée  par  le  ministre  à  ce 
projet.  Il  se  compose  de  trois  titres  :  le  premier  traite  des 
autorités  préposées  à  l'enseignement  ;  le  deuxième  de  l'en- 
seignement primaire,  et  le  troisième  de  l'enseignement  secon- 
daire. Ordre  clair  et  logique,  et  satisfaisant  pour  l'esprit. 

L'exposé  des  motifs,  en  revanche,  semble  avoir  été  fait 
très  vite*.  Falloux  parle  lui-même  delà  «  hâte  »  avec  laquelle 
il  a  dû  procéder,  après  le  départ  en  mission  de  M.  de  Cor- 
celles,  et  il  fait  appel  à  ce  l'indulgence  »  de  l'Assemblée. 
D'autre  part,  le  manuscrit  de  l'exposé  des  motifs  *  est  rédigé 
par  plusieurs  mains,  comme  si  l'on  s'était  efforcé  d'aller 
très  vite  dans  la  confection  de  ce  document,  et  de  gagner  du 
temps.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  très  difficile  de  se  rendre 
compte  des  motifs  qui,  à  la  date  où  fut  préparé  ce  travail^ 
pouvaient  déterminer  Falloux  —  l'homme  des  opportunités 
et  du  simple  ajustement  des  actes  à  la  circonstance  —  à  ne 
pas  différer  davantage.  Le  projet  a  été  déposé  à  l'Assemblée 
le  18  juin'.  Il  s'agissait  d'exploiter  au  bénéfice  de  ce  projet 
l'émotion  causée  par  le  mouvement  du  13  juin.  Le  13  juin, 
l'état  de  siège  avait  été  proclamé  ;  un  certain  nombre  de 
journaux  suspendus.  Le  14  juin,  le  ministère  déposait  un 
projet  l'autorisant  à  interdire,  pendant  une  année,  «  les  clubs 
et  autres  réunions  publiques  de  nature  à  compromettre  la 

1.  Il  se  trouve  ainsi  que  le  texte  de  la  loi  au  Moniteur  du  22  juin  1849. 

2.  Archives  Nationales,  F"  100056. 

3.  Le  citoyen  ministre  de  Vinstruction  publique  :  «  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  appliquant  l'ar- 
ticle 9  de  la  Con.stitution  à  l'enseignement  primaire  et  à  l'enseignement 
secondaire.  » 

Le  citoyen  président  :  «  Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et  ulté- 
rieurement renvoyé  dans  les  bureaux.  » 
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sécurité  publique  ».  Le  23  juin,  il  déposait  un  autre  projet 
relatif  à  la  presse,  qui  atténuait,  dans  une  large  mesure,  la 
liberté  assurée  par  la  constitution.  Si  le  projet  de  M.  de 
Falloux  se  présente  entre  la  loi  des  clubs  et  la  loi  de  la 
presse,  il  n'y  a  pas  là  simple  hasard,  mais  habileté.  Les 
intérêts  conservateurs  ont  été  froissés  par  la  journée  du 
13  juin  ;  ils  feront  accueil  à  une  loi  de  défense  sociale,  pré- 
sentée comme  telle.  Falloux  n'exprime  pas  ouvertement 
cette  pensée.  Ce  serait  diminuer  aux  yeux  des  catholiques 
la  portée  de  la  loi.  Ils  ^attendent  une  loi,  non  de  circons- 
tances, mais  de  principes.  Seulement,  les  raisons  qui  s'étalent 
ne  sont  pas  toujours  les  raisons  décisives  et  profondes,  et 
telle  insinuation,  glissée  dans  l'exposé  des  motifs,  en  bonne 
place,  en  dit  plus  à  ceux  qui  savent  entendre,  que  de  longs 
discours.  La  préoccupation  de  la  défense  sociale  est  moins 
ouvertement  avouée  dans  l'exposé  des  motifs  qu'elle  ne  le 
sera  au  cours  du  débat  public,  qu'elle  ne  l'a  été  dans  la 
Commission  extraparlementaire.  Mais  cette  préoccupation 
se  laisse  voir,  à  plus  d'un  passage  de  l'exposé  des  motifs. 


II 

L'exposé  des  motifs  n'était  pas  très  facile  à  rédiger,  et 
l'on  s'en  apercevrait  aux  nombreuses  ratures,  aux  tâtonne- 
ments de  la  plume  de  son  auteur  ^,  si  l'on  n'avait  d'autre  part, 
de  bonnes  raisons  d'en  être  convaincu.  Il  s'agissait  de  satis- 
faire à  la  fois  les  catholiques,  qui  avaient  été  les  inspira- 
teurs de  la  réforme,  et  les  simples  conservateurs  qui  for- 
maient, en  dehors  de  toute  passion  ou  préoccupation  reli- 
gieuse, la  majorité  de  l'Assemblée  législative.  Il  s'agissait, 
enfin,  de  ne  pas  irriter  inutilement  l'Université  qui  allait, 
pour  la  première  fois,  apprendre  comment  on  avait  disposé 

1.  Les  feuilles  du  brouillon  de  l'exposé  des  motifs  sont  pliées  en  deux 
par  moitié  dans  le  sens  de  la  longueur  ;  la  partie  gauche  du  papier  est 
réservée  aux  corrections  de  M.  de  Falloux;  du  moins,  il  semble  probable 
que  les  corrections  sont  de  sa  main.  Voir  le  texte  aux  Pièces  jus lificalives. 
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de  son  sort.  Les  travaux  de  la  Commission  extraparlemen- 
taire étaient  restés  secrets,  du  moins  pour  l'opinion  libérale 
et  r Université.  Les  seules  indiscrétions  dont  nous  possédions 
la  trace  s'étaient  exercées  au  bénéfice  du  parti  catholique. 
L'exposé  des  motifs  était,  depuis  les  rapports  du  4  janvier, 
le  premier  document  rendu  public.  Depuis  cinq  mois,  l'Uni- 
versité savait  que  l'on  travaillait  contre  elle  :  elle  ignorait 
en  quoi  le  travail  avait  pu  consister,  et  à  quoi  il  avait  abouti. 
N'eut-il  pas  été  bien  imprudent,  très  maladroit,  d'employer, 
dans  ce  premier  contact,  des  paroles  propres  à  aviver  les 
défiances  et  les  colères  ?  Parmi  tous  ces  écueils,  M.  de  Fal- 
loux  manœuvre  assez  adroitement  —  sans  toutefois  réussir 
à  donner  à  son  exposé  des  motifs  une  allure  aisée  et  natu- 
relle. Il  est  guindé,  circonspect,  mais  il  ne  dit  que  ce  qu'il 
veut  dire,  et  ce  qu'il  faut  dire. 

Quelques  mots,  à  peine,  d'introduction  générale.  Le  regret 
de  n'avoir  pu  offrir  à  l'Assemblée  le  travail  de  la  Commis- 
sion extraparlementaire  et  de  M.  de  Corcelles,  son  rappor- 
teur; puis,  l'appel  à  la  liberté.  Les  gouvernements  sont 
tous  tentés  de  «  porter  la  main  sur  l'enseignement  public  ». 
Ils  veulent,  dirait-on,  «  improviser  une  société  à  leur 
image  ».  C'est  là  une  illusion  défendue,  et  à  laquelle  la 
Constitution  est  venue  mettre  un  terme.  «  On  n'élève 
pas  l'homme  pour  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement, 
mais  pour  lui-même,  pour  le  développement  et  la  dignité 
de  sa  propre  nature,  pour  le  développement  et  le  progrès 
de  la  société  à  laquelle  il  appartient.  »  Les  gouvernements 
ont  un  rôle  à  jouer,  sans  doute,  mais  il  faut  que  leur  action 
soit  d'accord  «  avec  les  lois  éternelles  de  la  conscience  et 
de  la  civilisation  ».  Après  ces  deux  ou  trois  phrases  vagues, 
prudentes,  brillantées,  qui  sont  bien  dans  la  manière  litté- 
raire de  Falloux,  l'exposé  des  motifs  passe  à  l'examen»  des 
titres  de  la  loi.  Thiers  seul  aurait  pu  protester  contre  ce 
préambule  assez  neutre  et  insignifiant,  mais  il  y  avait  partie 
liée  avec  lui,  et  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  visent  les  pru- 
dences de  M.  de  Fallpux. 

12 
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Il  explique,  en  résumant  le  titre  I.  la  manière  dont  il  com- 
prend et  dont  il  compose  le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique,  et  le  Conseil  académique  départemental.  Le  Conseil 
supérieur  a  pour  tâche  «  d'assurer  Tindépendance  constitu- 
tionnelle de  renseignement  libre,  et  de  maintenir  l'enseigne- 
ment de  TEtat  en  harmonie  avec  les  traditions  de  l'esprit 
national,  qui  ont  fait,  siècle  par  siècle,  la  grandeur  et 
Tunité  de  la  France».  Ces  «  traditions  de  l'esprit  national» 
sont  une  périphrase  qui  pe.  peut  désigner  que  l'esprit  chré- 
tien. Falloux,  ministre  de  la  République,  ne  saurait  pro- 
poser, en  la  rattachant  à  la  constitution  républicaine 
comme  à  son  principe,  une  loi  de  l'enseignement  qui  aurait 
pour  but  de  «  maintenir  »  les  écoles  publiques  en  harmonie 
avec  la  tradition  monarchique.  Suit  la  composition  du 
Conseil,  la  distinction  de  la  section  permanente  et  du  reste 
du  Conseil;  enfin,  la  fiche  de  consolation  donnée  à  l'Univer- 
sité, les  huit  membres  nommés  à  vie,  mais  non  pas  absolu- 
ment inamovibles.  L'action  du  Conseil  supérieur  serait  insuf- 
fisante, si  «  elle  n'était  soutenue  par  celle  d'autres  conseils, 
inférieurs  en  autorité,  mais  plus  à  portée  des  populations». 
Ce  sont  les  Conseils  académiques  départementaux.  Il  faut 
bien  expliquer  pourquoi  on  fait  86  académies  :  Falloux  en 
donne  une  raison  qui  nous  est  nouvelle,  et  qui  ne  ressort 
pasî  des  fragments  des  procès-verbaux  de  la  Commission 
extraparlementaire  qui  nous  ont  été  donnés. 

Il  rappelle  d'abord  que  les  académies  actuelles  sont  trop 
étendues.  Si  bien  que  la  surveillance  ne  peut  être  «  sérieuse, 
énergique,  efficace  ».  Il  rappelle  ensuite  que  le  département, 
«  création  vigoureuse  de  89  »  est  tout  indiqué  pour  devenir 
le  siège  d'où  rayonnera  l'action  du  pouvoir  académique.  Il  y 
aura  donc  un  Conseil  par  département.  Le  nom  de  «  Comité 
départemental  »  eût  été  le  plus  naturel,  «  le  plus  sincère- 
ment conforme  à  la  pensée  qui  avait  inspiré  la  Commis- 
sion ».  Mais  le  nom  de  «  Conseil  académique  »  est  «consa- 
cré ».  Il  a  pour  lui  l'usage  et  la  possession.  Le  supprimer, 
c'était  «  éveiller  de  respectables  susceptibilités  ».  On  a  donc 
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créé  un  «  Conseil  académique  de  département  ».  Or,  quand 
on  a  eu  fait  entrer  dans  ce  Conseil  tous  les  membres  non 
universitaires  qui  le  composent,  plus  l'inspecteur  d'Aca- 
démie, on  s'est  demandé  s'il  ne  faudrait  pas,  à  côté  du  pré- 
fet et  de  l'évêque  «  un  membre  supérieur  de  la  hiérarchie 
universitaire  ».  Ce  membre,  pouvait-il  ne  pas  être  le  rec- 
teur? Mais  il  n'existe  que  29  recteurs.  Il  aurait  donc  fallu 
placer  dans  66  départements  un  simple  délégué  du  recteur. 
Recotu-ir  à  ce  moyen,  n'eût -ce  pas  été  «  détruire  l'équilibre 
des  compétences  »  ?  Ainsi  l'on  's'est  trouvé  conduit  à  créer 
86  rectorats.  L'exposé  des  motifs  constate  que  les  représen- 
tants de  l'Université  ont  exprimé  la  crainte  de  voir  «  dé- 
truire ainsi  l'institution  du  rectorat,  et  paralyser  son  action, 
sous  prétexte  de  l'étendre  *  ».  Cependant  les  représentants  de 
l'Université  ont  mieux  aimé  de  nouveaux  recteurs  que  de 
simples  délégués  :  et  il  a  été  reconnu  «  qu'un  recteur  par 
département  ne  pouvait  se  plaindre  de  la  situation  qui  lui 
serait  faite  à  côté  des  autres  autorités  soit  religieuses,  soit 
civiles,  soit  militaires^  ».  Nouvelle  concession  faite  à  l'Uni- 
versité :  l'expérience  du  recteur,  dans  les  matières  soumises 
à  la  délibération  du  Conseil,  étant  «  incontestable  »,  il  pré- 
sidera le  Conseil  académique. 

Enfin,  pour  compléter  les  innovations  du  titre  I,  deux 
lignes  siu»  l'inspection.  Les  inspecteurs  généraux,  les  inspec- 
teurs d'académie  sont  maintenus.  Mais  «  fidèle  à  la  pensée 
d'impartialité  »  qui  l'a  guidé,  le  ministre  propose  que  les 
inspecteurs  généraux  soient  (c  également  choisis  dans  les 
rangs  de  l'enseignement  public  et  dans  ceux  de  renseigne- 
ment privé  ». 

L'analyse  du  titre  II  (enseignement  primaire)  renferme  les 

1 .  La  langue  toujours  à  côté  de  Falloux  :  on  n'étend  pas  l'action,  on  mul- 
tiplie te  nombre  ;  ce  qui  est  tout  différent. 

â.  Kncore  la  même  chose  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  situation  du 
recteur,  comme  recteur,  sera  suffisante  ou  non  :  mais  de  savoir  si  la  pré- 
sence du  préfet,  de  lévèque,  etc.,  dans  le  Conseil  académique  la  limitera. 
Le  recteur  na  pas  accès,  à  titre  de  réciprocité,  au  Conseil  de  préfecture,  ou 
au  Chapitre  diocésain. 
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passages  les  plus  propres  à  flatter  les  passions  réactionnaire» 
de  l'Assemblée  législative.  Le  ministre  constate  ce  qu'on 
appellerait  aujourd'hui  «  la  faillite  de  la  loi  de  1833  ».  Sans 
doute,  le  nombre  des  écoles  primaires,  des  écoles  normales, 
des  élèves,  dès  instituteurs,  et  les  crédits  dépensés  pour  ce 
service  se  sont  largement  accrus.  Mais,  comme  rançon  de  ce 
progrès  matériel,  quel  désordre  moral  !  «  Combien  d'insti- 
tuteuiis  ont  semblé  se  liguer  pour  former  au  sein  de  la  société 
même  un  ordre  de  mécontents  ou  d'adversaires  !  »  Sans 
abolir  la  loi  de  1833,  il  faut  réformer,  hardiment,  partout 
où  Texige  a  l'intérêt  de  la  société  en  péril  ».  D'où,  l'attri- 
bution de  la  surveillance  au  maire  et  au  curé,  la  sanction  de 
la  surveillance,  au  préfet  et  à  l'évêque,  dans  le  Conseil 
départemental.  D'où  encore,  la  suppression  de  la  quasi 
inamovibilité  de  l'instituteur,  le  choix  de  l'instituteur 
laissé  au  Conseil  municipal;  d'où,  enfin,  le  droit  reconnu 
aux  Conseils  généraux  de  se  pronoiiriM*  mh*  le  maintien  ou 
la  suppression  de  Thcole  normale.  Ce  sont  là  les  mesures 
prises  contre  l'instituteur  cl  l'école  selon  la  loi  de  1833.  Il 
faut  placer  en  regaixi  la  mesure  prise  pour  l'mstituteur,  le 
relèvement  du  traitement.  Elle  est  présentée  comme  un 
moyen  «  d'améliorer  l'institution,  en  améliorant  l'instituteur 
lui-même  ».  On  ne  met  pas  aux  prises  impunément,  conti- 
nue le  ministre.  «  l'indigence  et  l'orgueil  ».  C'est  là  un 
«  piège  »  que  K-  gouvernement  ne  doit  pas  tendre  aux  indi- 
vidus. «  L'individu  y  succombe  d'abord,  la  société  y  péri- 
rait bientôt  après.  »  Tout  ceci  pour  expliquer  que  le  traite- 
ment minimum  de  l'instituteur  sera  porté  à  600  francs.  Le 
ministre  est  d'ailleurs,  obligé  de  rappeler,  pour  se  défendre 
sans  doute  contre  l'imputation  d'excessive  prodigalité,  que 
ce  traitement  minimum  a  été  porté  à  S50  francs  par  un 
récent  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Deux  indications  rappellent  des  préoccupations  person- 
nelles à  M.  de  Falloux.  Le  Conseil  académique  est  autorisé 
dans  certains  cas  «  à  favoriser  dans  nos  écoles  l'enseigne- 
ment pratique  de  l'agriculture  ».   D'autre  part,   il  s'excuse 


LlvVPOSÉ  DES  MOTIFS.  181 

de  n'avoir  introduit  dans  le  projet  aucune  disposition 
relative  à  renseignement  des  filles.  Il  a  semblé  préférable 
de  «  conserver  à  cet  enseignement  un  régime  spécial  »,  et 
comme  il  a  donné  «  presque  partout  des  résultats  complè- 
tement satisfaisants  »,  un  règlement  suffira  pour  y  intro- 
duire le  petit  nombre  d'améliorations  destinées  à  le  mettre 
en  harmonie  avec  le  projet  actuel. 

L'enseignement  ne  sera  pas  gratuit,  car  le  rendre  gratuit, 
ce  n'est  pas  faire  que  personne  le  paye  :  c'est  faire  que  tout 
le  monde  le  paye,  et  c'est  «  affranchir  les  parents  et  les 
enfants  d'un  indispensable  lien  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ». 
Il  ne  sera  pas  non  plus  obligatoire,  car  cette  contrainte,  de 
lointaine  origine,  «  n'est  pas  praticable,  et  ne  serait  pas 
salutaire  ».  Quelle  partie  de  l'enseignement  rendrait-on 
obligatoire?  Si  l'on  demande  beaucoup,  c'est  «  imposer  une 
rigueur  excessive  ».  Si  l'on  se  contente  d'un  très  petit 
savoir,  c'est  «  abaisser  le  niveau  de  l'enseignement  général  ». 
En  revanche,  il  sera  profondément  religieux.  La  formule, 
qui,  de  l'aveu  du  ministre,  «  résume  »  les  «  mesures  prin- 
cipales »  du  projet  de  loi  est  celle-ci  :  «  L'instruction  est 
demeurée  trop  isolée  de  l'éducation;  l'éducation  est  demeurée 
trop  isolée  de  la  religion  ».  La  religion  ne  doit  être  imposée 
à  personne,  mais  elle  doit  être  «  enseignée  à  tous  ». 

Avec  le  titre  III  (enseignement  secondaire),  les  questions 
les  plus  épineuses  apparaissent.  L'exposé  des  motifs  glisse 
légèrement.  Il  justifie  d'abord  la  substitution  au  certificat  de 
moralité  des  cinq  années  de  stage.  Avec  le  recours  de  l'inté- 
ressé au  Conseil  départemental,  et  même  au  Conseil  supé- 
rieur, le  droit  de  l'individu  est  assuré,  l'intérêt  de  la  société, 
garanti.  Il  justifie  aussi  la  non-exigence  des  grjades.  Le 
grade  n'est  pas  tout.  Il  n'est  même  pas  l'essentiel.  «  Il 
n'atteste  que  l'étendue  et  la  variété  des  connaissances,  non 
la  vocaiion  ».  Et  le  ministre  précise  :  ce  qu'il  nomme  la 
vocation,  ce  n'est  pas  l'appel  intérieur,  c'est  un  ensemble  de 
garanties  pour  la  société,  «  la  rectitude  de  l'esprit,  la  fer- 
meté,  la  discrétion,   le  sens  pratique  ».  Ces  aptitudes  se 
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développent  moins  «  par  Tétude  solitaire  des  sciences  et  des 
lettres,  que  par  le  contact  journalier  et  intime  avec  de 
jeunes  et  ombrageuses  intelligences  ».  D'autre  part,  les  quali- 
tés nécessaires  à  celui  qui  veut  diriger  un  établissement 
d'instruction,  «  la  bienveillance  du  cœur,  Taménité  des 
mœurs,  la  promptitude,  la  sûreté  du  coup  d'œil  »  ne  se 
constatent  pas  par  un  diplôme.  On  réduira  donc  ^u. minimum 
le  grade  exigible  du  futur  directeur.  Lui  seul,  il  devra  être 
bachelier.  Quant  aux  maîtres  qu'il  emploiera,  à  lui  de  les 
choisir  assez  instruits.  On  eût  inséré  une  disposition  impéra- 
tive  dans  le  projet,  «  si  l'application  n'en  avait  pas  paru  si 
incompatible  avec  les  principes  généraux  de  la  liberté  et  de 
la  concurrence  ».  Mieux  vaut  s'en  rapporter  «  loyalement  » 
à  «  l'émulation  »,  à  «  l'intérêt  des  chefs  d'établissements  » 
à  la  «  sagacité  des  pères  de  famille  ».  Le  ministre,  pour 
ne  pas  «  être  accusé  d'indifférence  pour  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  le  niveau  des  études  »  accordera  le  titre 
honorifique  d'  «  établissement  de  plein  exercice  »  aux  mai- 
sons où  se  trouveraient  plusieurs  professeurs  en  possession  de 
grades.  Les  subventions  des  communes,  d'autre  part,  ne 
pourraient  être  affectées  qu'à  des  établissements  dont  «  soit 
le  directeur,  soit  les  maîtres  seront  pourvus  de  grades 
élevés  ».  Ainsi,  cette  disposition  capitale  du  projet  est 
adroitement  liée  à  la  question  des  grades,  et  il  semble  que  le 
ministre  concède  quelque  chose  à  l'Université,  quand  il 
décide  que  le  directeur  ou  quelque  maître  d'une  école 
privée  devront  posséder  des  grades  <c  élevés  »  pour  pouvoir 
obtenir  une  subvention  de  la  commune*. 

Suivent,  ici   également,  quelques   regrets,   une  promesse 
et  une  prière.  Ses  regrets,  c'est  de  n'avoir  rien  stipulé  quant 


1.  Quelle  est  cette  exigence  sî  grande,  et  qui  motive  pareille  nouveauté î 
«  ...  Toute  commune  subventionnant  un  établissement  libre  exigera,  soit 
du  directeur  de  l'établissement,  soit  de  deux  professeurs  au  moins,  le 
diplôme  de  licencié  dans  les  sciences  ou  dans  les  lettres,  bi  l'établissement 
subventionné  ne  comprend  que  les  classes  de  grammaire,  4  professeurs 
y  compris  le  directeur,  devront  être  pourvus  du  diplôme  de  bachelier.  » 
Titre  111,  chap.  i,  art.  Oi. 
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à  renseignement  professionnel,  aux  salies  d'asile  et  à 
l'état  des  choses  dans  les  lycées;  mais  la  question  des  salles 
d'asile  est  liée  de  trop  près  aux  questions  de  «  prévoyance 
publique  ».  L'enseignement  professionnel  sera  «  un  fruit 
de  la  liberté  ».  Et  il  ne  faut  pas  «  gêner  son  libre  essor, 
avant  même  de  l'avoir  vu  se  produire  ».  Enfin,  les  ques- 
tions qui  se  posent  à  propos  du  régime  des  lycées,  par 
exemple,  la  situation  des  maîtres  d'étude,  la  préférence  à 
donner  à  l'êxternat  ou  à  l'internat,  seraient  «  plus  prompte- 
ment  et  plus  sûrement  tranchées  par  la  rivalité  des  établis- 
sements nouveaux,  que  par  la  voie  législative  ».  La  pro- 
messe consiste  à  compléter  le  travail  actuellement  soumis  à 
l'Assemblée  par  des  dispositions  relatives  à  l'enseignement 
supérieur.  Le  ministre  s'engage  à  nommer,  sous  peu,  une 
Commission  spéciale  pour  «  l'enseignement  et  le  régime 
des  Facultés*  ».  La  prière,  enfin,  consiste  à  «  prendre  éner- 
giquement  à  cœur  »  T œuvre  «  inachevée  »  que  le  ministre 
apporte  à  l'Assemblée.  Trois  lignes  de  considérations  géné- 
rales, pour  finir  :  <c  Vous  avez  beaucoup  à  préparer,  beau- 
coup à  fonder,  mais  sans  secousses,  sans  ruine,  sans  vio- 
lences... Les  vieilles  animosités  essayeront  de  ranimer  de 
vieilles  querelles  :  elles  seront  déjouées.  »  Ceci  est  la  seule 
allusion  aux  difficultés  que  Falloux  sait  devoir  rencontrer 
du  côté  des  catholiques.  Quant  aux  congrégations  religieuses, 
il  n'en  est  pa^  dit  un  mot.  C'est  le  «  silence  »  tel  que  Ta 
réclamé  Dupanloup,  tel  que  Thiers  a  fini  par  l'admettre. 

L'impression  dernière  que  laisse  la  lectiu'e  de  cet  exposé 
des  motifs  est  celle  d'un  effort  pour  atténuer,  pour  masquer 
presque,  celles  des  dispositions  qui  sont  le  plus  violemment 
en  contradiction  avec  les  tendances  de  1833. 


III 

Si  l'on  veut   bien   comprendre  l'esprit  du  projet  de   loi 
déposé  à  la  Législative  le  18  juin  18i9  par  M.  de  Falloux, 

1.  La  Commission  fut  efTectivement  nommée. 
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il  faut  comparer  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  relatives 
à  •  la  liberté  de  l'enseignement  avec  les  dispositions  cor- 
respondantes du  projet  de  loi  sur  l'enseignement  primaire, 
et  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire  prépai'é 
par  les  Commissions  de  la  Constituante. 

Voyons  d'abord  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire  ; 
et  à  ce  propos,  examinons  les  dispositions  relatives  à  l'ou- 
verture des  écoles  privées  ;  aux  grades  nécessaires  pour  les 
ouvrir  ou  y  enseigner;  à  la  surveillance  établie  sur  ces 
écoles.  Est-ce  que,  sur  ces  différents  points,  le  projet  de 
M.  de  Falloux  va  plus  loin  que  le  projet  rapporté  par 
Barthélémy  Saint-Hilaire  ?  Donne-t-il  à  la  liberté  soit  des 
garanties,  soit  des  facilités  plus  grandes,  et  lesquelles  i 
Il  suffit,  pour  se  convaincre  que  le  projet  Falloux  n'ajoute 
rien,  à  cet  égard,  tant  s'en  faut,  au  projet  rapporté  par 
Barthélémy  Saint-Hilaire,  de  mettre  en  regard  les  deux  textes. 


PROJKT  DE  LA  COMMISSION 
DU  5  JUILLET 

Titre  ///,  art.  48. 

Tout  individu  âgé  de  dix-neuf 
ansau  moins,  etpourvud'un  bre- 
vet de  capacité,  qui  veut  ouvrir 
une  école  privée,  doit  en  faire  la 
déclaration  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  il  se  propose  d'exer- 
cer, au  secrétariat  du  Comité 
d'arrondissement,  et  au  parquet 
du  procureur  de  la  Hépublique. 

Cette  déclaration  doit  conte- 
nir les  nom,  prénoms,  et  âge 
du  déclarant,  l'indication  de 
ses  professions  et  résidences 
antérieures,  et  l'indication  du 
local  que  l'école  doit  occuper. 

Elle  reste  affichée  à  la  mairie, 
et  l'école  ne  peut  être  ouverte 
qu'un  mois  après. 

L'opposition  ne  peut  être  éle- 
vée, soit  d'office,  soit  par  les 
autorites  scolaires,  soit  par  des 


PROJET  FALLOUX 


Titre  II y  chap.  ii,  sect.  1,  art.  2t 

Tout  individu  âgé  de  vingt  et 
un  ans  accomplis  peut  exercer 
la  profession  d'instituteur  pu- 
blic ou  libredans  toute  la  France, 
s'il  est  muni  d'un  brevet  de  capa- 
cité. 

Néanmoins  le  brevet  de  capa- 
cité pourra  être  suppléé  pour 
l'enseignement  du  premier  de- 
gré, par  un  certificat  de  stage 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Titre  II,  chap.  ii,  section  2,  art.  27. 

Tout  instituteur  qui  veut  ou- 
vrir une  école  libre,  doit  préa- 
lablement déclarer  son  in- 
tention au  maire  de  la  com- 
mune où  il  veut  s'établir,  lui 
indiquer  le  local,  et  lui  donner 
l'indication  des  lieux  où  il  a 
résidé,  et  les  professions  qu'il  a 
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tiers,  que  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique.  Elle  est  jugée 
par  le  tribunal  civil,  en  chambre 
du  Conseil,  après  que  le  décla- 
rant aura  été  entendu,  et  sauf 
recours  à  la  Cour  d'appel. 

La  déclaration  relative  au 
local  sera  jugée  dans  les  mêmes 
•formes,  sous  le  rapport  de  la 
convenance  et  de  la  salubrité. 


exercées  pendant  les  dix  années 
précédentes. 

Cette  déclaration  doit  être, 
en  outre,  adressée  par  le  postu- 
lant au  recteur  de  l'Académie  et 
au  procureur  de  la  République. 

Elle  demeurera  affichée  par 
les  soins  du  maire,  à  la  porte  de 
la  mairie,  pendant  un  mois. 

Art.  28.  — -  Le  recteur,  soit 
d'office,  soit  sur  la  plainte  d*une 
des  autorités  scolaires,  ou  du 
procureur  de  la  République, 
peut  faire  opposition  à  l'ouver- 
ture de  l'école,  dans  l'intérêt  des 
mœurs  publiques,  dans  le  mois 
qui  suit  la  déclaration. 

Cette  opposition  est  jugée 
contradictoirement  par  le  con- 
seil académique  du  départe- 
ment, dans  le  plus  bref  délai,  et 
sans  appel. 

Si  le  maire  refuse  d'approuver 
le  local,  il  est  statué  à  cet  égard 
par  le  préfet  en  Conseil  de 
préfecture.  A  défaut  d'aucune 
opposition  légale,  l'école  peut 
être  ouverte,  à  l'expiration  du 
mois,  sans  autre  formalité. 


Si  l'on  compare  les  deux  textes,  on  voit  qu'à  part  la  sup- 
pression du  brevet  de  capacité,  le  projet  Falloux  offre  moins 
de  garanties  que  l'autre  à  Tinstituteur  libre.  Sans  parier  de 
la  substitution  de  <c  l'intérêt  des  mœurs  publiques  », 
expression  terriblement  vague,  à  celui  de  la  «  morale  pu- 
blique »,  expression  relativement  plus  précise,  le  projet  Fal- 
loux, dans  le  cas  d'opposition  à  l'ouverture  d'une  école  libre, 
remet  le  jugement  au  Conseil  académique  départemental, 
tandis  que  l'autre  projet  le  remettait  au  tribunal  civil.  Lo 
projet  Falloux  supprime  l'appel,  qui  existe  dans  l'autre  pro- 
jet. Ainsi,  c'est  le  droit  commun,  dans  le  projet  de  la  Com- 
mission de  la  Constituante^  et  c'est  un  régime  d'exception,, 
dans  le  projet  Falloux. 
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Quant  à  la  surveillance,  le  projet  Falloux  modifie  profon- 
dément l'organisation  de  1833,  tandis  que  le  projet  de  la 
Commission  du  5  juillet  en  laissait  subsister  les  grandes 
lignes.  Mais  c'est  bien  certainement  ce  dernier  projet  qui 
fait  à  l'enseignement  primaire  privé  les  conditions  d'existence 
les  plus  sûres,  puisqu'il  ne  donne  qu'aux  tribunaux  la  charge 
de  connaître  les  plaintes  dirigées  contre  l'instituteur  ou 
l'institutrice,  tandis  que  le  projet  Falloux  soumet  les  per- 
sonnes, comme  les  choses,  à  une  juridiction  d'exception. 


PROJET  DE  LA  COMMISSION 
DU  5  JUILLET 

Titre  III,  art,  51. 

Tout  instituteur  privé,  sur  la 
demande  du  Comilé  local  ou  du 
Comitéd'arrondiRsement,ou  sur 
la  poursuite  d'office  du  minis- 
tère public,  pourra  être  traduit, 
pour  cause  d'inconduite  et  d'im- 
moralité, devant  le  tribunal 
civil  de  Tarrondissement,  qui, 
seul,  peut  prononcer  contre  lui 
l'admonition,  la  réprimande  ou 
rinterdiction  temporaire  ou  per- 
pétuelle, sauf  recours  au  tribu- 
nal d'appel. 


PROJET  FALLOUX 


Titre II f  chap.  ii,  section  2,  art,  29. 

Tout  instituteur  libre,  sur  la 
plainte  d'une  des  autorités  sco- 
laires ou  du  ministère  public, 
pourra  être  traduit,  pour  cause 
de  faute  grave  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  d'inconduite 
ou  d'immoralité,devant  le  Con- 
seil académique  du  départe- 
ment, et  être  interdit  de  Texer- 
cice  de  sa  profession  dans  la 
commune  où  il  exerce. 

Le  Conseil  académique  peut 
même  le  frapper  d'une  interdic- 
tion absolue,  sauf  appel  devant 
le  Conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique. 

CeUappel  devra  être  interjeté 
dans  le  délai  de  dix  jours,  à 
compter  de  la  notification  de  la 
décision,  et  ne  sera  pas  suspen- 
sif. 


Que  le  projet  F'alloux  favorise  par  ailleurs  l'enseignement 
privé,  cela  est  incontestable.  Mais  les  dispositions  vraiment 
libérales,  vraiment  conformes  à  cet  intérêt  supérieur  qu'est 
la  liberté  de  l'enseignement,  se  rencontrent,  on  en  con- 
viendra, dans  le  texte  de  la  Commission  du  5  juillet  1848. 

Si  maintenant  on  considère  l'enseignement  secondaire,  le 
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rapprochement  du  projet  Falloux  et  du  projet  dont  Jules  Simon 
a  été  le  rapporteur  donne  des  résultats  encore  plus  frappants. 


PROJET  JULES  SIMON 

Titre  VI,  art.  17. 

Quiconque  voudra  diriger  un 
établissement  privé  d'instruc- 
tion secondaire,  ou  y  professer, 
sera  muni  du  diplôme  de  bache- 
lier es  lettres,  ou  de  bachelier 
es  sciences. 

Le  diplôme  pourra  être  sup- 
pléé par  un  certificat  de  capa- 
cité délivré,  après  examen,  par 
des  jurys  établis  selon  les  for- 
mes prescrites  par  l'article  sui- 
vant  


PROJET  FALLOUX 

Titre  IIl  art.  56. 

Tout  Français  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  et  n'ayant  en- 
couru aucune  des  incapacités 
comprises  dans  l'article  25  de  la 
présente  loi,  pourra  former  un 
établissement  d'instruction  se- 
condaire sous  la  condition  de 
déposer  dans  les  mains  du  rec- 
teur de  l'Académie  où  il  se  pro- 
pose de  s'établir,  les  pièces 
suivantes,  dont  le  recteur  lui 
remettra  récépissé  : 

i^  Un  certificat  de  stage  con- 
statant qu'il  a  rempli  pendant 
cinq  années  au  moins,  les  fonc- 
tions de  professeur  ou  de  sur- 
veillant dans  un  établissement 
d'instruction  secondaire,  public 
ou  privé  ; 

2^  Soit  le  diplôme  de  bachelier 
es  lettres,  soit  un  brevet  de 
capacité  délivré  par  un  jury 
d'examen  sous  la  forme  déter- 
minée ci-après; 

3^  Le  plan  du  local,  le  pro- 
gramme des  études,  et  le  règle- 
ment intérieur  de  l'établisse- 
ment. 


Voilà  pour  les  grades.  Le  certificat  de  stage  qui,  au  pre- 
mier abord,  paraît  être  une  exigence  de  plus,  est,  en  réalité 
une  prime  offerte  à  l'enseignement  congréganiste.  Mais  il 
s'agit  encore  une  fois  d'apprécier,  en  dehors  de  toute  pré- 
occupation étrangère  au  respect  du  principe  de  la  liberté,  les 
deux  textes,  et  c'est  du  côté  du  texte  de  Jules  Simon  que  se 
trouve  manifestement  le  souci  de  ce  principe.  De  même,  lors- 
qu'il s'agit  des  formalités  requises  pour  l'ouverture  d'ime 
école  secondaire  privée. 
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PROJET  JULES  SIMON 

Titre  VI,  art.  \9. 

Le  candidat  qui  veut  ouvrir 
une  école  en  fait  la  déclaration 
un  mois  d'avance,  à  la  mairie  de 
la  commune  ou  il  se  propose 
d'exercer  sa  profession,  au  par- 
quet du  tribunal  de  l'arrondis- 
sement, et  au  recteur  de  l'Aca- 
démie. 

Le  maire,  le  procureur  de  la 
République,  et  le  recteur  qui 
ont  reçu  cette  déclaration,  peu- 
vent faire  opposition,  dans  l'in- 
térêt de  la  morale,  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement. 
Le  tribunal  statue  en  la  Cham- 
bre du  Conseil. 


PROJET  FALLOUX 

Titre  III,  art,  59. 

Pendant  le  mois  qui  suivra 
le  dépôt  des  pièces  requises 
par  Tarlicle  1®%  le  recteur,  le 
préfet,  et  le  procureur  de  la 
République  pourront  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  académi- 
que et  s'opposer  à  l'ouverture 
de  l'établissement,  dans  l'inté- 
rêt des  mœurs  publiques,  ou  de 
la  santé  des  élèves. 

Encas  d'opposition,  le  Conseil 
académique  prononcera,  la  par- 
tie entendue,  sauf  appel  devant 
le  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 


Les  larges  vues,  et  la  juridiction  de  droit  commun  se  trou- 
vent dans  le  projet  rapporté  par  Jules  Simon,  non  dans  le 
projet  Falloux.  Même  remarque,  lorsqu'il  s'agit  des  infrac- 
tions à  la  loi  : 


PROJET  JULES  SIMON 
Titre  VI,  art.  20. 

Le  jugement  des  infractions 
aux  dispositions  de  la  présente 
loi  commises  dans  l'enseigne- 
ment privé,  est  exclusivement 
attribué  aux  tribunaux  ordi- 
naires, jugeant  en  Chambre  du 
Conseil,  et  sur  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public,  ou 
la  dénonciation  du  recteur. 
Tous  deux  ont,  comme  la  per- 
sonne incriminée,  le  droit  d'ap- 
pel. 

Les  peines  qui  peuvent  être 
prononcées  par  les  tribunaux 
contre  les  professeurs  privés  et 
chefs  d'établissements  privés 
sont  :  l'avertissement,  la  répri- 


PROJET  FALLOUX 

Titre  III,  chap.  i,  art.  61. 

Quiconque,  sans  avoir  satis- 
fait aux  conditions  prescrites 
par  la  présente  loi,  aura  ouvert 
un  établissement  d'instruction 
secondaire,  sera  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  correctionnel 
du  lieu  du  délit,  et  condamné 
à  une  amende  de  100  à  1  000 
francs.  L'établissement  sera 
fermé. 

En  cas  de  récidive,  le  délin- 
quant sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  45  à  30  jours, 
et  à  une  amende  de  1  000  à  3  000 
francs. 

Art.  62.  —  En  cas  de  désor- 
dre grave  dans  le  régime  inté- 


mande,  la  suspension  et  Tinter- 
diction  du  droit  d'enseigner. 

Lorsque  la  suspension  a  été 
prononcée  contre  un  chef  d'éta- 
blissement, il  peut  faire  gérer 
son  établissement  par  un  sup- 
pléant remplissant  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi. 
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rieur  d'un  établissement  parti- 
culier d'instruction  secondaire, 
le  chef  dudit  établissement 
pourra  être  appelé  devant  le 
Conseil  académique,  et  soumis 
à  la  réprimande,  avec  ou  sans 
publicité. 

La  réprimande  sans  publicité 
ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
recours. 

Le  chef  d'établissement,  con- 
damné à  la  réprimande  avec 
publicité,  peut  interjeter  appel 
dans  le  délai  de  dix  jours,  de- 
vant le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique.  Pareil 
recours  est  admis,  dans  le 
même  délai,  de  la  part  du  rec- 
teur, appelant  a  miaima. 

Art.  63.  —  Tout  chef  d'éta- 
blissement d'instruction  secon- 
daire, toute  personne  attachée 
à  l'enseignement  et  à  la  sur- 
veillance d'une  maison  d'édu- 
cation pourra,  sur  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public,  ou 
sur  la  plainte  du  recteur  d'aca- 
démie, être  traduite,  pour  cause 
d'inconduite  ou  d'immoralité, 
devant  le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  et  être 
interdite  de  sa  profession  à 
temps,  ou  à  toujours. 

Appel  de  la  décision  rendue 
pourra  toujours  avoir  lieu  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  sans 
préjudice  des  peines  encourues 
pour  crimes  ou  délits  prévus 
par  le  Code  pénal. 


Il  n'y  a  pas  seulement  lieu  de  remarquer  la  différence  des 
juridictions,  mais  toutTétalage  des  mesures  défensives  prises 
contre  renseignement  secondaire  privé.  Pourquoi  ces  mesures? 
Parce  qu'il  s'agit  moins  d'organiser  la  liberté,  que  de  l'or- 
ganiser au  bénéfice  d'une  catégorie  unique  de  candidats  à  la 
direction  et  à  l'enseignement  des  établissements  privés. 
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Enfin,  c'est  en  vain  que  l'on  chercherait,  dans  le  projet 
Falloux,  la  disposition  éminemment  libérale  qui  se  trouve  dans 
le  projet  Jules  Simon,  titre  VII,  article  21  :  «...  Aucun 
examen  préalable  ne  peut  être  exigé  pour  les  livres  employés 
dans  les  écoles  privées  ». 

Les  livres  dénoncés,  devaient  être,  on  s'en  souvient,  défé- 
rés par  le  ministre  à  la  l**  et  à  la  3*^  section  réunies  du  Con- 
seil supérieur  ;  et  ces  livres  pouvaient,  après  rapport  des  deux 
sections  statuant  en  commun,  être  interdits  dans  les  écoles 
privées. 

IV 

On  ne  saurait  trop  le  redire,  parce  que  cela  n'a  jamais  été 
dit,  et  parce  que  cela  ressort  avec  évidence  des  textes  et  des 
faits  qui  précèdent  :  le  projet  de  M.  de  Falloux  —  il  n'est 
encore,  à  la  date  où  nous  le  considérons  ici,  qu'un  simple 
projet,  et  qui  subira  bien  des  vicissitudes  avant  d'aboutir  — 
n'est  pas  le  premier  projet  déposé,  dans  la  seconde  Répu- 
blique, en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement.  Il  n'est  que 
le  troisième.  Il  y  avait  eu,  auparavant,  le  projet  de  la  Com- 
mission du  5  juillet,  pour  l'enseignement  primaire  ;  et  le 
projet  rapporté  par  Jules  Simon,  pour  l'enseignement  secon- 
daire. Tous  deux  établissaient  la  liberté.  Tous  deux  donnaient 
à  la  liberté  les  garanties  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans  le 
projet  de  M.  de  Falloux.  Si  ces  deux  projets  eussent  été 
votés,  on  eût  pu  dire  que  la  seconde  République  avait  orga- 
nisé la  liberté  de  l'enseignement.  Les  caractéristiques  du 
projet  de  M.  de  Falloux  sont  bien  différentes.  En  fait  d'ensei- 
gnement privé,  il  n'a  en  vue,  pour  le  primaire  comme  pour  le 
secondaire,  que  l'enseignement  ecclésiastique.  C'est  pour  lui 
qu'il  supprime  le  brevet  de  capacité,  qu'il  institue  le  stage 
scolaire,  qu'il  défère  tous  les  manquements  à  la  loi  à  une 
juridiction  spéciale,  dont  la  composition  est  de  nature  à  lui 
offrir  la  plus  parfaite  sécurité.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  projet 
de  M.  de  Falloux  diminue,  abaisse,  autant  qu'il  est  en  lui, 
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renseignement  public,  par  le  sectionnement  des  académies. 
Il  dissimule  ce  double  objet  sous  la  rhétorique  dont  il  pos- 
sède le  secret.  Mais  il  suffit  d'écarter  la  parure  des  mots, 
et  de  regarder  à  la  réalité  des  choses,  pour  voir  ce  qu'elle  est. 
Si  l'Assemblée  Constituante  eût  duré,  c'est  la  liberté  d'ensei- 
gnement qu'elle  eût  établie  en  France.  Ce  que  M.  de  Falloux 
propose  à  la  Législative,  c'est,  sous  les  apparences  de  cette 
liberté,  une  loi  orientée  tout  entière  dans  le  sens  de  l'ensei- 
gnement ecclésiastique,  et  destinée  à  affaiblir  le  nom,  encore 
considérable  en  1849,  de  l'Université  de  France. 


CHAPITRE  IX 

LE  PROJET  DE  LOI  DEVANT  L  OPINION 


I.  Les  journaux  favorables.  —  II.  Les  journaux  hostiles.  —  111.  La  cam- 
pagne de  VUnivers.  —  IV.  Les  brochures. 


Le  projet  de  loi  a  été  déposé  le  18  juin,  et  le  texte  en  a 
paru  au  Moniteur  du  22  juin.  C'est  à  partir  de  ce  moment 
que  se  dessine  Tattitude  de  la  presse.  Le  travail  prépara- 
toire semble  lui  avoir  échappé.  Plus  tard,  en  novembre 
1849,  en  janvier  1850,  au  cours  de  la  polémique  qui  met 
aux  prises  VUnivers  et  VAmi  de  la  Religion,  certains  détails 
relatifs  aux  séances  de  la  Commission  extraparlementaire, 
viendront  à  la  connaissance  du  public.  Mais,  au  premier 
moment,  c'est  le  texte  même  et  le  texte  seul  du  projet  qui  est 
en  cause.  Il  trouve,  dans  la  presse,  des  défenseurs,  et  des 
adversaires,  plus  d'adversaires  que  de  défenseurs,  et,  parmi 
les  adversaires,  des  écrivains  que  l'on  ne  se  fût  pas  attendu 
à  trouver  de  ce  côté. 


I 

La  première  approbation  vient  du  journal  Y  Assemblée 
nationale,  qui,  entièrement  dévoué  à  la  majorité  et  à  sa 
politique,  se  place  tout  de  suite  sur  le  terrain  de  la  défense 
sociale.  II  analyse  brièvement  le  projet,  dans  les  disposi- 
tions relatives  à  l'enseignement  secondaire,  puis  à  l'ensei- 
gnement primaire,  sans  insister  sur  le  caractère  de  quelques- 
unes   de  ces  dispositions,  des  plus  tendancieuses,  des  plus 
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symptomatiques.  Peu  importe,  en  effet,  à  ce  journal,  le  Comité 
d'arrondissement,  ou  le  Conseil  académique  départemental, 
ou  le  brevet  de  capacité,  ou  le  certificat  de  stage.  Ce  sont 
là  détails  techniques,  à  ses  yeux,  et  il  ne  s'en  préoccupe 
guèrei.  La  loi  nouvelle  défendra-t-elle  la  société  contre  le 
communisme?  Si  tel  est  le  résultat  que  Ton  en  peut  attendre, 
la  loi  est  bonne.  «  Il  fallait  choisir  entre  la  liberté  de  l'en- 
seignement, et  l'avènement  prochain,  imminent  du  commu- 
nisme. La  Commission  s'est  prononcée  pour  la  liberté  de 
l'enseignement  ».  Et  plus  loin  :  «  L'homme  vit  en  société, 
dans  la  famille,  dans  la  patrie,  et  dans  l'Eglise .  L'autorité 
paternelle,  l'autorité  civile,  l'autorité  religieuse  ont  des 
droits  parallèles,  mais  non  rivaux,  mais  non  contraires,  sur 
son  éducation.  Le  nouveau  projet  de  loi  nous  parait  déter- 
miner ay-ec  équité  ces  droits  divers  *  ».  Le  projet  défend  les 
«  droits  »  de  «  l'autorité  ».  Il  est  donc  forcément  agréable 
au  parti  de  l'ordre.  Le  journal  qui  représente  les  intérêts  et 
les  passions  de  ce  parti  n'en  demande  pas  davantage. 

Le  Journal  des  Débats,  lui  aussi,  est  content.  D'abord,  il 
s'approprie  ou  accepte  les  termes  brutaux  où  V Assemblée 
nationale  pose  la  question.  La  Révolution  de  février  a  tout 
changé.  «Tout  le  monde,  aujourd'hui,  le  clergé  comme  l'Uni- 
versité, sans  peine  de  périr,  doit  faire  cause  commune  contre 
l'ennemi  ».  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  projet  de  M.  de 
Falloux,  s'il  répond  à  une  pensée  d'union,  trop  justifiée  par 
les  circonstances,  ressemble  beaucoup  à  celui  que  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  Constituante  avait  préparé.  Il  n'en 
diffère  que  sur  trois  points.  Dans  le  projet  de  la  Consti- 
tuante,*rinspection  pouvait  être  recrutée  dans  l'enseignement 
libre  :  le  ministre  n'était  pas  obligé,  comme  dans  le  projet 
Falloux,  à  prendre,  dans  cet  enseignement,  une  proportion 
déterminée  d'inspecteurs.  —  Les  Ecoles  normales  n'étaient 
pas  menacées,  et  il  n'était  pas  question  du  fameux  stage, 
dont  le  Journal  des  Débats  lui-même    n'hésite   pas  à  dire 

i.  Assemblée  Salionaley  n»  du  t'i  juin  1849. 
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qu'il  ne  sera  «  ni  très  régulier,  ni  très  instructif  ».  —  Enfin, 
la  Commission  de  la  Constituante  n'avait  pas  songé  à  multi- 
plier les  académies.  Elle  gardait,  pour  la  surveillance,  le 
Comité  d'arrondissement.  Mais  ce  Comité  d'arrondissement 
était  «  bien  près  ».  Les  vingt  Conseils  académiques  de  1833 
étaient  «  bien  loin  ».  Le  Conseil  académique  départemental 
échappe  à  Tune  et  à  Tautre  objection,  et,  par  ailleurs,  l'in- 
novation «  n'a  rien  qui  nous  inquiète  ».  Enfin,  c'est  là  le 
dernier  mot  du  Jowmal  des  Débats,  et  la  raison  même  de 
son  attitude  :  il  a  confiance  à  la  fois  dans  les  intentions  «  équi- 
tables »  du  ministre,  et  dans  Thiers.  Où  trouver  meilleur 
arbitre,  «  entre  les  partisans  du  clergé  et  ceux  de  l'Univer- 
sité? »  Thiers  est  l'un  des  auteurs  du  projet  de  loi.  Il  faut 
donc  que  ce  projet  soit  voté.  La  société  s'en  trouvera  bien*. 
Voici  venir,  maintenant,  l'appui,  discret  au  début,  d'un 
journal  qui  se  trouvera  conduit,  par  la  suite,  à  accentuer  ses 
sympathies,  et  qui  deviendra  finalement  l'avocat  et  le  témoin 
de  la  loi  et  de  ses  auteurs,  Y  Ami  de  la  Religion.  Il  venait 
d'être  racheté  par  l'abbé  Dupanloup,  en  quête,  depuis  quelque 
temps  déjà,  d'un  organe,  et  qui  avait  songé,  l'année  précé- 
dente, à  en  créer  un.  Autour  de  l'abbé  Dupanloup,  s'étaient 
groupés,  pour  former  la  rédaction  de  VAmi  de  la  Religion, 
le  P.  de  Ravignan,  Montalembert,  de  Falloux,  les  frères 
de  Riancey,  Beugnot,  d'autres  encore  ^  UAmi  de  la  Reli- 
gion ne  pouvait  manquer  à  défendre  une  cause  qui  était  celle 
de  ses  propres  rédacteurs,  un  texte  qu'ils  avaient  rédigé 
de  leur  main.  Aussi,  la  thèse  de  VAini  de  la  Religion 
est-elle,  dès  le  premier  moment,  la  thèse  officielle  des 
auteurs  du  projet.  Ce  projet  constitue  «  une  transaction  ». 
Il  n'est  pas  parfait.  Certains  articles,  l'article  9  notanunent, 
apportent  des  entraves  à  la  liberté  de  l'enseignement.  Il 
faudra  tâcher  de  corriger  ce  projet,  de  l'améliorer.  Tel  qu'il 
est,   même    avec  ses  imperfections,    il  constitue  un  grand 

J.  Journal  des  Débals,  n»  du  16  juillet  i849. 
5.  Voir  Lagrange,  I,  p.  449  et  suivantes. 
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progrès  sur  Tétat  antérieur,  sur  Tétat  présent  ^  Lorsque, 
quelques  jours  plus  tard,  la  lutte  sera  engagée  entre  VAmi 
de  la  Religion  et  V  Univers,  ce  sera  encore  ce  caractère  de 
transaction  opportune  que  le  premier  des  deux  journaux 
religieux  fera  valoir.  Le  projet,  si  discutable  qu'il  soit,  est 
le  meilleur  possible,  pour  le  moment^. 

On  le  voit  :  le  projet  Falloux  n'est  pas  accueilli  par  ses 
partisans  avec  enthousiasme,  et  comme  quelque  chose  de 
grand,  d'où  peuvent,  d'où  doivent  sortir  un  jour  des  consé- 
quences importantes.  U Assemblée  Nationale  n'y  voit  qu'une 
mesure  de  salut  public,  parmi  tant  d'autres,  proposées  ou 
agitées  depuis  le  13  juin.  Le  Journal  des  Débals  s'attache 
à  faire  ressortir  les  ressemblances  qui  existent  entre  ce 
projet  et  cehii  dont  Jules  Simon  avait  été  le  rapporteur  à 
la  Constituante;  il  conseille,  en  outre,  à  l'Assemblée  légis- 
lative de  se  rallier  à  l'appel  de  Thiers.  Enfin,  VAmi  de  la 
Religion,  le  plus  sincère  assurément  des  défenseurs  du 
projet,  plaide,  dès  le  premier  instant,  les  circonstances 
atténuantes,  et  se  garde  bien  d'y  montrer  une  grande 
pensée,  destinée  à  une  grande  fortune. 


II 

Du  côté  des  républicains,  des  universitaires,  l'attaque 
est  assez  vive,  et  l'émotion,  chez  quelques-uns,  du  moins, 
aussi  profonde  que  sincère. 

Le  NationaP  critique  avec  force  le  projet  :  il  y  voit  la 
main  mise  de  l'Eglise  sur  l'Université;  il  dénonce  l'inévitable 
prépondérance  de  Tévéque  dans  le  Conseil  académique 
départemental.  Cela,  c'est  le  résultat  positif,  immédiat,  et. 
en  quelque  sorte,  tangible  du  projet,  s'il  vient  à  être  voté, 
et  le  journal  le  discerne  d'un  coup  d'œil  très  sûr.  Mais  il 

1.  Ami  de  la  Religion,  n«  du  5  juillet  18^9. 

2.  Ibid.,  28  juillet. 

3.  Voir,  notamment,  les  n"  dii  23  et  du  27  juin  1849. 
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ne  voit  pas  se  préparer  les  conséquences  lointaines,  la  lutte 
inévitable,  elle  aussi,  entre  les  deux  tendances,  la  division 
du  pays  en  deux.  Ce  souci,  qui  eût  été  très  naturel  de  la  part 
d'esprits  avertis,  tels  que  les  rédacteurs  du  Naliofial,  ne 
perce  point  dans  leurs  articles. 

Le  Siècle  dénonce,  à  son  tour,  la  présentation  de  ce  projet 
comme  «  Tacte  le  plus  grave,  le  pas  le  plus  décisif  qu'ait 
encore  osé  le  gouvernement  nouveau  dans  la  voie  de  la 
contre-révolution*  ».  Il  s'agit  moins  d'enseignement  et  d'édu- 
cation, que  de  politique.  L'enseignement,  l'éducation  ne 
sont  que  «  fausse  enseigne,  prétexte  hypocrite  ».  En  réalité, 
ce  qui  est  visé,  c'est  le  pouvoir,  c'est  l'influence.  L'alliance 
contractée  entre  Thiers  et  les  fils  des  croisés  l'inquiète.  Et 
ce  qui  l'inquiète  encore  davantage,  ce  sont  les  conséquences. 
Mais  ici,  de  nouveau,  la  perspicacité  de  l'organe  républicain 
est  courte.  Il  ne  voit,  en  fait  de  conséquence,  que  le  grand 
danger  d'aviver  à  nouveau  les  querelles  religieuses.  L'Eglise, 
mêlée  de  plus  près  à  la  politique,  verra  se  tourner  contre 
elles  d'ardentes  inimitiés.  N'est-ce  pas  parce  que  Mgr  de 
Quélen  avait  fait  de  la  politique  que  l'archevêché  de  Paris 
a  été  mis  à  sac  ?  En  reconstituant  au  bénéfice  de  l'enseigne- 
ment clérical,  monastique,  le  monopole  brisé  en  1789,  le  pro- 
jet de  M.  de  Falloux  prépare  à  l'Eglise  des  lendemains  qui 
peuvent  être,  qui  seront  certainement  pénibles. 

Le  Siècle  esquisse,  quelques  jours  plus  tard,  une  critique 
précise  du  projet  de  loi  ^  La  substitution  du  certificat  de 
stage  au  brevet  de  capacité  abaissera  le  niveau  de  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  primaires.  L'intervention  du  curé, 
dans  la  surveillance,  aura  poui*  effet  inévitable  de  favoriser  | 

les  couvents,  les  congrégations  religieuses,  aux  dépens  de  ' 

l'école  laïque,  contre  laquelle  il  trouvera  toujours  quelque 
grief.  «  Sous  le  nom  menteur  de  liberté  »,  ce  régime  équi- 
vaudra au  «  privilège  très  positif  des  établissements  monas- 

1.  N*»  du  i7  juin  1849. 
i\  N-du  1"  juillet  1849. 
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tiques  ».  La  suppression  des  Ecoles  normales  primaires 
équivaut  à  un  triomphe  de  «  Tobscurantisme  ».  Et  quelle 
dérision,  que  Tarticle  30,  avec  son  double  système  pour  le 
choix  de  l'instituteur!  L'instituteur  laïque  sera  choisi  sur 
une  liste  dressée  par  le  Conseil  académique  ;  l'instituteur 
religieux,  sur  la  présentation  des  supérieurs  des  associations 
religieuses.  Qui  ne  voit  que  les  laïques  du  Conseil  acadé- 
mique seront  impuissants  à  lutter  contre  la  Congrégation,  et 
que  celle-ci  imposera  toujours  son  candidat? 

Ce  sont  là  les  objections  des  hommes  de  gauche,  mais  ce 
sont  surtout  des  objections  d'hommes  politiques,  et  d'hom- 
mes politiques  à  vues  assez  courtes.  Pour  trouver  mieux,  il 
faut  interroger  une  revue,  qui,  à  cette  date,  exprime  les 
sentiments  et  l'opinion  des  universitaires,  qui,  d'ailleurs, 
est  rédigée  par  eux,  la  Liberté  de  Penser.  Elle  a  fait  vrai- 
ment campagne  contre  le  projet  Falloux,  et  la  campagne  est 
intéressante. 

Elle  débute  par  une  critique  à  la  fois  serrée  dans  le  détail, 
et  intelligente,  du  projet  récemment  déposé  ^  L'auteur  de 
l'article,  un  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon, 
M.  Serrigny,  voit  dans  le  dépôt  du  projet  «  l'un  des  événe- 
ments les  plus  considérables  des  temps  modernes  ».  M.  de 
Falloux  ne  demande  rien  de  moins  à  l'Assemblée  législative, 
que  d'effacer  d'un  trait  de  plume,  au  bénéfice  de  «  l'esprit 
clérical,  contre  lequel  elles  ont  été  remportées  »,  les  trois 
grandes  victoires  de  l'esprit  laïque,  1789,  1830,  1848.  Com- 
ment est-il  possible  qu'un  chef  de  gouvernement  qui  porte 
le  nom  de  Napoléon  se  prête  à  une  série  de  mesures  dont  le 
premier  effet  sera  de  détruire  tout  ce  qui  reste  de  l'Univer- 
sité impériale?  Pour  se  l'expliquer,  il  faut  songer  aux  cir- 
constances de  l'élection  présidentielle,  et  se  rappeler  le  mar- 
ché conclu  à  cette  date.  L'Eglise  a  livré  le  présent  aux 
hommes  avides  de  forcer  le  pouvoir.  Elle  s'est  réservé  l'ave- 
nir. Les  conditions  du  marché  ont  été  tenues,   du  côté  du 

1.  Liberté  de  Penser,  t.  IV^  p.  148  et  suivantes. 
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pouvoir  civil.  «  La  première  garantie  donnée  au  parti  cléri- 
cal a  été  la  nomination  de  M.  de  Falloux  au  ministère  de 
l'instruction  publique  ;  la  deuxième,  a  été  le  siège  de  Rome, 
et  la  troisième  est  le  projet  de  loi  sur  Tinstruction  ^  »  A 
entendre  Texposé  des  motifs,  tout  le  monde  serait  d'accord, 
il  ne  s'agirait  plus  que  de  s'embrasser.  Les  dispositions  du 
projet  prouvent  le  contraire-.  Mais,  d'abord,  comment  se 
fait-il  qu'un  projet  semblable  soit  sorti  des  travaux  d'une 
Commission  qui,  si  elle  comptait  un  grand  nombre  d'ultra- 
montains',  renfermait  cependant  des  hommes  «  sur  lesquels 
la  France  aurait  cru  avoir  droit  de  compter  »?  Comment  se 
fait-il  —  il  faut  noter  cet  argument,  d'une  portée  considé- 
rable, et  sur  lequel  la  loi  Falloux  a  failli  sombrer  —  que 
le  projet  n'ait  pas  été  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat", 
comme  l'exige  l'article  i"de  la  loi  du  3  mars  1849? 

N'est-ce  pas  qu'on  a  voulu  précipiter  les  choses,  et,  au 
lendemain  du  jour  où  le  parti  montagnard  et  socialiste,  par 
sa.  faute, -s'est  fait  décimer,  mettre  à  profit  le  zèle  de  la  ma- 
jorité ?  Telles  sont  les  questions  très  précises  et  toutes  très 
sérieuses,  que  la  Liberté  de  Penser  pose  au  gouvernement. 
Mais  elle  pousse  plus  à  fond  la  critique,  et  signale  dans  le 
projet  quatre  idées  dominantes,  et  redoutables  :  le  pix)jet 
désorganise  l'Université  ;  il  développe  l'influence  cléricale  ; 
il  abaisse  le  niveau  de  l'enseignement;  il  détruit  les  garan- 
ties prises  contre  les  petits  séminaires. 

Le  projet  désorganise  l'Université,  en  modifiant  profon- 
dément le  Conseil  supérieur,  où  huit  universitaires  vont  se 
trouver  en  face  de  vingt-quatre  membres  étrangers  à  l'Uni- 
versité. Celle-ci  sera  donc  le  seul  corps  de  l'Etat  qui,  en 
matière  disciplinaire,  sera  jugée  par  d'autres  que  ses  pairs. 
«  Que  diraient  les  magistrats,  si,  pour  les  juger  disciplinai- 

1.  Liberté  de  Penser^  t.  IV,  p.  loi. 

2.  P.  152.  L'auteur  de  l'article  cite  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  : 
«  On  se  cherchait  autrefois  sur  ce  terrain  pour  se  combattre.  «)n  ne  s'y 
rencontre  plus  aujourd'hui  que  pour  se  concerter  dans  un  intérêt  com- 
mun, supérieur  à  tous  les  préjugés  personnels.  » 

3.  Voir  plus  loin,  livre  HI,  chap.  xii. 


LES  JOURNAUX  HOSTILES  ^U  PROJET  FALLOUX.  199 

rement,  on  appelait  les  deux  tiers  de  membres  étrangers  à 
la  Cour  de  cassation  *  ?  »  Plus  grave  encore  est  Tatteinte 
portée  à  T Université  par  le  fractionnement  des  académies. 
Le  recteur  ne  sera  plus  désormais  «  qu'un  personnage  subal- 
terne, sans  influence  à  côté  du  préfet  et  de  Tévéque  ».  Du 
Conseil  académique,  fe  nom  seul  subsiste,  et  il  a  été  gardé, 
dit  l'exposé  des  motifs,  pour  ne  point  éveiller  de  respec- 
tables susceptibilités.  Quoi  de  commun,  en  efl'et,  entre  le 
Conseil  académique  exclusivement  composé  d'universitaires, 
qui  existe  à  préâent,  et  une  assemblée  où,  sur  onze  membres, 
rUniversité  n'en  comptera  que  deux,  le  recteur  et  l'inspec- 
teur d'académie  ?  L'auteur  de  l'article,  professeur  de  droit, 
remarque  encore  que  les  attributions  administratives  sont 
enlevées  aux  recteurs,  et^  transférées  aux  Conseils  départe- 
mentaux'', et  cela  au  mépris  de  la  règle  constante,  respectée 
depuis  pluviôse  an  VIII  par  tous  les  gouvernements,  que  si 
délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un  seul.  » 
L'Université  est  désorganisée  encore  parce  que  l'instituteur 
est  placé  «  sous  la  verge  du  curé,  puis  de  l'évêque,  puis  du 
ministre,  sur  lequel  le  clergé  pèse  toujours  d'un  poids  con- 
sidérable, quand  ce  ministre  n'est  pas  son  représentant 
ou  son  délégué  »,  comme  c'est  le  cas  de  M.  de  Falloux.  Enfin, 
la  menace  suspendue  sur  les  Ecoles  normales  primaires,  qui 
peuvent  être  fermées  désormais  par  un  vote  du  Conseil 
départemental  où  l'Université  ne  compte  que  deux  repré- 
sentants, achève  la  désorganisation. 

L'extension  de  l'influence  cléricale  ressort  de  toutes  les 
dispositions  du  projet,  qui  accroît  le  nombre  des  représen- 
tants de  l'Jirglise  dans  tous  les  Conseils.  Il  faudra  désormais 
pour  professer  dans  l'Université,  pour  y  enseigner  la  philo- 
sophie par  exemple,   avoir  obtenu  licence  du  clergé.   Qui 

1.  Liberté  de  Penser,  t.  IV,  p.  i55. 

2.  Voir  l'apticle  4i  du  projet.  «  Le  Conseil  académique  du  département 
r/^«t^ ne  plusieurs  délégujs  résidant  dans  chaque  canton,  ci  détermine  les 
écoles  parJculièrement  soumises  à  la  surveillance  de  chacun.  Chaque  délé- 
gué est  en  relation,  tant  avec  le  Conseil  académique^  auquel  il  doit  adresser 
ses  rapports,  qu'avec  les  autorités  locales,  etc.  » 
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voudra  se  soumettre  à  pareil  joug  ?  Bientôt  il  n'y  aura  plus 
pour  recruter  le  corps  des  professeurs,  que  «  des  gens 
nécessiteux,  d'un  caractère  bas  et  disposés  à  ramper*  ».  Le 
projet  avilit  TUniversité,  en  même  temps  qu'il  la  détruit*  Il 
est  trop  évident,  d'autre  part,  qu'en  réduisant  les  grades 
exigibles,  on  va  à  l'abaissement  du  'niveau  des  études.  Et 
pourquoi  réduit-on  les  grades'?  Parce  qu'ils  sont  conférés 
par  les  Facultés;  parce  que  les  Facultés  doivent  à  la  collation 
des  grades  leur  importance  sociale  ;  et  parce  que,  rendre 
inutiles  les  grades,  c'est  diminuer  les  Facultés  ^.  »  Voilà  le 
but  secret  de  ces  dispositions.  Quant  aux  petits  séminaires, 
il  n'en  est  pas  question  dans  la  loi,  qui  nous  reporte  fort  en 
deçà  du  régime  créé  par  l'ordonnance  du  iG  juin  1828, 
ordonnance  contresignée  par  l'évéque  de  Beauvais.  La  dis- 
position du  projet  qui  oblige  le  ministre  à  prendre  une  partie 
de  ses  inspecteurs  dans  l'enseignement  libre,  garantit  aux 
petits  séminaires  qu'ils  seront  inspectés  par  leurs  propres 
élèves  et  leurs  propres  maîtres...  La  Liberté  de  Penser  con- 
clut en  se  demandant  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer,  «  de 
l'audace  ou  de  la  démence  d'un  pareil  projet''  ».  «  Le  siège 
de  Rome  et  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 
publique  sont  deux  idées  sœurs,  qui  sortent  de  la  môme 
fabrique  ».  C'est  le  premier  tâtonnement  de  la  formule  qui 
se  cherche  encore,  et  finira  par  se  trouver  :  une  expédition 
de  Rome  à  l'intérieur. 

Il  était  intéressant  de  suivre,  dans  le  détail  de  son 
argumentation,  ce  premier  article  de  la  Liberté  de  Penser, 
qui  montre  bien  la  préoccupation  des  universitaires.  Ils 
sont  sensibles  à  tout  ce  qui,  dans  le  projet,  diminue  l'Uni- 
versité. Ils  discernent  bien  la  portée  politique  du  projet. 
Mais  ils  ne  paraissent  pas  avoir,  eux  non  plus,  d'inquiétude 
réelle  sur  la  portée  sociale.  Ils  ne  voient  pas  d'avance  la 
France  divisée  en  deux  camps.  Et  cela  tient,  sans  doute,  à 

1.  Liberté  de  Penser,  t.  IV,  p.  163. 
t.  Ibid.,  p.  16o. 
3.  Ibid.,  p.  dO(). 


LES  JOURNAUX  IIOSTILKS  AU  PROJET  PALLOUX.  201 

ce  que  la  situation  de  l'Université  leur  paratt  si  considérable 
encore,  au  sortir  du  régime  impérial  et  du  régime  de  la 
monarchie  de  Juillet,  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  figurer  que 

^  la  concurrence  devienne  jamais  très  sérieuse,  dans  renseigne- 

ment secondaire.  L'article  de  Serrigny  avait  ouvert  le  feu. 
La  Liberté  de  Penser  continue  à  tirer  sur  l'ennemi.  Elle  se 
donne  le  malin  plaisir  de  réimprimer  quelques  pages  de 
Thiers  —  des  pages  de  1844  —  en  les  intitulant  «  Du 
projet  de  loi  de  M.  de  Falloux  sur  l'instruction  publique  », 
et  en  les  faisant  précéder  d'une  note  ironique  *.  Elle  s'amuse 
également  à  montrer  que  le  projet  de  M.  de  Falloux  ne 
livre  pa^  l'enseignement  au  clergé,  mais  aux  quatre-vingt- 

,  six  Conseils  généraux.  Or,  il  est  à  souhaiter  que  tous  leurs 

!  membres  sachent  lire  !  Puis,  comme  les  Conseils  généraux 

peuvent  voir  se  déplacer,  tous  les  trois  ans,  leur  majorité, 
Torientation,    «   l'éducation   départementale  »  changera  du 

•^  même  coup.   Pendant  trois  ans,  Michel   (de  Bourges)   sera 

souverain  de  l'enseignement  public,  dans  le  Cher,  —  les 
trois  années  suivantes,  ce  sera  M.  Duvergier  de  Hauranne. 
Et  il  y  a  bien  quelque  chose  de  fondé,  dans  ce  reproche. 
Mais  voici  que  Jules  Simon  entre  dans  la  lutte.  Il  donne  à 
la  Liberté  de  Penser  plusieurs  articles.  L'un\  d'abord,  où 

I  il  s'explique  sur  l'Université,  où  il  la  juge,  avec  indépen- 

dance, dans  ses  programmes,  ses  méthodes,  ses  actes,  son 
personnel.  Il  la  juge,  et  il  la  défend.  Et  il  attaque  le  projet 
Falloux,  paf  les  petits  côtés,  plutôt  que  par  les  grands, 
jusqu'au  moment  où  il  rappelle  que,  comme  rapporteur  de 
l'Assemblée  constituante,  il  a,  lui  aussi,  préparé  un  projet 
de  loi  qui  créait  la  liberté  de  l'enseignement,  sans  mettre 
en  péril  l'Université.  Ce  projet  était,  par  conséquent,  «  plus 
libéral  »  que  celui  de  M.  de  Falloux.  Le  projet  do  l'Assem- 

i.  «  On  a  calomnié  M.  Thiers  dans  ces  derniers  temps.  On  l'a  représenté 
comme  l'allié  de  M.  de  Montalembert  et  de  M.  de  Falloux.  Les  réflexions 
qu'on  va  lire,  étincelanles  desprit  et  de  verve,  et  d'un  admirable  bon 
sens,  feront  tomber  cette  calomnie.  »  Liberté  de  Penser,  {.  IV.  p.  260; 
noie. 

2.  Liberté  de  Penser,  t.  IV,  p.  524  et  suivantes. 
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blée  constituante  «  organisait  la  liberté  »,  celui  de  M.  de 
Falloux  ne  fait  que  «  détruire  TUniversité  laïque,  et  poser 
timidement,  maladroitement,  les  premières  bases  d'une 
Université  cléricale^  ».  Plus  tard,  quand  déjà  l'Assemblée 
en  a  commencé  la  discussion,  quand  il  est  trop  évident  que 
la  loi  de  M.  de  Falloux,  plus  ou  moins  modifiée  sera 
votée,  quand  il  sait  et  sent  «  qu'il  défend  une  cause 
perdue  »,  Jules  Simon  continuera  de  lutter  dans  la  Liberté 
de  Penser.  Il  montrera  encore*  que  la  loi  ne  donne  pas  la 
liberté  ;  et  que,  si  elle  détruit  l'Université,  elle  compromet, 
en  retour,  le  clergé  ;  qu'elle  a  pour  unique  résultat  de 
«  cimenter  »  une  alliance  précaire  entre  M.  Thiers  et 
M.  de  Montai embert,  et  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  on 
joue  au  hasard  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  les  plus  grands 
intérêts  moraux  du  pays'.  Puis,  le  sentiment  que  j'ai  déjà 
noté  de  confiance  dans  la  force  acquise  par  l'Université,  et 
dans  la  vertu  intrinsèque  des  idées,  des  principes  dont  elle 
se  réclame,  prend  le  dessus.  Et  la  Liberté  de  Penser  se 
sent  toute  rassurée.  «  11  n'y  a  pas  d'Assemblée  au  monde 
qui  puisse  faire  le  tour  de  force  de  nous  ramener  en  89.  » 
Il  n'y  a  pa^  de  majorité  qui  puisse  faire  que  VEncyclopf'die 
n'ait  pas  été  écrite.  <c  Calculez  combien  il  faudra  de  capu- 
cins, de  jésuites,  de  jacobins,  de  lazaristes,  de  dominicains, 
de  maristes,  de  sacristains,  de  bedeaux,  de  congréganistes, 
pour  faire  que  cette  malheureuse  Encyclopédie  n'ait  jamais 
existé  !  »  D'où  cette  conclusion  étrangement  optimiste  : 
«  Croyez-moi,  dormons  sur  les  deux  oreilles,  et  ne  craignons 
qu'une  chose  :  c'est  d'être  obligés  un  jour  de  monter  la  garde 
à  la  porte  c/u  couvent  de  la  rue  des  Postes,  semblables  à  ces 
hommes  déguenillés,  qui  veillaient,  l'arme  au  bras  et  mou- 
rant de  faim,  sur  les  diamants  de  la  Couronne^  ».  Il  fallait 
relever  ce  passage,   qui  montre  au  vif  l'état  d'esprit  des 

1.  Liberté  de  Penser,  t.  IV,  p.  53i. 

2.  Ibid.,  t.  V,  p.  495  et  suivantes. 

3.  Ib'uL,  t.  V,  p.  195. 

4.  Ibîd.,  t.  V,  p.  310. 
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universitaires.  Il  est  partagé  entre  la  colère,  et  le  dédain  : 
la  colère  de  voir  porter  la  main  sur  l'Université,  —  non  pas 
sur  le  monopole,  que  personne,  à  cette  date,  ne  défend, 
qui  est  abandonné,  renié,  —  mais  sur  T Université  elle-même, 
frappée  dans  son  Conseil  supérieur,  dans  ses  Conseils  acadé- 
miques, dans  ses  recteurs,  dans  ses  facultés,  dans  la  liberté 
de  parole  de  ses  maîtres  ;  et  le  dédain  pour  l'adversaire  qui 
surgit,  pour  ce  revenant  d'avant  89,  pour  la  troupe  des 
moines,  qui  s'efforcerait  en  vain  de  tenir  pour  non  avenu  le 
mouvement  d'idées  du  xviii®  siècle,  l'affranchissement  déjà 
séculaire  de  la  pensée. 

Aux  journaux  républicains,  il  faut  joindre  une  brochure, 
la  plus  intéressante  peut-être,  et  la  plus  pénétrante  de  toutes 
les  manifestations  hostiles  qu'a  suscitées  le  projet  Falloux. 
Elle  est  de  Théophile  Dufour,  représentant  de  l'Aisne  à  la 
Constituante,  non  réélu  à  la  Législative.  Nous  savons,  par 
la  correspondance  de  Dufour  avec  Quinet,  quelle  impression 
a  produite  sur  ce  ferme  démocrate  la  nouvelle  du  dépôt  de 
ce  projet*...  Quelques  semaines  plus  tard,  Dufour  prend  la 
plume  pour  répondre  à  une  circulaire  que  la  Société  générale 


1.  Dufour  écrit  à  Quinet,  de  Saint-Quentin,  le  23  juin  1849  :  «  J'ai  dans 
les  mains,  depuis  hier,  rinqualifiabie  projet  de  loi  que  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  vient  de  vous  soumettre.  L'Assemblée,  je  le  sais,  ne 
prendra  pas  la  peine  de  discu'.er  :  pour  discuter  il  faut  des  principes,  et 
cette  Assemblée  n'a  que  des  rancunes  et  des  vengeances.  Mais  j'espère 
qu'il  s'élèvera  de  son  sein  quelqu'une  de  ces  voix  fortes  qui  n'ont  jamais 
manqué  à  la  France  dans  ses  moments  de  péril,  et  que  la  France  a  tou- 
jours écoutées. 

Cet  indigne  projet  de  M.  de  Falloux  n'est  rien  de  moins  que  la  ruine  et 
l'anéantissement  complet  de  l'enseignement  primaire;  c'est  la  substitution 
réelle  de  l'Liglise  à  l'État  dans  la  surveillance  et  la  direction  morale,  c'esl- 
à  dire,  dans  tout...  Que  de  mensongvîs,  que  de  perfides  insinuations,  que 
de  calomnies  pour  en  arriver  là  !  On  calomnie  les  instituteurs,  qu'on  a 
bernés  et  laissés  mourir  de  faim  depuis  dix-huit  ans;  on  calomnie  les 
Ecoles  normales,  en  même  temps  qu'on  les  ferme.  Avec  cette  loi,  il  n'y  a 
plus  de  laïcisme  en  France,  et  non  seulement  la  République  est  atteinte, 
mais  la  civilisation.  Nous  rentrons  en  plein  moyen  âge...  Cette  pensée 
qui  vient  de  formuler  la  loi  sur  l'enseignement,  c'est  celle  qui  lait  bom- 
barder et  saccager  Kome  aujourd'hui  ..  La  France,  sans  doute...  ne  rede- 
viendra pas  jésuite,  elle  préférerait  être  athi^e.  Mais  pour  rester  religieuse, 
philosophique,  pour  garder  sa  foi  moderne  et  sa  morale,  il  faut  qu'elle 
recommence  à  combattre...  »  Lettres  à  Quinet,  p.  i. 
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de  r instruction  primaire,  préparée  par  Boulay  (de  la 
Meurthe)  avait  adressée  à  ses  correspondants,  afin  de  leur 
demander  leur  avis  sur  la  loi  en  pirparation .  La  brochure  de 
Dufour  entre  dans  Texamen  détaillé  du  projet,  et  elle  repro- 
duit les  objections  qui  sont  celles  du  National,  celles  de 
Serrigny  et  de  Jules  Simon  dans  la  Liberté  de  Penser.  Mais 
elle  entre  aussi  au  vif  de  la  question  politique.  Elle  montre 
que  rUniversité,  que  l'Etat  enseignant  sont  frappés  par  la 
loi,  mais  que  la  loi  vise,  en  outre,  par  delà  TUniversité,  par 
delà  l'Etat  enseignant,  l'jnfetruction  elle-même.  «  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  savoir,  écrit  Dufour,  qui,  du  prêtre  ou  du 
laïque,  doit  donner  l'instruction,  mais  s'il  convient  d'abord 
que  l'instruction  soit  donnée,  si  l'instruction  en  soi  n'est  pas 
un  péril  et  un  mal.  Telles  sont,  quand  on  y  regarde,  les  ten- 
dances avouées  ou  secrètes,  du  projet  tout  entier.  »  Dufour 
n'a  pas  assisté  aux  séances  de  la  Commission  extraparlemen- 
taire. Il  n'en  a  pas  recueilli  les  échos.  Mais  s'il  eût  entendu 
les  discours  de  Thiers,  il  ne  pourrait  pas  les  viser  avec  plus 
de  justesse.  A  la  tête  de  cette  «  conspiration  contre  rensei- 
gnement »,  on  voit,  dit-il  encore,  les  mêmes  hommes  qui, 
il  y  a  trente  ans,  «  poursuivaient  de  leurs  saix^asmes  et  de 
leurs  anathèmes  notre  éducation  laïque  et  nos  écoles,  qui 
proclamaient  hautement  pour  les  masses,  non  pas  le  droit 
à  l'instruction,  mais  le  droit  à  l'ignorance  et  à  l'asservis- 
sement, et  qui  osaient  écrire,  avec  les  Bonald  et  les  de 
Maistre,  ces  paroles  impies  que  la  France  n'a  point  oubliées  : 
«  Non,  il  n'est  pas  bon  que  le  peuple  sache  lire  et  écrire; 
son  rôle  n'est  pas  de  discuter,  de  délibérer,  mais  d'écouter 
et  d'obéir  ».  Et  dans  im  mouvement  de  passion,  où  l'on 
reconnaît  le  disciple  d'Edgar  Quinet,  l'homme  qui  a  lu  les 
Jésuites,  l'Eglise  et  la  Révolution,  qui  en  possède  la  doc- 
trine, qui  en  a  retenu  jusqu'aux  expressions,  Dufour  se  plaint 
en  outre,  que  dans  l'enseignement  de  l'Etat,  réduit,  mutilé, 
traité  en  suspect,  le  projet  ne  laisse  pas  même  subsister  ce 
qui  en  a  fait,  jusqu'ici,  l'âme.  «  On  lui  arrache  l'âme,  c'est-à- 
dire  son  principe  d'inspiration  et  de  vie  ;  on  exclut  de  l'en- 
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seignement  laïque,  le  laïcisme,  de  renseignement  séculier,  le 
siècle,  et  la  société  elle-même  ;  on  dit  au  maire  de  la  com- 
mune, à  son  tuteur  naturel,  à  l'élu  du  suffrage  universel,  au 
père  de  famille,  qu'il  est  inapte  à  surveiller  l'éducation  de 
ses  enfants  ;  on  le  chasse  moralement  de  l'école  ;  on  livre 
l'instituteur  au  prêtre,  en  attendant  qu'on  ait  livré  l'école  au 
congréganiste;  on  met,  comme  autrefois,  l'Etat  dans  l'Eglise, 
sous  l'Eglise;  on  lui  donne  pour  élément  d'unité,  de  natio- 
nalité, de  direction,  de  progrès,  l'élément  ultramontain,  pour 
principe  d'activité,  le  cadavre.  »  Puis,  voici  l'opposition  des 
deux  Frances  qui  surgit  :  «  Est-ce  la  France  de  nos  pères, 
comme  ils  disent,  la  France  de  89,  libérale,  progressive, 
tolérante,  religieuse,  chrétienne  et  philosophique  à  la  fois, 
que  rêvent  et  que  veulent  ces  ardents  fauteurs  de  la  liberté? 
Non,  c'est  la  France  esclave,  idiote,  fanatique,  la  France 
espagnole,  la  France  de  la  Ligue  et  de  Philippe  II.  Leur  loi, 
sans  raison  comme  sans  pitié,  n'est  qu'un  défi  jeté  à  la  face 
du  pays...;  elle  parle  de  paix,  et  ne  porte  en  elle  que  des 
germes  de  discussion  et  de  guerre.  »  Enfin,  dernier  grief, 
qui  est  bien,  celui-là  aussi,  d'un  élève  de  Quinet.  La  loi 
projetée  «  croit  atteindre  la  société,  et  n'atteindra  que  la 
religion,  pour  la  compromettre,  et  la  livrer  déchirée  à  tous 
les  partis  ».  Ces  grands  adversaires  de  la  loi  Falloux  sont, 
veulent  être  des  chrétiens,  fidèles  à  l'esprit  de  vie  qui  est, 
selon  eux,  dans  le  christianisme,  qui  est  le  christianisme  lui- 
même.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que,  parmi  les  républicains, 
parmi  les  démocrates,  parmi  les  socialistes  de  1848,  l'idée* 
religieuse,  le  Christ  n'ont  pas  d'ennemis. 


III 

Le  projet  de  loi  n'a  pas  eu  seulement  contre  lui  des  uni- 
versitaires, des  républicains,  des  démocrates  :  il  a  eu  contre 
lui  certains  catholiques,  des  évêques,  des  publicistes,  et,  au 
premier  rang  de  cette  légion  d'ennemis,  Louis  Veuillot,  et 
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son  jouiTial,  V  Univers.  Il  importe  d'étudier  de  très  près  cet 
épisode  de  Thistoire  de  la  loi,  qui  a  fait  jadis  beaucoup  de 
bruit,  mais  qui  est  aujourd'hui  bien  oublié  et  qu'aucun  cri- 
tique impartial  n'a  encore  démêlé.  Les  textes  abondent,  et 
du  côté  de  M.  de  Falloux,  et  du  côté  de  Veuillot.  La  tâche 
de  rhistorien  est  ici  relativement  aisée. 

C'est  le  29  juin  1849  que  V  Univers  publie  sous  ce  titre  : 
Aperçu  du  projet,  un  premier  article,  assez  bref,  mais  où  se 
trouve  déjà  condensée  presque  toute  la  substance  de  la  polé- 
mique. U  Univers  est  douloureusement  surpris.  Si  on  lui  eût 
annoncé,  deux  ans  plus  tôt,  qu'à  la  suite  d'une  Révolution, 
une  loi  sur  l'enseignement  devait  être  préparée  par  M.  Du- 
panloup,  par  M.  de  Falloux,  par  Montalembert,  il  n'aurait 
pas  hésité  à  dire  :  «  Cette  loi  sauvera  la  France  !  »  Or,  il  se 
trouve  que  cette  loi,  préparée  par  ces  hommes,  il  est  obligé 
de  la  combattre  !  Pourquoi  ?  Parce  que  ce  n'est  pas  une  loi 
de  liberté. 

«  Qu  avons-nous  demandé,  toujours  et  unanimement  ?  La 
liberté.  Que  nous  offre  le  projet?  Une  faible  part' du  mono- 
pole. Le  projet  organise  et  justifie  le  monopole  ;  il  n'institue 
pas  la  liberté  *  ».  Le  clergé  pourra  créer  des  établissements 
universitaires.  Il  ne  pourra  pas  créer  des  établissement  vrai- 
ment libres.  L'Université  conférera  toujours  les  grades,  auto- 
risera les  livres  et  les  méthodes,  gouvernera  l'enseignement. 
Seules,  les  congrégations  autorisées  pourront  concourir  à  l'en- 
seignement. Or  elles  ne  suffisent  pas,  pour  le  primaire  ;  et, 
pour  le  secondaire,  les  lazaristes  seuls  sont  autorisés.  Encore, 
s'occupent-ils  à  peine  d'enseignement.  U  Univers  s'est 
tu  d'abord.  Il  a  voulu  entendre  les  défenseurs  du  projet. 
Ceux-ci  ont  soutenu  qu'il  fallait  d'abord  essayer  de  l'amé- 
liorer ;  puis,  que  si  Ton  n'y  réussissait  pas,  il  fallait  le 
prendre  tel  quel,  pour  en  finir.  \J Univers  résume  ici  les 
arguments  produits  dans  les  bureaux  de  l'Assemblée,  lors 
de  l'élection  de  la  Commission  parlementaire,  chargée  d'exa- 

1.  Yeuillol,  Mélanges^  V,  p.  395. 
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miner  le  projet.  A  quoi  il  répond  *  :  «  Il  est  urgent  d'en  finir, 
mais  avec  le  monopole,  et  non  avec  la  liberté.  Il  est  urgent 
de  vaincre,  il  n'est  p5i§  urgent  de  transiger  ».  Qu'est-ce  que 
la  liberté  d'enseignement,  sinon  lé  moyen  d'élever,  contre 
l'Université,  des  maisons  où  régnera  un  esprit  tout  différent 
du  sien.  L'esprit  de  l'Université  est  la  cause  directe  de 
^  l'ébranlement,, de  la  chute  de  la  société  française.  «  L'ensei- 
gnement public,  c'est-à-dire  le  monopole  universitaire,  est 
un  fléau ^  ».  Tout  le  monde  en  convient,  Guizot,  Thiers. 
Pourquoi  pactiser  avec  le  fléau  ?  —  Quant  à  l'espoir  d'amé- 
liorer le  projet,  il  est  chimérique.  «  On  n'améliore  pas  un 
pacte  de  façon  à  le  rendre  insupportable  à  ceux  avec  qui 
on  le  fait.  »  Sans  doute,  nos  amis  ont  obéi  à  des  raisons 
qu'ils  ont  cru  décisives,  et  notamment  à  celle-ci,  que  la  majo- 
rité conservatrice  de  l'Assemblée  législative  n'entend  rien  à 
la  question  de  la  liberté  d'enseignement,  qu'elle  ne  sent  pas 
le  péril.  Ils  ont  voulu  la  ménager,  heureux  si  ce  projet  peut 
«  passer  ».  Or  c'est  là  une  très  grave  erreur  de  conduite  : 
outre  que  l'on  ne  greffe  pas  la  liberté  sur  le  monopole,  il 
est  douteux  que  la  loi  soit  votée.  Et  si  elle  l'est,  elle  ferme 
la  voie  à  l'avenir.  On  l'opposera  toujours  aux  catholiques 
comme  un  «  engagement  »  pris  par  eux,  en  leur  nom.  U Uni- 
vers ne  veut  pas  entrer  en  partage  de  cette  responsabilité. 
Il  demeurera,  dans  son  isolement,  fidèle  à  ses  principes. 
Mieux  eût  valu  ne.  rien  faire  :  c'est  son  dernier  mot.  «  Peut- 
être  n'eût-il  fallu  qu'attendre,  et  dire  encore  quelquefois  la 
vérité'  ». 

Tel  est  ce  premier  article,  d'un  ton  grave,  pénétré, 
sans  violence  aucune,  sans  attaques  contre  les  personnes. 
Il  est,  avons-nous  dit,  du  29  juin.  Le  projet  était  connu 
depuis  le  18.  Onze  jours  s'étaient  donc  écoulés  avant  que 
l'Univers  parlât.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  l'a 

1.  Mélanges,  V,  p.  397. 

2.  Ibid.,  p.  398. 
a.  Ibid.,  p.  400. 
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fait  plus  tard  M.  de  Falloux^,  que  V Univers  l'attaqua  dès  le 
premier  moment.  M.  de  Falloux  aurait  dû  prendre  garde  à 
son  langage,  car  en  antidatant  la  campagne  de  V Univers,  il 
omet  de  raconter  un  incident  notable,  que  Louis  Veuillot 
n'a  pas  manqué  de  rappeler.  Cet  incident,  c'est  line  visite 
faite  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  au  journaliste, 
pour  lui  demander  de  ne  pas.  combattre  la  loi.  Voici  le  récit 
de  cette  visite,  tel  que  nous  Ta  donné  Veuillot  :  «  Le  mi- 
nistre, sachant  que  le  journal  combattrait  le  projet  de  loi, 
se  rendit  chez  le  rédacteur  en  chef;  et  là,  dans  un  long  entre- 
tien, fort  calme  de  part  et  d'autre,  chacun  plaida  sa  cause. 
Les  raisons  du  ministre  furent  celles  que  l'on  nous  fait 
lire  aujourd'hui  :  la  situation,  l'esprit  du  temps,  la  nécessité 
d'en  finir,  l'impossibilité  d'obtenir  des  conditions  meilleures. 
Le  rédacteur  en  chef  opposa  des  arguments  que  le  journal 
a  plus  tard  développés.  »  Le  ministre  demanda  encore  s'il 
était  raisonnable  d'admettre  que  le  clergé  pût  se  substituer, 
du  jour  au  lendemain,  à  l'Université  :  on  lui  répondit  que 
Ton  n'avait  jamais  espéré,  réclamé  le  monopole,  mais  la 
liberté  de  la  concurrence.  Autre  préoccupation  du  ministre, 
dont  il  est  tout  à  fait  intéressant  de  recueillir  l'aveu,  car 
elle  concorde  avec  le  langage  de  bien  d'autres  défenseurs 
du  projet,  avec  le  langage  de  Montalembert,  avec  celui  de 
Dupanloup,  et  elle  paraît  répondre  à  un  sentiment  sincère. 
Le  ministre  dit  qu'il  craignait  «  un  double  échec  pour  les 
futures  maisons  religieuses  d'éducation,  si  la  loi  permettait 
d'en  multiplier  trop  aisément  le  nombre  :  ou  l'antipathie 
des  parents  empochera  qu'elles  se  remplissent  :  ou  l'incapa- 
cité des  maîtres,  inévitable  dans  ces  commencements  hâtés, 
les  fera  décrier,  et  les  videra  promptement.  Il  doutait  qu'il 
y  eût,  en  France,  assez  de  parents  catholiques  pour  peupler 
les  collèges  catholiques,  et,  d'un  autre  côté,  sans  remarquer 
la  contradiction,  il  demandait  où  l'on  trouverait  assez  de 
professeurs  pour  gouverner  ces  collèges  qui   manqueraient 

1.  Dans  Le  Parti  catholique. 
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d'écoliers.  »  Enfin^  le  ministre  donnait  la  raison  pour  laquelle 
il  ne  lui  avait  pas  semblé  mauvais  de  laisser  quelque  action 
à  l'Université,  même  sur  renseignement  libre.  «  Il  craignait 
que  Téducation  donnée  par  les  ecclésiastiques  ne  répondît 
pas  aux  exigences  de  l'esprit  moderne  V  »  Cette  préoccupa- 
tion, M.  de  Falloux  ne  Ta  pas  cachée.   Car,   non  content 
d'en  avoir  fait  part  à  Veuillot,  dans  leur  entretien,  il   l'a 
exprimée,  à  nouveau,  dans  un  écrit  très  postérieur.  Il  a  sou- 
tenu qu'il  ne  suffisait  pas,  «  pour  sauver  une  nation,  que 
l'éducation  des  familles  d'élite  fût  irréprochable  au  point 
de  vue  religieux  »,  et  qu'il  fallait  encore  qu'elle  fût  «  en 
rapport  avec  le  milieu  social  »,  que  l'élève  n'eût  jamais  à 
«  rougir  »  de  ses  maîtres,  et  ne  pût  pas  leur  imputer  son 
infériorité  «  au  barreau,  dans  l'armée,  dans  quelque  carrière 
que  ce  soit.  Elever  des  jeunes  gens,  au  xix*  siècle,  comme 
s'ils  devaient,  en  franchissant  le  seuil  de  l'école,  entrer  dans 
la  société  de  Grégoire  VII  ou  de  Saint-Louis,  serait  aussi 
puéril  que  d'élever  à  Saint-Cyr  nos  jeunes  officiers  dans  le 
maniement  du  bélier  et  de  la  catapulte,  en  leur  cachant  l'usage 
de  la  poudre  à  canon*  ».  Très  caractéristique  du  tempéra- 
ment et  du  tour  d'esprit  de  Falloux,  cette  inquiétude.  Il  est, 
par  certains  côtés,  un  moderne.  Il  se  défie,  des  habitudes  de 
pensée  du  vieux  clergé,  et  peut-être  aussi  de  celles  des  con- 
grégations. Il  n'entend  pas  mettre  à  l'Eglise  la  bride  sur  le 
cou.  Il  croit  devoir  prendre  ses  précautions,  même  contre 
elle  î  En  outre,  il  n'espère  pas  un  succès  rapide  et  complet. 
Il  doute  que  les  familles  se  précipitent  vers  les  maisons  nou- 
velles, et  cela  est  à  retenir. 

La  visite  du  ministre  au  journaliste,  si  elle  ne  changea 
point  les  caractères  et  les  partis  pris  de  celui-ci,  eut  pourtant 
un  résultat.  M.  de  Falloux  avait  demandé  que  V Univers 
attendît,  pour  discuter,  l'élection  de  la  Commission  parlemen- 

.i.  Veuillot,  Histoire  du  Parti  catholique  dans  Mélanges,  I,  p.  468,  469.  — 
Cet  article  de  Veuillot,  paru  en  juin  1856,  est  une  réponse  au  Parti  catho- 
lique de  Falloux. 

2.  Falloux,  Le  parti  catholique,  p.  42,  in  Disc,  et  Mél.  polit.,  II. 

14 


210  LA  LOI  FALLOUX. 

taire  ^  U  Univers  promit  de  le  faire,  renonçant  ainsi  à 
exercer  quelque  influence  sur  la  formation  de  cette  Com- 
mission. Et  voilà  comment,  alors  que  d'autres  journaux 
entrent  en  campagne  dès  le  23  juin,  son  premier  article 
porte  la  date,  relativement  tardive,  du  29. 

M.  de  Falloux,  toujours  très  préoccupé  d'écarter  les 
obstacles,  ne  s'est  pas  contenté  d'aller  voir  Veuillot.  Il  a 
provoqué  également,  à  une  date  qu'il  ne  précise  pas,  que 
Veuillot  ne  fixe  pas  davantage,  mais  qu'il  place  «  avant  la 
discussion  législative  ^  »  une  séance  solennelle  du  Comité 
catholique.  A  cette  séance,  Montalembert  prit  la  parole, 
((  et  y  parla  d'un  ton  animé,  pressant  ou  plutôt  gourmandant 
ceux  qui  faisaient  opposition  au  projet.  M.  de  Falloux 
reproduisit,  avec  l'agrément  ordinaire  de  sa  parole,  des 
arguments  déjà  connus.  M.  Lenormant  et  Mgr  Tévêque  de 
Langres  soutirent  la  thèse  de  l'ancien  parti  catholique.  La 
majorité  semblait  se  dessiner  en  faveur  du  ministre,  mais  elle 
n'avait  rien  à  voter,  et  surtout,  rien  à  prescrire.  Ou  se 
sépara  sous  une  impression  de  tristesse.  Nous  sentîmes  que 
cette  séparation  serait  longue^».  En  réalité,  ce  fut  la  dernière 
séance  du  Comité  catholique. 

Mais,  s'il  s'est  prononcé  après  les  autres,  l'Univers  a  fait 
une  campagne  active,  ardente,  et  qui  ne  pouvait  pas  ne  pas 
produire,  sur  toute  une  partie  de  l'opinion,  l'effet  le  plus 
fâcheux,  au  point  de  vue  des  auteurs  du  projet  de  loi.  De  là, 
des  griefs,  des  récriminations  passionnées  entre  catholiques 
à  la  manière  de  V  Univers,  et  catholiques  à  la  manière  de 
M.  de  Falloux  et  de  Montalembert.  De  là,  une  division,  des 
ressentiments  qui  ont  survécu  longtemps  au  vote  de  la  loi 
Falloux,  et  qui  seuls  permettent  de  comprendi*e  l'histoire 
assez  compliquée,  et  nullement  étudiée  encore,  de  l'action 
catholique,  en  France,  d'abord,  entre  la  loi  de  1830  et  le 
Concile  du  Vatican,  puis,  dans  les  premières  années  qui  ont . 

1.  Veuillot,  Histoire  du  parti  calh.  in  Mélanges^  I,  p.  471. 

2.  Veuillot,  Ibid.,  I,  p.  472. 

3.  Ibid.,  p.  472, 
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suivi  la  guerre  de  1870.  Il  importe  moins  de  suivre  dans  le 
détail  cette  polémique  qui  a  duré  jusqu'au  dernier  jour,  jus- 
qu'au vote  même  de  la  loi,  et  que  nous  retrouverons,  du 
reste,  à  diverses  reprises,  sur  notre  route,  que  d'en  bien 
saisir  l'esprit  et  la  portée.  Mais,  tout  d'abord,  y  a-t-il  eu  là, 
comme  M.  de  Falloux  n'a  pas  manqué  de  l'insinuer,  un  mau- 
vais vouloir  personnel  de  Veuillot  contre  lui,  et  ce  grand 
effet  a-t-il  eu,  comme  il  arrive,  une  très  petite  cause  ? 

Il  est  bien  certain  que  Veuillot  n'aimait  pas  Falloux.  Il 
n'aimait  en  lui  ni  le  gentilhomme  que  Falloux  prétendait 
être  (Veuillot  lui  contestait,  d'ailleurs,  sa  noblesse),  ni  le 
légitimiste,  ni  surtout  l'homme  des  nuances,  des  atermoie- 
ments, des  habiletés,  l'esprit  souple,  insinuant  qui  trouvait 
le  moyen  d'être  bien  avec  tout  le  monde,  avec-  Thiers  et 
Cousin,  comme  avec  Montalembert  et  avec  le  prince-prési- 
dent. Le  tempéi*kment  de  Veuillot  était  tout  autre  :  entier, 
emporté,  cassant.  Il  était  le  plus  souvent  mal  avec  ses 
propres  amis,  je  ne  dis  pas  Falloux,  qui  n'a  jamais  été  un 
ami,  mais  Montalembert,  par  exemple.  Veuillot  a  toujours 
jugé  Falloux  très  sévèrement.  Il  l'accusait  d'être  trop  habile. 
Il  l'accusait  d'être  trop  ambitieux.  Il  l'accusait  de  n'avoir 
pas  de  foi  dans  la  vérité  catholique.  Il  l'accusait  de  bien 
d'autres  choses  encore.  Au  fond  de  ce  mauvais  vouloir,  y  a- 
t-il  autre  chose  qu'une  incompatibilité  de  sentiments,  qu'une 
opposition  de  caractère  et  de  méthode  ?  Y  a-t-il  une  blessure 
d'anootur-propre  ?  Veuillot  avait  fait  de  grands  efforts  auprès 
de  Falloux,  dans  les  premiers  temps  de  son  ministère,  pour 
lui  faire  prendre  leur  commun  ami,  Foisset,  comme  directeur 
des  cultes,  et  Falloux  n'avait  pas  appelé  Foisset.  Il  avait 
gardé  au  ministère  Génin,  l'auteur  des  Jésuites  et  de  lUni- 
versité,  et  de  maints  autres  pamphlets*,  soit  que  celui-ci  fût 
bien  défendu  contre  son  chef  direct,  soit  que,  tout  entier  à 
sa  loi,  et  désirant  la  faire  passer  «  eu  douceur  »,  M.  de  Fal- 
loux ait  voulu  éviter  toute   difficulté   comme  ministre  des 

1.  Veuillot,  Correspondance  y  t.  VU,  p.  210  et  suivantes. 
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cultes  et  demeurer,  au  i*egard  de  Topinion,  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  uniquement  attaché  à  réaliser  la 
liberté  de  renseignement.  Veuillot,  en  outre,  n'avait  pas  été 
appelé  dans  la  Commission  extraparlementaire,  et  il  avait 
pu  en   concevoir  quelque  dépit.   Il  n'a  pas  relevé  lui-môme 

,  Texclusion  dont  il  fut  Tobjet.  Il  s'est  seulement  étonné,  on 

Ta  vu*,  que  ni  Mgr  Pari  si  s,  ni  M.  Charles  Lenormant  n'eus- 
sent été  appelés  dans  cette  Commission.  Mais,  du  langage  que 
devait  tenir  plus  tard  le  frère  de  Louis  Veuillot,  étroitement 
associé  de  tout  temps  à  sa  pensée  et  à  ses  sentiments^  il 
résulte  bien  que  l'offense  fut  ressentie.  Si  la  question  de  la 
liberté  d'enseignement  en  1848  et  1849  était  «  mûre  »,  il  est 

\  bien  certain  que  «  M.  de  Falloux  n'y  était  pour  rien,  et  que 

Louis  Veuillot  y  était  pour  beaucoup ^  ».  C'est  lui  qui,  dans 
la  presse,  avait  lutté,  au  premier  rang,  comme  Montalembert 
à  la  tribune,  comme  Mgr  Parisis  dans  le  clergé.  Ayant  été 
si  longtemps  à  la  peine,  il  s'attendait  à  être  à  l'honneur,  et 

i  il  put  concevoir  un  légitime  dépit  de  se  voir  écarté. 

I  M.  de  Falloux  n'hésite  pas  à  insinuer  que  ce  dépit  est  la 

cause  de  la  campagne  de  VUnivers^.  Mais  il  est  difficile  de 
croire  que,  même  si  Veuillot  n'avait  pas  eu  ce  grief  contre 
Falloux,  il  se  fût  abstenu  de  combattre  la  loi.  Il  avait  contre 

^ Falloux  les  préventions  que  l'on  sait,  et  qui  ne  dataient  pas  de 

la  veille.  Il  avait  sa  conception  intransigeante  de  la  liberté 

I  d'enseignement.  Il  avait  sa  conception  tout  aussi  intransigeante 

de  l'attitude  qui  convenait  au  parti  catholique.  Il  ne  voulait 
pas  que  le  «  parti  catholique  »  s'inféodât  au  conservatisme 
bourgeois.  Les  traces  de  ce  sentiment  sont  partout,  dans  la 
correspondance  de  Veuillot,  de  1848  à  1850,  et  dans  sa  polé- 
mique d'alors.  Il  était  peuple  par  le  caractère  et  le  tempéra- 
ment*. Il  s'était  fait  aussi  une  sorte  de  philosophie  de  This- 

1.  Voir  chap.  v,  p.  96  et  suivantes. 

2.  Eug{>ne  Veuillot,  M.  de  Falloux  et  ses  Mémoires,  p.  110. 

3.  Mém.  d'un  Roy.,  t.  I,  p.  423. 

4.  \\  est  à  noter  que  Veuillot,  malgré  cette  tendance  démocratique,  a 
vivement  combattu  l'Ere  Nouvelle  oO   d'autres   catholiques  essayaient, 
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toire,  assez  superficielle,  mais  à  laquelle  il  était  attaché.  Il 
considérait  le  rôle  de  la  bourgeoisie  en  tant  que  classe  diri- 
geante, comme  tout  à  fait  terminé.  «  L'idée  est  épuisée,  la 
sève  est  tarie,  écrivait-il  en  1848  :  une  restauration  de  la 
classe  bourgeoise  serait  un  tour  de  force  du  galvanisme  poli- 
tique. Le  cadavre  se  remettrait  sur  pied,  il  parlerait,  il  agirait, 
mais  ce  serait  un  cadavre.  La  classe  bourgeoise  a  eu  son  89, 
il  est  définitif  *.  »  C'est  là  une  des  idées  maîtresses  de  Veuillot, 
comme  c'est  une  de  ses  objections  capitales  à  la  loi,  que  ses 
auteurs  se  soient  mis  à  la  remorque  du  conservatisme  bour- 
geois, qu'ils  aient  fait  fléchir  les  principes  pour  obtenir  son 
adhésion.  Enfin,  dernier  trait  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  car 
il  est  essentiel  pour  achever  la  psychologie  de  Veuillot  :  il 
y  a  quelque  chose  qu'il  déteste  par-dessus  tout,  et  c'est 
l'Université.  Il  serait  superflu  d'apporter  ici  des  citations. 
Toute  la  vie  de  Veuillot,  toute  son  œuvre  témoignent  de  ce 
gentiment.  L'Université,  pour  lui,  c'est  l'esprit  de  la  philo- 
sophie moderne,  c'est  l'antichristianisme,  c'est  Satan.  Or  le 
projet  de  loi  a  le  grave  tort  de  ménager  l'Université,  mais 
surtout  de  mêler  l'Université  à  la  vie  des  futures  maisons 
libres.  Veuillot  ne  voit  pas  là  une  simple  menace  pour  l'in- 
dépendance de  ces  maisons,  de  ceux  qui  y  enseigneront, 
des  élèves  qu'ils  recruteront.  Il  voit  un  péril  bien  plus 
grave;  l'effet  de  la  loi  sera  de  créer,  à  la  longue,  «  un  clergé 
universitaire,  qui  deviendra  vite  la  pire,  la  plus  terrible  et 
la  plus  Ignominieuse  de  nos  plaies^.  »  Et  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  Veuillot  fût  ici  tout  à  fait  dans  l'erreur.  L'un  des  effets 
de  la  loi  de  1850  a  bien  été,  au  début,  de  créer  chez  quel- 
ques ecclésiastiques,  mais  sans  doute  en  très  petit  nombre, 
un  état  d'esprit  semi-universitaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  voilà 


à  cette  date,  de  faire  l'alliance  du  catholicisme  el  de  la  démocratie-  Mais 
ÏEre  Nouvelle  était  une  menace  directe  contre  V Univers,  et  il  se  pourrait 
que  Veuillot  eût  cédé  à  la  préoccupfition  de  défendre  son  journal.  Il  y  a 
là  un  point  d'histoire  des  idées  à  éclaircir. 

i.  Mélanges,  IV,  p.  312. 

2.  Mélanges.  V,  p.  4i0. 
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bien  des  raisons  plus  fortes  que  le  ressentiment  personnel, 
pour  expliquer  la  campagne  de  V Univers.  Il  est  très  certain 
que  ces  raisons  ont  pesé  d*un  poids  appréciable  dans  la 
balance,  et  Ton  s*en  convaincra  davantage,  si  Ton  réfléchit 
que  la  campagne  de  Y  Univers  a  blessé,  outre  Falloux  et 
Dupanloup,  que  Yeuillot  n'aimait  pas,  Montalembert,  qu'il 
aimait  beaucoup.  Pour  se  décider  à  porter  un  coup  aussi 
sensible  à  Montalembert,  qui  était  un  ami  du  premier  degré, 
un  maître,  un  ornement  de  la  maison,  il  a  fallu  que  Yeuillot 
crût  avoir  non  pas  une  fois,  mais  dix  fois  raison. 

La  polémique  de  ï Univers,  qui  a  commencé  le  29  juin,  a 
duré  jusqu'au  jour  où  la  loi  a  été  votée.  Elle  a  pris  dès  le 
début,  Tallure  d'un  corps  à  corps  avec  V  Ami  de  ta  Religion, 
Le  journal  de  Dupanloup  s'épuise  en  efforts  pour  soutenir, 
devant  l'opinion  catholique,  le  projet  de  loi.  Et  le  journal 
de  Yeuillot  s'applique  à  ruiner  successivement  tous  les 
arguments  de  son  contradicteur.  Il  l'enferme  dans  ce 
dilemme  :  ou  bien  il  était  possible  de  mieux  faire,  d'obtenir 
davantage,  de  rester  fidèle  aux  principes,  tels  que  les  avait 
dégagés  la  longue  lutte  pour  la  liberté  de  l'enseignement 
soutenue  depuis  la  Restauration,  et,  dans  ce  cas  le  projet  de 
loi  apparaît  comme  criminel  ;  ou  bien  il  fallait  ne  pas  légi- 
férer du  tout,  attendre  encore,  lutter  encore  ;  et  de  ce  nou- 
veau point  de  vue,  le  projet  de  loi  apparaît  toujours  comme 
un  crime.  \JAmide  la  Religion  plaide  la  nécessité  de  l'es- 
prit politique,  qui  veut  que  l'on  compose  avec  les  circons- 
tances, que  l'on  sache  se  contenter  du  possible,  sans  pour- 
suivre le  chimérique.  U Univers  répond  que  l'esprit  politique 
consiste  «  à  combiner  sans  cesse,  entre  le  vrai  et  le  faux, 
de  mensongères  alliances,  bonnes  à  pix>duire  de  perpétuels 
avortements*  ».  IJAmi  de  la  Religion  proteste  alors,  et  se 
plaint  que  la  polémique  de  V  Univers  soulève  les  esprits, 
agite  les  consciences,  gc^ne  la  liberté  de  l'épiscopat,  soit  un 
péril  j)our  l'Eglise  et  pour  la  société.  UUnivers  réclame  le 

1.  1"  juillet  18iy. 
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droit  de  discuter.  Il  feint  de  croire  qu'on  le  lui  refuse, 
qu'on  exige  de  lui  un  assentiment  complet,  muet.  Alors, 
Y  Ami  de  la  Religion^  se  fâche  encore  plus.  Il  soutient  que 
la  loi,  non  seulement  n'est  pas  indéfendable,  mais  est 
bonne,  qu'elle  passe  «  tout  ce  que  l'on  aurait  pu  espérer  du 
temps  présent  »,  qu'avec  elle,  il  est  permis  à  un  catholique 
de  faire  tout  le  bien  qu'il  a  pu  rêver,,  comme  maître  de  la 
jeunesse.  UUnivers  répond  que  la  loi  est  détestable,  qu'elle 
ne  permet  pas  de  faire  le  bien,  attendu  que  les  maisons  qui 
se  créeront  grâce  à  cette  loi,  étant  sous  la  direction  et  l'ins- 
pection de  l'Université,  périront  bientôt,  ou  deviendront  si 
semblables  aux  collèges  et  aux  lycées  de  l'Etat  «  qu'il  n'y 
aurait  aucune  différence  pour  l'enseignement  et  pour  l'édu- 
cation, entre  ces  établissements  prétendus  libres,  et  les  éta- 
blissements actuels  de  l'Etat*  » .  UAmi  delà  Religion  demande 
alors  à  discuter  sur  des  points  de  fait,  sur  des  précisions. 
Oui  ou  non,  l'Université  est-elle  fractionnée  en  87  Conseils, 
y  compris  le  Conseil  supérieur?  Oui  ou  non,  y  a-t-il,  dans 
chacun  de  ces  Conseils,  des  prêtres  ?  Oui  ou  non,  l'inamovi- 
bilité est-elle  retirée  à  l'instituteur?  Oui  ou  non,  sera-t-il 
désormais  dans  la  main  du  curé?  Ces  interrogations  sont 
nettes,  pressantes.  Il  serait  assez  malaisé  à  V Univers  de 
s'inscrire  en  faux  contre  les  assertions  de  VAnii  de  la  Reli- 
gion. Aussi,  son  langage  est-il  ici  moins  précis  que  de  cou- 
tume. Il  se  borne  à  répondre*  que  ce  sont  là  non  pas  des 
réalités,  mais  des  hypothèses,  que  les  choses  se  passeront 
ainsi,  et  que  ces  résultats  seront  obtenus,  à  la  condition 
que  l'UnÎYersité  soit  elle-même  «  libérale  et  catholique  », 
hypothèse,  de  toutes,  la  plus  invraisemblable. 

Et  la  polémique  continue  jusqu'à  la  fin,  se  modelant  sur 
les  phases  que  traverse  le  débat  parlementaire.  Quand  M.  de 
Falloux  se  retire  du  ministère,  V  Univers  *  exprime  l'espoir 

\.  29  juillet  1849. 

2.  1"  août  1849. 

3.  août  1849. 

4.  27  octobre  1849. 
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de  voir  ajourner  le  projet  de  loi,  et  il  soutient  de  toutes  ses 
forces  ridée  de  Tajournement.  Quand  le  projet  est  renvoyé 
au  Conseil  d'Etat,  V  Univers  exprime  Tespoir  qu'il  n'en 
reviendra  jamais.  Quand  la  discussion  commence  à  l'Assem- 
blée législative,  il  pousse  encore  un  cri  d'alarme,  il  fait 
retentir  ï  «  appel  au  vieux  drapeau  ^  »,  le  drapeau  de  la 
liberté  d'enseignement  telle  qu'elle  a  été  comprise  et  dé- 
fendue sous  la  monarchie  de  Juillet  par  les  Parisis  et  les 
Montalembert.  Quand  la  loi.  est  votée,  l'Univers^  fait  en- 
tendre une  dernière  plainte,  dans  une  dernière  protesta- 
tion. Mais,  à  cette  date,  il  ne  s'agit  plus  seulement  d'un 
duel  entre  VAmi  de  la  Religion  et  V Univers.  L'incident  a 
pris  d'autres  proportions.  L'épiscopat  est  entré  dans  la 
lutte;  l'Eglise  est  en  pleine  effervescence. 

Pour  s'en  tenir  à  la  campagne  de  V Univers^,  elle  inquiéta 


1.  13  janvier  4850. 

2.  16  mars  1850. 

3.  Le  Correspondant  qui  avai(,  en  1847,  pris  une  part  très  aclrve  à  la  polé- 
mique en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement  (Voir  Ch.  Lenormant,  article 
de  février  1850  dans  le  Correspondant,  XXV.  p.  639),  se  rangea  du  côté  de 
VUnivei's  après  l'apparition  du  projet  Falloux.  «  Nous  devrions  être  con- 
tents..., lit-on  dans  le  numéro  du  !•'  juillet  I8i9.  M.  de  Falloux  arrive  au 
ministère,  fait  une  commission  où  figurent  des  amis  illustres  de  la  libcrtii 
religieuse...  On  apprend  qu'il  s'y  est  produit  des  conversions  immenses, 
inespérées  :  nous  connaissons  des  confessionaux  qu'on  a  balayés 
d'avance  pour  ces  saints  de  fraîche  date.  »  Et  pourtant,  le  Correspondant 
n'est  pas  content;  la  protestation  de  l'évéque  de  Langres  l'encourage  à 
dire  la  sienne.  Il  y  a  trois  «  éiormités  »  dans  le  projet  :  la  nécessité  des 
grades  pour  l'enseignement  libre,  le  droit  pour  l'Université  d'examiner 
des  élèves  qu'elle  n'a  pas  formés  ;  l'interdiction  de  certains  livres  dans 
l'enseignement  libre...  Les  meilleurs  esprits  (Montalembert)  désespèrent 
donc  de  la  liberté.  —  Le  premier  article  produisit  de  l'émotion  ,  l'Univers  et 
la  Voix  de  la  Vérité'  s'en  emparèrent.  Le  Correspondant  le  complète  le 
21  juillet,  par  une  attaque  très  vive  contre  l'insuffisance  du  projet  au 
point  de  vue  scientifique  et  littéraire  ;  il  est  muet  sur  l'enseignement  supé- 
rieur par  lequel  il  eût  fallu  commencer.  —  Nouvel  article,  en  août  :  le 
ministre  aurait  dû  se  contenter  de  suspendre  l'inamovibilité  des  institu- 
teurs, de  punir  les  universitaires  fauteurs  de  dé.sordre,  d'autoriser  les 
établissements  qui  se  fondent  de  manière  à  faire  une  concurrence  telle 
quelle  aux  collèges  de  ILfniversité.  Puis  il  arrête  la  polémique  à  partir  du 
renvoi  de  la  loi  au  Conseil  d'Ktat. 

Le  Moniteur  cathoii(/ue  (c'est  l'ancienne  Voi.r  de  la  Vevili^  transformée 
sous  les  auspices  de  l'archevêque  de  Paris^  imite  Tattitude  du  Corres- 
pondant qui  se  plaît  à  le  signaler  (XXV,  p.  49'.)}  ;  il  n'hésite  pas  «  malgré 
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vivement  M.  de  Falloux  et  ses  amis.  Elle  les  scandalisa 
peut-être  encore  plus  quelle  ne  les  inquiéta.  Elle  les 
inquiéta^  parce  que,  à  tort  ou  à  raison,  il  leur  paraissait 
indispensable  de  ménager  cette  bourgeoisie  conservatrice,  à 
laquelle  Veuillot  avait  déclaré  la  guerre,  mais  dont  Monta- 
lembert,  dans  une  lettre  intime  de  juillet  1849,  disait  qu'il 
fallait  «  se  la  concilier  à  tout  prix,  en  l'éclairant  »,  parce 
que,  si  elle  a  bien  besoin  de  nous,  catholiques,  «  nous  ne 
pouvons  pas  non  plus  sauver  le  pays  sans  elle*  ».  Elle  les 
scandalisa,  parce  qu'ils  y  virent  un  manqueraient '  à  la  disci- 
pline, un  effet  de  cet  «  esprit  de  critique  et  d'insubordina- 
tion qui  fait  la  honte  et  le  malheur  de  la  société  moderne  », 
et  qui  est  arrivé  jusqu'à  «  infecter  l'opinion  catholique  elle- 
même^  ». 

IV 

[Le  projet  Falloux  ne  semble  pas  avoir  provoqué  l'appari- 
tion de  nombreuses  brochures.  On  usait  moins  sans  doute 
en  1849  d'un  instrument  de  polémique  que  le  développement 
de  la  presse  périodique  tendait  à  rendre  inutile^. 

Les  brochures  les  plus  significatives  émanent  de  membres 
du  clergé  ;  elles  seront,  à  ce  titre,  étudiées  plus  loin*  avec  les 
autres  manifestations  parties  du  monde  catholique.  Il  resterait 
donc  peu  de  chose  à  glaner  dans  les  autres,  si  deux  d'entre 
elles  ne  donnaient  les  opinions  extrêmes  de  droite  et  de  gauche, 
avec  une  franchise  et  parfois  une  saveur  de  langage  que  les 
journalistes  moins  libres  d'allures,  ou  plus  assouplis,  plus 
usés  par  les  habitudes  professionnelles,  ne  savent  pas  garder. 

la  modération  extpônae  qui  préside  à  sa  rédaction,  et  que  lui  imposi»  sa 
position,  à  ne  voir  dans  la  transaction  quun  projet  qu'en  principe  il  est 
impossible  de  défendre  ». 

1.  Correspondance  de  Montalemhert  et  de  Texier,  p.  30o. 

•2.  Ibid. 

3.  Il  faut  dire  qu'on  s'est  borné  ici  à  dépouiller  celles  mentionnées  au 
Calai,  de  VHist.de  Fr.  de  la  Bibl.  nat.  Ld'.  518'i  et  suivantes. 

4.  Voir  le  chapitre  suivant. 
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Le  marquis  H.  de  Régnon,  «  membre  du  Conseil  générai 
de  la  Loire-Inférieure,  membre  de  l'Académie  de  la  religion 
catholique  à  Rome  »  envoya  un  «  appel  »  au  pape^  S'il 
s'adressait  si  haut  et  si  loin,  c'est  sans  doute  qu'il  mesurait 
la  gravité  du  mal  à  la  profondeur  de  sa  déception.  A  lire  l'ar- 
ticle 7  de  la  Constitution  :  «  Chacun  professe  librement  sa  reli- 
gion »,  et  l'article  9  :  «  L'enseignement  est  libre  »,  le  marquis 
de  Régnon  n'avait  pas  douté  que  Dieu  lui-même,  «  Dieu, 
protecteur  de  cette  France,  placée  sous  l'invocation  de  la 
Vierge  divine  »  ne  les  eût  fait  écrire  aux  constituants  de  1848. 
Et  voici  pourtant  qu'un  catholique,  chargé  de  faire  passer 
ces  principes  dans  la  réalité  pratique,  les  avait  méconnus  et 
faussés  au  point  de  tirer  d*une  liberté  providentielle  une 
loi  d'oppression.  «  Je  vais  expliquer  au  tribunal  de  votre 
haute  justice  nos  plaintes  contre  cette  aggravation  de  la  ser- 
vitude des  catholiques  de  France  par  l'introduction  d'un  projet 
de  loi,  émané  du  ministre  actuel  des  cultes  et  de  l'enseigne- 
ment, et  tendant  à  exproprier  les  catholiques  de  leurs  droits 
constitutionnels  à  la  liberté  de  leur  religion  et  de  l'enseigne- 
ment catholique  !  »  Si  le  culte  est  libre,  si  l'enseignement  est 
libre,  où  est  le  droit  pour  l'Etat  de  leur  appliquer  des 
c(  mesures  préventives,  arbitraires,  limitatives  »?  Toute  loi 
consacrant  la  suprématie  de  l'Etat  n'est  et  ne  peut  Mre  qu'op- 
pressive. Celle-ci  «  renferme  l'oppression  complète  des  catho- 
liques »  pour  un  Etat  «  qui  proclame  l'égalité  entière  de  la 
vérité  et  de  l'erreur  dans  les  matières  religieuses.  »  Faut-il 
s'en  étonner  ?  Le  projet  Falloux  a  été  rédigé  par  une  commis- 
sion où  siégeaient,  appelés  parle  ministre,  «  les  plus  habiles 
universitaires,   les  fameux  chefs  de  cette  école  éclectique, 

1.  Appel  à  S.  S.  le  Pape  Pie  IX  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  présenté  le  !8  juin  iU9  à  l'Assemblée  législative  par 
M.  de  Falloux.  Nantes,  1849  {Bibl.  nal.  Ld*  SiOli).  Fallou.x  avait  déjà  eu 
maille  à  partir,  avec  lui  dans  une  séance  du  Cercle  catholique  où 
Régnon  défendait  déjà  avec  un  cmporteniont  maladroit  les  idées  de 
rexlrùme  droite  intransigeante  :  «  C  était,  dit-il,  un  petit  homme  houillant, 
éminemment  respectable,  esprit  naturellement  paradoxal  et  qui  ruina  sa 
nombreuse  famille  en  faisant  imprimer  des  brochures  ou  des  livres  que 
personne    n'achetait,   w  (Falloux,   Mémoires  iVun  Royaliste,  t.   1,  p.  483). 
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panthéistique  et  rationaliste,  que  la  PVance  et  l'Europe  signa- 
lent comme  de  dangereux  pédagogues...  »  ;  à  côté  d'eux, 
c<  des  catholiques  très  honorables,  mais  connus  par  les  conces- 
sions qu'ils  ont  toujours  faites  à  l'Etat  du  droit  d'enseigner 
et  de  surveiller  l'enseignement  catholique,  MM.  de  Monta- 
iembert,  Laurentie,  l'abbé  Dupanloup  ».  Le  ministre  eut 
soin  d'écarter  de  la  commission  a  les  quelques  catholiques 
logiciens  qui  ne  peuvent  reconnaître  à  l'Etat  athée  le  droit 
d'enseigner  la  jeunesse  catholique,  ni  le  droit  de  surveiller 
les  écoles  catholiques.  »  Il  faut  revenir  à  la  logique,  c'est-à- 
dire  à  la  vérité  et  à  la  liberté  ;  et  la  logique,  c'est  «  la  sépa- 
ration de  l'Église  catholique  d'avec  un  État  qui  ne  croit 
pas  publiquement  à  la  parole  divine  de  J.-C...,  première  ou 
plutôt  unique  condition  du  maintien  et  de  la  propagation  de 
la  religion  et  de  l'enseignement  catholique  en  France  ».  Aucun 
évéque  français,  sauf  celui  de  Chartres,  peut-être,  n'ose 
rompre  le  silence  et  dire  la  parole  de  salut  :  «  Ah  !  Très  Saint- 
Père,  c'est  vers  vous  que  nos  bras  s'étendent,  que  nos  cris 
retentissent,  que  nos  prières  et  nos  gémissements  s'adres- 
sent. . .  Un  mot  de  Votre  Sainteté  donnerait  à  nos  vénérables 
évêques  la  force  de  se  déprendre  du  ministre  des  cultes,  et 
de  se  refuser  à  l'exécution  des  articles  organiques  du  Con- 
cordat, réprouvés  par  le  Saint-Siège,  comme  le  plus  puissant 
moyen  d'opprimer  l'Eglise  en  France.  » 

Voici  qui  est  clair.  Le  projet  Falloux  s'offrait  comme  une 
transaction,  un  nouveau  concordat  ;  ses  amis  l'ont  assez 
répété.  A  quoi  Régnon  riposte  :  nous  ne  voulons  pas  d'un 
concordat  nouveau  ;  c'est  déjà  trop  de  l'ancien.  L'Etat  n'a 
pas  de  droit  sur  l'Église.  Toute  entrave  à  la  liberté  de  l'Eglise 
est  une  oppression.  Et  contre  l'oppression,  on  se  révolte. 
Ainsi  raisonne  la  colère  de  l'extrême  droite  intransigeante. 

Le  «  Bourgeois  de  Paris  »  qui  écrivit  au  présid(*nt  de  la 
République  une  lettre  «  touchant  le  projet  de  loi  de  M.  de 
Falloux    sur  l'instruction    publique  '    »   est  un    républicain 

\.  Lettre  c/'m/i  Bourgeois  de  Paris  au  président  de  la  Republufue,  touchant 
le  projet  de  loi  de  M.  de  Falluux  sur  l'instruction  publi<jue.  Paris,  chez  les 
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laïque,  ce  qui  n'est  pas  original  ;  mais  il  est  clairvoyant,  ce 
qui,  alors,  est  très  rare.  On  ne  s'étonne  pas  qu'il  ait  gardé 
Tanonyme  ;  car  il  était,  on  le  sut  bientôt,  inspecteur  général 
et  conseiller  ordinaire  du  Conseil  de  l'Université^  Le  projet 
Falloux,  «  c'est,  dit-il,  la  ruine  de  l'enseignement  de  l'État, 
c'est  la  contre-révolution  entrant  en  armes  dans  la  société.  » 
Ne  perdons  pas  notre  temps  à  le  reprocher  à  son  auteur; 
M.  de  Falloux  «  a  commencé  par  avertir  l'Université  qu'il  ne 
la  prenait  pas  en  traître  »;  M.  de  Falloux  a  travaillé  pour 
son  parti,  ce  qui  est  naturel,  'et  le  «  Bourgeois  de  Paris  » 
lui  en  veut  d'autant  moins  qu'il  lui  sait  gré,  d'autre  part,  d'a- 
voir été  <(  au  premier  rang  des  défenseurs  de  l'ordre  social  ». 
Le  (c  Bourgeois  »  n'a  pas  gardé  rancune  à  Falloux  du  fameux 
rapport  sur  les  ateliers  nationaux.  Mais  ce  «  Bourgeois  »  n'a 
pas  non  plus  perdu  la  tête  après  les  journées  de  juin,  comme 
Thiers  et  tant  d'autres.  Ce  qui  l'étonné  donc,  «  ce  n'est  pas 
qu'un  pareil  projet  de  loi  soit  émané  de  M.  de  Falloux,  mais 
c'est  que  l'opinion  publique  soit  restée  si  longtemps  inatten- 
tive et  endormie  en  présence  d'une  loi  qui  compromet  tous 
les  intérêts  moraux  de  la  société,  qui  livre  les  générations 
nouvelles  aux  prêtres...  »  Ce  qui  le  «  confond,  c'est  la  lon- 
ganimité avec  laquelle  la  France  se  laisse  faire.  »  Le  projet 
Falloux  marche  à  la  contre-révolution  par  un  chemin  détourné  ; 
en  ouvrant  «  les  voies  les  plus  larges  possibles  au  clergé  »,  en 
l'armant  «  de  toutes  les  forces  qu'on  retire  à  l'enseignement 
de  l'Etat.  »  C'est  le  «  dessein  profond  »  qui  se  cache  sous 
r  ((  incohérence  »,  1'  «  obscurité  savante  »,  la  «  confusion  cal- 
culée »  du  projet.  —  «  86  académies,  vous  comprenez  bien 
qu'on  n'y  tient  pas  pour  elles-mêmes;  mais  c'est  une  machine 

marchands  de  nouveautés  1849.  Typographie  de  F.  Didot  frères.  [Bibl. 
nat.  Ld*  5201). 

1  .Quérard,  dans  ses  Supercheries  lilléraires,  indique  Artaud  comme  auteur 
de  la  lettre  du  «  Bourgeois  de  Paris  ».  II  est  probable  que  le  secret  de 
l'anonymat  ne  fut  pas  bien  gardé  en  iSôO;  car  Artaud,  déjî»  suspect 
peut-être  par  sa  collaboration  à  \a  lievue  encyclopvdique  et  au  Courrier  fran  - 
çais,  ne  (Igure  plus  dans  le  Conseil  de  l'instruction  publique  réorganisé 
après  le  vote  de  la  loi  Falloux.  Artaud  est  l'auteur  de  traductions  connues 
de  Soph(K'le,  d'.Vristophane  et  de  César. 
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de  guerre,  c'est  un  bélier  pour  battre  en  brèche  la  centrali- 
sation de  rinstiniction  publique,  en  termes  clairs,  pour  la 
désorganiser.  »  —  Les  recteurs  pourront  être  choisis  en 
dehors  de  l'Université  :  c'est  dire  qu'on  confiera  leurs  fonc- 
tions au  premier  venu  ;  «  et  le  premier  venu,  ici,  sera  qui- 
conque aura  fait  acte  de  mauvais  vouloir  contre  l'Université, 
quiconque  sera  en  odeur  de  dévotion,  quiconque  aura  une 
bonne  note  de  l'évêque  ».  —  Les  Ecoles  normales  sont 
menacées  :  «  N'est-il  pas  visible  qu'on  veut  commencer  par 
anéantir  l'enseignement  laïque,  pour  laisser  ensuite  le  champ 
libre  à  l'invasion  des  congrégations  ?  »  —  Habile  tactique  que 
celle  qui  a  pris  occasion  des  imprudences  de  certains  insti- 
tuteurs «  pour  faire  indistinctement  le  procès  de  l'Univer- 
sité entière,  pour  bouleverser  toute  sa  constitution,  pour  la 
mutiler  ». 

Mais  les  plaintes  des  universitaires,  des  adversaires  de 
gauche  sont,  à  cette  date,  de  peu  d'importance.  C'est  sur  la 
majorité  de  droite  qu'il  faut  agir.  Elle  se  disloque,  elle  est 
désemparée  ;  même  dans  l'Eglise  de  France  il  y  a  plus 
d'une  opinion  sur  le  projet  Falloux]. 


CHAPITRE  X 

LE  PROJET  BE  LOI  DEVANT  L'OPINION  (Suite.) 


I.  Le  inonde  catholiqae  et  les  évéques.  —  II.  Les  consistoires  protestants . 
III.  Les  conseils  généraux. 


Le  projet  de  M.  de  Falloux  n'a  pas  seuleiment  occupé  la 
presse,  il  a  vivement  ému  Tépiscopat  tout  entier;  il  a  fait 
l'objet  d'une  délibération  des  Conseils  généraux  ;  il  a  été 
discuté  dans  les  consistoires  protestants  et  les  consistoires 
israélites.  On  connaîtrait  mal  l'état  de  l'opinion  à  l'égard 
de  ce  projet,  si  l'on  se  bornait  à  la  lecture  des  journaux  et 
des  brochures,  et  si  l'on  jiégligeait  les  documents,  dont 
beaucoup  sont  inédits,  qui  permettent  de  voir  ce  que  l'épis- 
copat,  les  consistoires  et  les  assemblées  départementales  ont 
pensé  du  projet. 

I 

Parmi  les  manifestations  des  évoques,  il  en  est  qui  ont  été 
rendues  publiques  par  leurs  auteurs.  Elles  se  rattachent  de 
près  à  la  campagne  de  V Univers.  Ce  sont  des  lettres  de 
Tévèque  de  Chartres  et  de  l'évêque  de  Nancy,  défavorables 
au  projet;  c'est  un  Mémoire  rédigé  par  Dupanloup  (devenu 
depuis  la  dislocation  de  la  Commission  extraparlementaire 
évoque  d'Orléans)  et  revêtu  de  la  signature  d'un  grand  nombre 
de  ses  collègues  ;  mémoire  favorable,  il  va  de  soi,  au  projet 
de  M.  de  Falloux.  D'autres  manifestations  se  sont  produites 
dans   le  secret  de   la  correspondance  administrative,    sous 
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formede  lettres  au  ministre  de  l'instruction  publique.  Exa- 
minons d^abord  la  première  série  de  documents. 

[L'évêque  de  Chartres,  Clausel  de  Montais»,  dénonce  avec 
une  infatigable  colère  Téclectisme,  les«  hérésies  »  de  Cousin, 
son  panthéisme  antichrétien  des  universitaires.  Et  c'est  avec 
de  tels  hommes  que  Falloux  ose  parler  de  «  transaction  ».  En 
telles  matières,  un  catholique  ne  transige  pas.  La  seule  solu- 
tion acceptable,  c'était  la  liberté  sans  réserves  pour  les  écoles 
catholiques  :  «  Ici  Ton  se  récrie  et  Ton  me  demande  si  je  pré- 
tends autoriser  l'érection  des  écoles  socialistes  et  commu- 
nistes, mettre  le  feu  dans  nos  villes  et  nos  provinces. . .  »  Non, 
certes,  car  il  y  a  des  lois  contre  les  fous  :  on  les  interdit.  Mais 
il  n'est  pas  besoin  de  loi  pour  l'enseignement  de  l'Eglise  ; 
il  n'y  en  avait  pas  sous  Louis  XIV.  «  Tout  n'en  allait  que 
mieux.  »  Il  n'en  faut  pas  davantage  aujourd'hui.  Qu'on 
applique  la  Constitution  !  Et  la  France  sera  débarrassée  d'un 
c<  monopole  hideux  et  inouï  sur  la  terre  ».  Si  les  rouges  se 
révoltent,  «  l'armée  dont  la  fidélité  et  le  dévouement  sont 
poussés  jusqu'à  l'héroïsme  »  les  écrasera.  Et  l'évoque  de 
Chartres  éclate  en  imprécations.  Son  éloquence  abondante 
ne  se  contient  plus;  il  répète  son  invective  indignée  contre 
les  «  absurdités  détestables  »  de  l'école  nouvelle;  s'il  lâche 
un  instant  Cousin  l'hérétique,  c'est  pour  secouer  Jouffroy, 
Damiron,  qu'il  confond  en  leur  opposant  des  textes  de  l'Evan- 
gile... Sa  colère  est  telle  qu'il  en  oublie  Falloux  et  son  projet. 
Il  propose  que  l'Assemblée  nomme  une  commission  où  n'en- 
treraient ni  prêtres,  ni  universitaires  ;  le  clergé  lui  soumettra 
les  «  erreurs  outrageantes  pour  la  divinité  »,  les  phrases  de 
ces  livres  universitaires  où  le  catholicisme  est  «  insulté  »  ;  les 
universitaires  répondront  et  «  j'affirme  que  par  celte  voie  tout 
sera  terminé  en  cinq  ou  six  séances  ».  La  France  et  l'Europe 
et  le  monde  entier  «  échapperont  à  un  chaos  moral  (ît  poli- 
tique qui  doit  tout  envelopper,  tout  faire  périr  dans  d'horribles 
convulsions,  dans  l'ignominie  et  les  ténèbres  ».  Alors,  on 

1.  Ses  lettres  ont   paru  dans  V Univers   les  16,  17,  26  juillet,   ô  aoilt, 
26  août,  4  septembre,  2  et  13  octobre  1840. 
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verra  clair,  on  verra  surtout  que  FEglise  ne  peut  accepter, 
ne  peut  sentir  «  la  moindre  partie  du  joug  »  du  «  corps  acadé- 
mique ».  Il  ne  peut  y  avoir  entre  eux  ui  subordination,  ni 
alliance.  Les  évêques  n'ont  rien  à  faire  au  Conseil  de  l'instruc- 
tion publique  :  «  Quel  accord  peut-il  y  avoir  entre  Jésus-Christ 
et  Bélial,  quelle  alliance  entre  la  lumière  et  les  ténèbres?  »* 
L'évêque  de  Nancy,  Mgr  Mensaud,  s'adresse  directement 
à  Falloux^  C'est  aux  évoques  qu'il  appartient  de  faire 
entendre  la  vérité.  Le  projet  «  est  contraire  aux  réclama- 
tions constantes  des  catholiques  et  de  l'épiscopat  ».  Il  ne 
réalise  pas  la  liberté.  Il  consacre  l'indifférence  en  matière  de 
religion.  «  Il  attribue  à  l'autorité  laïque  un  droit  qu'elle  n'a 
pas,  celui  d'intervenir  dans  les  questions  religieuses  et 
morales.  »  L'Etat  peut  avoir  ses  écoles  à  lui  ;  il  peut  «  sur- 
veiller »  l'enseignement,  non  le  «  diriger  ».  Or,  l'État,  par  les 
Conseils  académiques,  par  son  Conseil  supérieur,  prétend 
diriger.  L'enseignement  n'est  donc  pas  libre.  La  présence  du 
clergé  dans  les  Conseils  ne  garantit  rien  :  l'associer  au  mono- 
pole, n'est  pas  détruire  le  monopole.  Il  y  sera,  dans  ces 
Conseils,  en  minorité  :  «  Le  rationalisme  l'emportera  sur  la 
foi.  »  Il  s'y  rencontrera  avec  des  rabbins  et  des  pasteurs  : 
ce  «  mélange  »  a  été  condamné  en  1847  par  un  rescrit  de  la 
Propagande...  Loi  funeste  au  clergé  parce  qu'elle  «  crée  au- 
dessus  de  lui  un  centre  de  direction  spirituelle  exercée  au 
nom  de  l'Etat  »,  parce  qu'elle  «  aura  l'air  de  lui  faire  parta- 
ger le  monopole  dont  il  ne  retirera  que  l'odieux,  vis-à-vis 
du  public;  loi  funeste  à  l'Ltat  parce  qu'elle  ne  contente  per- 
sonne, et  parce  qu  elle  «  enchaîne  le  principe  catholique,  le 
seul  capable  de  régénérer  la  société  qui  s'est  perdue  par  le 
poison  des  mauvaises  doctrines...  Il  faut  tout  de  suite  en 
dénoncer  les  erreurs  et  en  combattre  le  danger  »]. 


1 .  L  évéque  de  Chartres  a  résumé  sa  polémique,  avec  un  peu  plus  de 
modération,  dans  une  brochure  intitulée  :  Courtes  observations  sur  le  nou- 
veau projet  de  loi  concernant  Vinstruction  publique.  Chartres,  1849,  in-8. 
[Bibl.  nal.  Ld*  5200). 

2.  Univers  du  6  novembre  1849.  La  lettre  est  datée  du  18  septembre. 
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Le  Mémoire  au  pape  est  sensiblement  postérieur*.  Il  aurait 
été  composé  par  Dupanloup  à  l'instigation  du  nonce  à  Paris, 
Mgr  Fornari  %  qui,  durant  toute  cette  période,  a  soutenu, 
non  sans  y  apporter  toute  la  prudence  romaine,  M.  de  Fal- 
loux,  M.  de  Montalembert  et  leurs  amis,  Dupanloup  écrit  à 
Montalembert,  le  19  novembre,  quil  travaille  ardemment  à 
ce  mémoire.  Enfin,  il  est  achevé.  Vingt- trois  évêques  y  adhè* 
rent  dès  le  premier  moment.  Dix  autres  y  adhèrent  un  peu 
plus  tard.  L'archevêque  de  Besançon  le  porte  à  Rome,  avec 
une  lettre  où  les  évêques  signataires  déplorent  les  violences 
de  certains  journaux. 

[Dupanloup  y  a  réuni  tous  les  éléments  d'argumentation 
épars  dans  les  articles  de  VAmi  de  la  Religion.  Il  y  conseille 
le  calme  et  énumère  les  bonnes  raisons  qu'ont  les  amis  de 
l'Eglise  d'être  satisfaits  du  projet  Falloux  :  les  petits  sémi-r 
naires  affranchis,  le  certificat  d'études,  l'autorisation  préa- 
lable abrogés,  toutes  exigences  de  grades  abolies  (sauf  l'in- 
signifiant baccalauréat  pour  le  chef  de  l'établissement),  liberté 
des  méthodes  et  des  règlements,  admission  à  l'enseignement 
des  congrégations  non  autorisées,  voilà  les  conquêtes  faites 
en  matière  d'enseignement  secondaire.  Sont-elles  sans  valeur 
et  sans  portée  ?  Dans  le  primaire,  les  Ecoles  normales  «  si 
dangereuses,  si  puissantes,  pour  le  mal  »  disparaissent  ;  l'ins- 
tituteur communal  est  révocable  ;  les  religieuses  sont  dis- 
pensées du  brevet.  L'enseignement  du  peuple  est,  en  fait, 
remis  à  l'Eglise.  «  Il  n'y  a  plus  ni  corporation,  ni  hiérarchie, 
ni  gouvernement  universitaire  »  ;  la  société  s'est  substituée  à 
l'Université  «  dans  la  haute  direction  de  l'enseignement  ». 
C'est  «  le  clergé  de  France,  avec  toutes  ses  forces  les  plus 
élevées,  les  plus  libres,  les  plus  puissantes,  qui  est  invité  par 

1.  Le  Mémoif^e  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Veixseignemenl,  Pari.s,  1850, 
in-8s  est  à  la  Bibl.  nai.  Ld*  5207.  Il  a  été  réimprimé  dans  le  Journal  géné- 
ral de  V instruction  publique,  du  11  septembre  1880,  et  tiré  à  part.  Il  porte 
en  sous-titre  :  «  Ce  Mémoire,  soumis  à  N.  T.  S.  P.  le  Pape  et  à  Nos  sei- 
gneurs les  évêques,  n'est  en  aucune  manière,  destiné  à  la  publicité.  » 

2.  «  Le  nonce  le  pressa  de  faire  nn  mémoire  pour  le  Pape  »,  Lagrange, 
Montalembert,  I,  p.  511. 

15 
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rÉtat  lui-même,   par  les  grands   pouvoirs  de  la  naiio»  à 
venir  au  secours  de  la  société  menacée,  en  demeurant  d'ail- 
leurs  dans  toute  la  plénitude  de  ses  droits  ».  Qu'on  ne  vienne 
donc  pas  remettre  en  question  des  résultats  aussi  étonnants 
en  disant  :  «  C'est  une  loi   illibérale  ;  car  elle  impose  de* 
conditions   à  la  liberté  qu'elle  donne  ».    Où  et  quand  le» 
évêques  ont-ils  demandé  une  liberté  illimitée?  La  loi  donne 
<c  ce  qui    était  possible,  ce  qui   était  urgent,    ce  qui  était 
demandé  depuis  1808,  1828,   1848,  et,  on  peut  le  dire,  ce 
qui  était  inespéré  ».  Le  clergé  qui  refuserait  cette  loi  serait 
«  injuste  »,  en  exigeant  l'impossible,  «   inconséquent  »,  en 
rejetant  ce  qu'il  avait  demandé  ;  «  aveugle  »  en  repoussant 
de  tels  avantages  ;  «  insensible  aux  maux  de  la  société,  en 
refusant  sa  compassion  et  son  secours  à  des  nécessités,  à  des 
misères,  à  des  repentirs,  qui  ont  si  grand  besoin  de  lui  ».  La 
liberté  de  l'enseignement,  si  nécessaire,  si  désirée,  subit  une 
épreuve  douloureuse  :  elle  est  méconnue  par  ses  amis.  Que 
l'Eglise  la  sauve  !    Qu'elle  nous  épargne  le  malheur  de  la 
voir  ruinée  !  Que  sa  sagesse  nous  garde  de  cette  «  honte  !  »] 
Les  ministres  de  l'instruction  publique  —  M.  de  Falloux 
jusqu'au  24  octobre,  date  où  il  quitte  les  affaires,  dans  les  con- 
ditions assez  obscures  que  l'on  verra  plus  loin  *  ;  puis  M.  de 
Parieu,  son  successeur,  ont  reçu  d'assez  nombreuses  lettres 
des  membres  de  l'épiscopat.  Ces  lettres^  qui  ne  semblent  pas 
avoir  é\é  provoquées  —  plusieurs  évêques  disent  nettement 
qu'ils  prennent  l'initiative,  et  l'un  d'eux,  l'évêque  de  Séez 
exprime    le  regret  qu'on  n'ait  pas  consulté  officieusement 
l'épiscopat  sur  un  projet  de  cette  importance  —  s'échelon- 
nent à  toutes  les  dates,  depuis  le  lendemain  du  dépôt  du 
projet,  jusqu'au  lendemain  du  vote  de  la  loi.  La  première 
de  celles  qui  nous  aient  été  conservées  est  de  l'évêque  de 
Luçon,  du  29  juin  ;  la  plus  tardive  est  une  lettre  de  l'arche- 
vêque d'Arras,  du  16  mars,  {)ostérieure,  par  conséquent,  de 

1.  Voir  p.  280. 

i.  Ces  leltros  sont  inédites.  Elles  sont  aux  Archives  Nationales  F"  100056. 


L'OPINION  DES  ÉVÊQUES  SUR  LE  PROJET.  2*7 

quatre  jours  au  vote  sur  Tensemble  de  la  loi.  Elles  expriment 
des  sentiments  très  divers,  et,  dans  leur  opposition,  reflètent 
évidemment  l'état  d'esprit  du  clergé  français,  très  divisé.  Il 
y  a  des  partisans  résolus  du  projet.  Il  y  a  des  adversaires 
non  moins  résolus.  II  y  a  des  évêques  qui  ne  se  compromet- 
tent point  jusqu'à  exprimer  un  avis  formel.  Il  y  en  a  plu- 
sieurs qui  sollicitent  des  modifications  sur  différents  pointa. 
Parmi  les  partisans  de  la  loi  qui  se  déclarent  d'assez 
bonne  heure,  est  Tévéque  de  Carcassonne.  Il  estime  qu'étant 
données  les  difficultés  du  moment,  il  ne  faut  pas  se  montrer 
trop  surpris  des  lacunes  du  projet.  Tel  qu'il  est,  il  constitue 
un  régime  <c  préférable  de  beaucoup  »  au  régime  antérieur. 
L'évêque  regrette  «  la  polémique  violente  et  injuste  »  qui 
s'est  engagée  sur  ce  projet.  Il  espère  que  l'union,  moinenta- 
nément  troublée  entre  les  défenseurs  des  libertés  de  l'higlise, 
se  rétablira  «  sous  les  auspices  d'un  ministre  en  qui  nous 
sommes  heureux  de  voir  réunis,  à  un  si  haut  degré,  la  foi, 
la  vraie  science,  le  talent  et  l'esprit  de  conciliation  ».  Cette 
lettre  a  fait  plaisir  à  M.  de  Falloux,  qui,  dans  le  même  temps 
en  recevait  d'autres,  écrites  d'une  encre  différente.  Une  note 
au  crayon,  ajoutée  au  bas  de  la  lettre,  nous  apprend  que  le 
ministre  s'est  hâté  d'en  donner  communication  à  Mgr  Du- 
panloup,  en  lui  faisant  savoir  que  l'évoque  de  Clermont  venait 
de  lui  faire  tenir,  par  son  grand  vicaire,  un  langage  absolument 
semblable  ^  L'évêque  de  Verdun,  le  3  septembre,  se  déclare 
poussé  par  l'attitude  de  «  certains  journaux  »  à  affirmer  que 
le  projet  de  loi  n'a  pas  contre  lui  les  évoques.  Rien  ne  serait 
pire  que  le  maintien  du  régime  existant.  Le  nouveau  projet, 
c<  s'il  ne  renferme  pas  tout  ce  qu'on  pourrait  désirer,  offre 
des  avantages  trop  précieux  pour  qu'on  ne  s'empresse  pas 
de  les  accueillir  ».  Il  prépare  des  avantages  nouveaux,  ({ue 

t.  Il  existe  une  autre  lettre  de  l'évoque  de  Carcassonne,  datée  du 
23  décembre  1849,  par  laquelle  il  fait  savoir  au  ministre  qu'il  adhère 
entièrement,  sur  la  question  des  écoles  mixtes,  à  une  protestation  de 
l'évêque  de  Beauvais  fondée  sur  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
de  la  promiscuité  des  garçons  et  des  filles,  et  principalement  sur  le  dan- 
ger qu'il  y  a  à  confier  l'enseignement  des  filles  à  un  instituteur. 
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les  circonstances  permettront  de  prendre.  «  Qui  eût  osé,  il 
y  a  deux  ans,  espérer  pour  un  terme  aussi  rapproché,  les 
concessions  qui  nous  sont  faites  aujourd'hui  ?  »  Et,  comme 
son  collègue  de  Carcassonne,  il  compte  pour  faire  aboutir  le 
projet  «  sur  le  courage  incontesté  d'un  ministre  éminent  de 
tous  points,  si  providentiellement  placé  au  pouvoir,  avec  la 
mission  spéciale  de  défendre  les  grands  intérêts  de  TÉglise, 
auxquels  se  rattachent  l'avenir  et  le  salut  de  la  société.  » 
L'évêque  du  Mans  (20  août  1849)  souhaite,  sans  doute, 
certaines  modifications  au  texte  du  projet,  mais  «  serait  très 
affligé  »  s'il  venait  à  être  rejeté  *.  L'évêque  de  Viviers 
(l*'  mars  1830)  conteste,  avec  énergie,  le  droit  de  l'État  à 
enseigner,  et  à  donner  l'éducation.  Le  seul  droit  de  l'État 
consiste  à  «  veiller,  d'une  manière  générale,  sur  l'enseigne- 
ment, comme  sur  tout  le  reste,  et  à  réprimer,  là  comme 
ailleurs,  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire  à  la  morale 
publique,  aux  lois  du  pays  ».  Mais  là  se  borne  son  action 
légitime.  Pour  avoir  le  droit  d'enseigner,  il  faut  un  dogme, 
une  crovance,  une  méthode,  des  doctrines  littéraires  ou 
philosophiques.  «  L'Etat,  ne  possédant  rien  de  tout  cela,  est 
absolument  incompétent.  Par  sa  prétention  à  donner  l'édu- 
cation, il  affaiblit  la  famille,  et  il  ne  sait  pas  que  la  destruc- 
tion de  la  famille,  prélude  de  celle  de  l'Etat,  est  le  but  des 
socialistes.  Le  gouvernement  ne  s'aperçoit  pas,  ne  comprend 
pas  que,  «  depuis  soixante  ans,  il  est  socialiste  en  fait 
d'éducation  ».  Le  mal  est  si  profond,  il  a  pénétré  si  avant 
dans  la  société  française,  qu'elle  ne  paraît  pas  capable  «  de 
faire  sur  elle-même  le  grand  effort  qui  serait  nécessaire  pour 
secouer  d'un  seul  coup  le  joug  du  système  d'enseignement 
qui  est  la  cause  de  tous  ses  malheurs  ».  Et  voilà  pourquoi 
le  projet  soumis  à  l'Assemblée  n'est  et  ne  peut  être  qu'un 
«  palliatif  ».  Le  prélat  se  déclare,  du  reste,  fort  éloigné  de 
la  pensée  de  le  combattre.  «  Il  désire,  au  contraire,  qu'il 
soit  adopté,  faute  de  mieux  ;  il  rendra  à  la  famille  une  partie 

1.  Lui  aussi,  il  €^dh^^e,  le  2i  octobre  1849,  au  mémoire  de  révoque  de 
Bcauvais  sur  les  écoles  mixtes. 
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(le  sa  liberté  ».  En  outre,  il  a  un  avantage,  qui  est  précisé- 
ment de  ne  pas  «  compromettre  TEglise  »,  puisqu'elle  ne 
concourra  pas  à  l'exécution  de  la  loi  «  par  une  représenta- 
tion officielle  de  Uépiscopat  tout  entier  ».  Il  y  a,  on  le  voit, 
bien  des  réserves  chez  Tévêque  de  Viviers,  mais  c'est  tout 
de  même,  au  fond,  un  ami  de  la  loi. 

Une  lettre  collective  de  l'épiscopat  de  Normandie  (arche- 
vêque de  Rouen,  évêques  de  Coutances,  Bayeux,  Evreux, 
Séez)  appelle  l'attention  du  ministre  (2  décembre  1849)  sur 
la  situation  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  et 
demande  que  le  texte  de  la  loi  soit  précisé  et  amélioré. 
Une  lettre  de  l'évêque  d'Aix  (24  janvier  1850)  explique 
qu'avec  quelques  modifications,  la  loi  deviendra  «  à  peu 
près  acceptable.  »  Si  Ton  joint  à  ces  lettres  celle  de 
l'évêque  de  la  Rochelle  (15  octobre  1849)  qui,  sans  se  pro- 
noncer contre  la  loi,  signale  au  ministre,  avec  une  grande 
véhémence,  les  torts,  les  crimes  des  instituteurs,  dont  la 
conduite  privée  est  scandaleuse,  et  qui  sont,  pour  les  deux 
tiers,  des  «  prédicateurs  de  socialisme  »  ;  ainsi  qu'une  lettre 
de  l'évêque  de  Chartres  (25  février  1850)  qui,  sans  se  pro- 
noncer davantage  sur  le  fond  des  choses,  mais  sans  pai'aître 
hostile,  dirige  une  critique  des  plus  acérées  contre  l'enseigne- 
ment philosophique  de  l'Université  *  ;  si  Ton  joint,  enfin, 
une  lettre  enthousiaste  de  l'évêque  d'Arras  ',  écrite  le 
18  mars  1850,  après  l'adoption  définitive  de  la  loi,  ce  sont 

1.  «  Je  puis  vous  attester  que  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  auquel  vous 
croyez  comme  moi.  n'a  jamais  eu  sur  la  terre  d'ennemi  plus  direct  et  plus 
implacable  que  M.  Cousin.  »  Si  les  évoques  ne  protestent  pas,  c'est  qu'ils 
ne  connaissent  que  «  la  vraie  philosophie  enseignée  partout  autrefois,  et 
encore  aujourd'hui  dans  les  séminaires.  Ils  ignorent  complètement  les 
fatras  de  Kant,  de  Fichte,  de  Hegel,  dont  les  lambeaux,  rerousus  de 
mille  manières,  forment  la  philosophie  éclectique,  pleine  d'absurdités  et 
d'impiétés.  Il  n'y  a  pas  trois  évéques  qui  soient  au  fait  de  ces  rêveries  alle- 
mandes. » 

2.  «  Je  rends  de  sincères  grâces  au  ciel,  au  sujet  de  l'adoption  de  la  loi 
sur  l'enseignement  secondaire,  et  je  m'empresse  de  vous  offrir  mes  remer- 
ciements de  tout  mon  cœur...  Je  voudrais  pouvoir  remercier  M.  Thiers, 
Mgr  de  Langres,  dont  la  délicatesse  excite  mon  admiration,  M.  de  Mon- 
talembert  ;  mais,  craignant  d'oublier  quelques  généreux  défenseurs,  je 
préfère  vous  prier  de  les  remercier  pour  moi.  » 
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là  tous  les  témoignages  favorables  qui  figurent  dans  ce 
paquet  de  lettres. 

Dans  le  sens  opposé,  on  y  trouve  des  déclarations  fort 
nettes,  et  môme  très  vives  de  Tévêque  de  Luçon,  de 
l'évéque  de  Saint-Claude,  de  Tévèque  de  Dijon,  de  l'arche- 
vêque de  Rouen.  L'évéque  de  Luçon  a  écrit  à  plusieurs 
reprises  au  ministre.  le  29  juin,  le  8  août  1849,  le  2  mars  1850. 
Il  proteste  contre  maintes  dispositions  de  la  loi,  qu'il  con- 
sidère comme  «  opposées  au  libre  exercice  de  la  religion 
catholique  ».  Il  ne  se  prêtera  pas  à  faire  partie  du  Conseil 
académique,  et  il  ne  permettra  pas  à  aucun  de  ses  prêtres 
de  se  rendre  dans  cette  réunion,  où  ils  se  rencontreraient 
avec  deux  ministres  réformés  et  un  rabbin.  C'est  là  un 
premier  et  notable  grief  d'une  partie  de  l'épiscopat  contre 
la  loi.  Les  adversaires  laïques  et  universitaires  du  projet  se 
plaignent  que  le  Conseil  académique  soit  ouvert  aux 
ministres  du  culte  et  à  leur  influence.  Certains  évêques  se 
plaignent  que,  dans  ce  Conseil,  il  leur  faille  coudoyer  les 
représentants  des  autres  religions.  L'évéque  de  Luçon 
refuse,  en  outre,  de  laisser  assujettir  les  petits  séminaires  à 
l'inspection.  C'est  le  second  des  griefs  de  plusieurs  évêques. 
Il  leur  semble  qu'il  y  a  là  une  «  atteinte  au  Concordat  ». 
Enfin,  il  n'admet  pas  que  le  curé  reçoive  de  la  loi  le  droit 
de  surveiller  l'école  primaire  :  ce  droit,  il  le  tient  de  son 
évêque.  Un  factum  assez  long,  signé  de  l'évéque  de  Luçon 
le  22  août  1849,  conclut  que  cette  loi  est  «  l'un  des  plus 
grands  et  dos  plus  dangereux  efforts  du  laïcisme,  cette 
hérésie  universelle  de  nos  jours  contre  l'Eglise  »,  et  que  la 
situation  qui  résulterait  de  l'adoption  du  projet  serait  très 
menaçante,  pour  la  religion  catholique,  en  France. 

L'archevêque  de  Rouen,  le  2  août  et  le  23  octobre,  se 
déclare  très  inquiet  pour  la  liberté  :  du  moment  que  l'Uni- 
versité subsiste,  avec  une  situation  considérable,  comment 
parler  de  liberté  ?  Très  inquiet  pour  la  foi,  très  inquiet  pour 
l'épiscopat,  qui  «  paraîtra  complice  du  monopole  »  et  qui  «  sera 
brisé  dans  les  rouages  où  l'on  veut  l'introduire  ».  A  la  veille 
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du  vote  finale  le  14  mars  1850^  il  écrit  encore  que  les  points 
qui  le  choquent  le  plus  sont  ceux  ((  qui  appellent  les  évêques 
et  les  prêtres  dans  le  sein  des  Conseils,  et  qui  consacrent 
l'inspection  des  petits  séminaires  par  les  délégués  de  l'Etat  ». 
Il  est,  en  somme,  et  jusqu'au  bout,  nettement  défavorable, 
hostile  même. 

L'évêque  de  Saint-Claude  constate  (28  février  1850)  que 
les  changements  introduits  au  cours  du  débat  parlementaire 
sont  loin  d'être  suffisants  ;  qu'il  professe,  sans  restriction 
aucune,  les  principes  exposés  dans  les  lettres  rendues  publi- 
ques, des  évêques  de  Chartres  et  de  Nancy,  et  termine  sur 
cette  menace  :  «  Je  suis  bien  déterminé,,  ainsi  que  mon 
clergé,  à  refuser  le  concours  qui  est  demandé  aux  évêques 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ».  Même  note  de  la  part  de 
l'évêque  de  Dijon  (i*'mars  1850).  Cette  loi  «  répugne  sou- 
verainement à  sa  conscience,  et  il  ne  saurait,  si  la  troisième 
lecture  n'y  apporte  pas  de  notables  améliorations,  «  prêter 
en  rien  son  concours  à  l'exécution  de  la  loi  ».  La  lettre  de 
l'évêque  de  Dijon  est  à  la  fois  la  plus  précise  et  la  plus  com- 
plète de  toutes,  dans  sa  partie  critique.  Non  seulement 
l'inspection  des  petits  séminaires  est  un  recul  ;  mais  l'insti- 
tution du  Conseil  supérieur,  avec  la  part  faite  au  clergé,  est  un 
leurre.  Les  quatre  évêques  qui  y  sont  appelés  ne  pourront  y 
siéger  longtemps.  Des  livres  «  hétérodoxes  »  vont  être  recom- 
mandés au  nom  de  ce  Conseil,  où  les  évêques  sont  en  si 
faible  minorité.  Voilà  donc  «  le  scepticisme,  l'indifférence, 
le  schisme,  l'hérésie  propagés  sous  leur  patronage  ».  C'est 
un  leurre  également,  que  la  présence  de  Tévêque  dans  le 
Conseil  académique.  «  Pour  éviter  des  discussions  dange- 
reuses, il  devra  s'abstenir  d'y  mettre  les  pieds.  »  Au  fond, 
ce  projet,  cette  loi,  c'est  le  a  monopole  sanctionné  à  nouveau, 
avec  extension  de  son  influence,  et  consécration  de  ses  doc- 
trines ».  Ce  projet  aggrave  la  situation  à  laquelle  il  prétend 
porter  remède.  «  Entre  les  mains  d'un  ministre  sceptique, 
ou  d'un  gouvernement  impie,  la  loi  projetée  deviendra  une 
arme  plus  redoutable  que  le  monopole  actuel,  dont  les  coups. 
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cependant,  ont  assez  blessé  au  cœur  la  religion,  la  morale, 
le  pouvoir  gouvernemental,  quel  qu'il  soit,  et  la  société 
elle-même.  »  Au  bas  de  presque  toutes  ces  lettres  figure,  en 
quelques  mots,  le  thème  de  la  réponse  du  ministre  :  il 
remercie  des  observations  qu'on  lui  communique  ;  il  atta- 
cherait le  plus  grand  prix  à  l'unanimité  de  l'épiscopat 
en  faveur  de  la  loi;  il  lui  demande  d'éviter  la  division, 
qui  ne  peut  qu'être  très  préjudiciable  à  l'Eglise  et  à  la 
société. 

L'unanimité  de  l'épiscopat  n'a  pas  précisément  été  acquise 
à  la  loi,  on  vient  de  le  voir,  durant  la  période  qui  a  précédé 
le  vote.  Elle  n'a  pas  davantage  existé  dans  le  monde  catho- 
lique, et  au  sein  des  congrégations.  La  correspondance 
reçue  par  Montalembert  est  assez  explicite  sur  le  premier 
point  et  un  incident  curieux  de  la  vie  du  P.  de  Ravignan 
établit  le  second. 

C'est  dans  la  partie  du  monde  catholique  qui  gravitait 
autour  de  Montalembert,  que  se  manifeste  l'émotion  la 
plus  vive.  Il  était  naturel  que  ses  amis  —  dont  beaucoup 
l'étaient  devenus,  précisément  à  cause  du  rôle  qu'il  avait 
assumé  depuis  dix-huit  ans,  et  qu'il  avait  rempli  avec  un 
vif  éclat  —  fussent  les  plus  intéressés  et  touchés  par 
l'événement  qui  se  préparait.  Montalembert  est  accablé 
de  lettres  de  reproches.  On  l'accuse  d'avoir  commis  une 
lâcheté  en  acceptant,  en  recherchant  l'alliance  de  Thiers. 
«  Le  philosophe  a  vaincu  le  chrétien  pusillanime...  Le 
mécréant  s'applaudit  d'avoir  fait  de  l'Eglise  la  servante  de 
l'Université...  '  ».  Dupanloup  est  dénoncé  comme  le  mau- 
vais génie  de  Montalembert.  «  M.  Dupanloup  vous  a  perdu, 
je  le  dis  avec  une  profonde  conviction.  Cet  esprit  médiocre, 
dévoré  du  besoin  de  se  mêler  de  tout,  de  suffire  à  tout,  de 
tout  dominer,  de  flatter  tout  le  monde,  de  plaire  à  tout  le 
monde,  a  pris  sur  vous  un  empire  tellement  tyrannique, 
que  vous  vous  êtes  abdiqué  vous  inênio...  pour  vous  mettre 

1.  Lecanuet,  p.  468. 
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au  service  de  sa  vanité  pieusement  intrigante*  ».  Uœuvre 
commune  de  Montalembert  et  de  Dupanloup  est  une  atteinte 
grave  portée  aux  droits  des  évéques.  Uépiscopat  seul  était 
qualifié  pour  stipuler  au  nom  de  TÉglise.  L'Église  n'approu- 
vera pas,  n'acceptera  pas  «  une  loi  essentiellement  anti- 
catholique »  qui  constitue  «  une  usurpation  criminelle  ».  Il 
ne  reste  à  ses  auteurs  qu'à  «  faire  amende  honorable  à  Dieu, 
à  l'Eglise,  de  l'initiative  coupable,  de  la  coopération  prise 
(par  eux)  dans  une  chose  qui  n'est  pas  du  ressort  d'un  simple 
fidèle^  ». 

Voilà  des  plaintes  et  des  griefs  anonymes.  Mais  il  en  est 
d'autres,  que  leurs  auteurs  ont  signés,  et  qui  ne  sont  pas 
moins  violents.  Lacordaire,  qui  devait  plus  tard  changer 
de  langage,  est  alors  franchement  hostile  à  la  loi.  «  On  a 
mieux  aimé,  dit-il,  se  fier  à  M.  Thiers  qu'à  Dieu  et  à  la  jus- 
tice' ». 

[L'abbé  Combalot  écrit  à  Dupanloup  :  «  Je  regarde  le 
projet  comme  l'un  des  plus  dangereux  fléaux  qui  aient  encore 
menacé  votre  patrie  adoptive*.  »  Il  lui  pose  trente-six  ques- 
tions. La  sixième  suffit  pour  donner  le  ton  de  cette  lettre  : 
Un  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique  sincè- 
rement catholique  peut-il  en  sûreté  de  conscience,  concourir 
à  la  stabilité  et  à  l'extension  des  sectes  anticatholiques,  soit 
en  leur  bâtissant  des  temples  et  des  synagogues,  soit  en  leur 
créant  des  Facultés  de  théologie  ?  «  Comment  comprendre  que 
ceux  aux  mains  desquels  flottait  l'étendard  des  fils  des  croi- 
sés dans  cette  guerre  de  la  vérité  contre  le  mensonge,  ... 
se  soient  mis  à  rêver  un  concordat  et  une  transaction  entre 
le  catholicisme  et  une  secte  qui  travaille  à  le  détruire  ?  » 
Une  telle  tentative  est  une  «  désertion*  ».] 

1.  Lettre  citée,  sans  nom  d'auteur,  parLecanuet,  p.  468. 

2.  Ibid.,  p.  468. 

3.  Lecanuet,  p.  469. 

4.  Dupanloup  était  d'origine  savoyarde. 

5.  Lettre  adressée  à  Mffr  Dupanloup,  évéque  d'Orléans,  par  M.  Tabbé 
Combalot,  missionnaire  apostolique,  Ghalenay,  12nov.  1844.  Lyon,  in-8. 
Bibl.  nat.    Ld*  5206. 
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Dom  Guéranger  *,  d'abord  favorable,  a  été  —  c'est  Mon- 
talembert  qui  le  constate  —  «  retourné  comme  un  gant  ». 
Il  fait  une  obligation  de  conscience  à  Montalembert  «  d'at- 
taquer^ })  la  loi.  Un  autre  des  amis  de  Montalembert, 
Guerrier  de  Dumast,  qui  s'est  souvent  trouvé  à  ses  côtés 
pour  lutter  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  tient, 
lui  aussi,  un  langage  très  sévère.  II  oppose  le  sentiment  de 
la  province  à  celui  de  Paris.  La  province  ne  ratifie  pas 
«  cette  transaction  hâtive  et  périlleuse  ».  Elle  est  «  una- 
nime »  à  protester.  «  L'armée  catholique  »  va  marcher  sans 
se  préoccuper  de  l'attitude  que  prendront  ses  anciens  chefs. 
Elle  marchera  «  avec  eux,  ou  sans  eux'  ».  De  Dijon,  Foisset 
transmet  les  critiques  qui  ,  dit-il ,  viennent  de  tous  les 
points  de  la  Bourgogne.  Un  autre  ami  accourt  de  Bretagne, 
pour  avertir  Montalembert.  «  J'apprends  par  lui  des  détails 
nouveaux  et  attristants  sur  le  soulèvement  à  peu  près  géné- 
ral des  catholiques  bretons  contre  moi.  Je  ne  suis  plus,  aux 
yeux  des  sages,  que  le  lieutenant  de  Falloux,  et  aux  yeux 
des  ardents,  qu'un  défectionnaire*  ».  Mais  il  ne  se  laisse 
pas  abattre.  Il  prend,  avec  énergie,  la  défense  du  projet.  Il 
le  défend  au  point  de  vue  spécial  de  l'enseignement  catho- 
lique. Il  le  défend  surtout  au  point  de  vue  politique,  et 
comme  constituant  le  maximum  des  revendications  possibles, 
«c  A  vous  entendre,  vous  et  les  autres  adversaires  du  projet, 
il  semblerait  vraiment  que  les  catholiques  ont  fait  la  con- 
quête de  la  France,  au  24  février  1848,  ou  bien  qu'ils  sont 
assez  nombreux  et  assez  énergiques  jx)ur  sauver  la  société 
à  eux  tout  seuls,  des  périls  immenses  qui  la  menacent*  ». 


1.  Guéranger,  abbé  de  Solesmes,  était  alors  aussi  connu  par  ses  ouvrages 
d'érudition  que  pour  ses  tendances  ultramontaines.  Son  histoire  des  /?w- 
mutions  liturgiques  (1842),  était  surtout  un€  œuvre  de  polémique  antijfçal- 
licane. 

2.  Lecanuet,  p.  469. 

3.  Lettre  dn  11  juillet  1849,  Lecanuet.  p.  470. 

A.  Journal,  J7  juillet  1849,  cité  par  Lecanuet,  p.  470. 

5.  Lettre  à  M.  d'Ault  Dumesoil,  27  juillet  18  i9,  citée  par  Lecanuet, 
p.  471. 
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Sans  se  lasser,  Montalembert  ramène  cet  argument.  Il  fallait  ^ 
ou  ne  rien  faire,  ou  prendre  la  mesure  des  sentiments  de 
l'Assemblée  qui  doit  voter  la  loi.  La  majorité  de  cette  Assem- 
blée est  conservatrice  :  elle  n'est  pas  catholique. 

Si  courageux  que  fût  Montalembert,  il  eut  de  pénibles 
moments  à  traverser.  Il  semble  même  avoir  eu,  par  instants, 
comme  une  crise  de  désespoir,  et  s'être  montré  prêt  à  tout 
abandonner  ^  Il  est  soutenu,  dans  cette  épreuve,  par  le 
P.  de  Ravignan,  par  le  P.  de  Rozaven,  par  Dupanloup,  sur- 
tout, qui  lui  écrit  «  presque  chaque  jour  ^  »  les  lettres  les  plus 
touchantes,  qui  le  ranime,  le  conàole,  lui  montre  la  victoire 
assurée,  et  les  fruits  de  la  victoire.  Dupanloup,  lui,  paraît 
n'avoir  pas  connu  le  doute,  ni  l'inquiétude.  «  Je  n'ai  jamais 
eu  dans  ma  vie  plus  de  tranquillité  d'âme  et  de  conduite. 
C'est  ici  évidemment^  profondément,  la  cause  de  Dieu,  de 
l'Eglise,  et  le  salut  de  ce  pauvre  pays,  autant  que  possible'  ». 

L'épisode  le  plus  curieux  peut-être,  de  toute  cette  agitation 
est  l'aventure  dont  le  P.  de  Ravignan  faillit  être  victime. 

[Il  était  l'intime  ami  de  Falloux,  de  Montalembert,  de 
Dupanloup  ;  il  avait  tenté  de  faire  l'union  des  catholiques 
sur  le  projet  de  loi.  Son  attitude  lui  valut  d'être  dénoncé  au 
R.  P.  général  des  jésuites,  a  Sectateur  aveugle  de  M.  de 
Montalembert,  de  M.  de  Falloux  et  surtout  de  M.  l'abbé  Du- 
panloup, il  s'était  fait  le  fauteur  imprudent  d'un  projet  de 
loi  schismatique  ; . . .  il  compromettait  TEglise  de  France.  Les 
fils  de  Voltaire  s'applaudissaient  d'avoir  pour  auxiliaire  un 
fils  de  Loyola.  On  en  appelait  à  la  haute  et  ferme  sagesse 
du  général  de  la  compagnie  pour  ramener  à  l'ordre  un  soldat 
dévoyé.  »  Ravignan  protesta  avec  émotion  :  «  J'aime  tendre- 
ment et  j'estime  profondément  MM.  de  Falloux,  de  Monta- 
lembert et  Dupanloup.  »  Pourtant,  il  n'était  pas  un  «  par- 
tisan aveugle  du  projet  de  loi  »  ;  s'il  n'avait  pas  cru  devoir 

i.  Voir  plus  loin  le  témoignage  de  M.  de  Melun. 

2.  Lecanuet,  p.  478. 

3.  Lettre  citée  par  Lecanuet,  p.  479.  Dupanloup  dit,  dans  cette  lettre, 
«  qu'il  est  évoque  depuis  six  semaines  »  ce  qui  met  la  lettre  en  juin  1849. 
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a  se  déclarer  ouvertement  »  contre  lui,  c'est  que  mieux 
valait  a  Taméliorer  ».  «  Ce  n'est  pas  à  moi  à  dire  ce  que 
j'ai  pu  faire  en  ce  genre.  J'ai  cru  et  je  crois  encore  que, 
malgré  les  dispositions  défectueuses  de  ce  projet,  en  tenant 
compte  des  difficultés  extrêmes  de  la  situation,  on  pourra, 
la  compagnie  pourra  aussi  établir  des  collèges  libres.  »  La 
réponse  du  général  fut  brève  et  dure  :  «  Nous  avons  tous 
besoin,  et  vous,  mon  Père,  plus  que  beaucoup  d'autres,  de 
ne  jamais  perdre  de  vue  que  c'est  pour  Dieu,  et  pour  Dieu 
seul,  que  nous  devons  travailler,  et  que,  si  nous  fondions 
seulement  notre  esprit  sur  les  biens  de  cette  vie,  nous  serions 
les  plus  à  plaindre  de  tous  les  hommes.  »  Le  P.  de  Ravi- 
gnan .  ne  dit  rien  à  personne  de  cette  épreuve  qui  lui  fut 
pénible  :  «  Il  a  eu  ses  peines,  s'écriait  huit  ans  plus  tard 
Mgr  Dupanloup  en  présence  de  son  cercueil,  il  a  eu  ses 
peines;  je  les  ai  connues,  jamais  par  lui  !  »  Et  le  général  qui 
le  désavouait  et  le  blâmait  ne  crut  devoir  publier  ni  le  désa- 
veu, ni  le  blâme.  Pour  l'opinion,  la  compagnie  de  Jésus  res- 
tait neutre  entre  les  combattants.  Elle  ne  pouvait  approuver 
une  «  transaction  »,  un  «  concordat  »  avec  les  «  fils  de  Vol- 
taire »  ;  elle  ne  voulait  pas  combattre  un  projet  qui  lui  per- 
mettait de  reconquérir  la  France*.] 

II 

Si  nous  quittons  les  catholiques,  pour  nous  tourner  du 
côté  des  protestants,  qu'allons-nous  trouver  ?  Les  protes- 
tants étaient  intéressés  à  la  législation  nouvelle  puisque  le 
projet  faisait  une  place  à  leurs  ministres  dans  les  Conseils 
départementaux.  C'est  une  des  raisons,  ce  n'est  pas  la  seule 
raison,  qui  les  conduisit  à  s'occuper  de  la  loi.  La  loi,  dans 
son  économie  générale,  rompt  l'équilibre  entre  les  confes- 
sions. Elle  est  manifestement  favoi*able  à  l'Eglise,  aux  con- 
grégations.   Dans   la  mesure  où  les   intérêts  de  l'Eglise  se 

4.  Cet  incident  est  longuement  raconté  par  Pontlevoy  dans  sa  Fie  du 
P.  de  Ravifjnan. 
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trouvent  avantagés,  ceux  des  dissidents  sont  compromis. 
Aussi,  les  consistoires  protestants  évoquent-ils  le  projet  tout 
entier,  et  Texaminent-ils,  tant  au  point  de  vue  technique, 
en  quelque  sorte,  qu'au  point  de  vue  général  et  politique. 
Une  note,  établie  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
résume  leurs  doléances.  A  cette  note,  sont  jointes  quelques 
lettres  adressées  par  les  présidents  des  consistoires  au  mi- 
nistre. Ces  lettres  complètent  utilement,  sur  différents 
points,  la  noté  elle-même*. 

Les  consistoires  se  montrent  très  frappés  de  la  prépon- 
dérance que  le  projet  de  loi  crée  partout  au  culte  catholique, 
et  du  tort  qu  il  cause  ainsi  aux  intérêts  protestants.  Cest  le 
commun  langage  du  consistoire  de  la  confession  d'Augsbourg, 
et  des  consistoires  de  l'Eglise  réformée  d'Alais  (Gard),  de 
Pouzanges  (Vendée),  d'Orpierre  (Hautes- Alpes),  du  Mas- 
d'Azil  (Ariège),  de  Crest  (Drôme),  de  Montauban  et  d'Or- 
léans. Le  consistoire  de  l'Eglise  réformée  d'Orthez,  celui 
de  Niort  s'élèvent  contre  le  privilège  accordé  aux  congré- 
gations de  fournir  des  instituteurs  non  soumis  au  choix  du 
Conseil  municipal.  Plusieurs  consistoires  protestent  contre 
les  pouvoirs,,  selon  eux  trop  étendus,  des  Conseils  acadé- 
miques, et  contre  la  représentation  insuffisante  du  culte  pro- 
testant (Strasbourg,  Orthez,  Alais,  Orléans,  Niort)  ;  plusieurs 
demandent  le  maintien  des  Comités  locaux  et  d'arrondisse- 
ment, créés  par  la  loi  de  1833  (Strasbourg,  Orléans).  Le 
consistoire  de  Montauban  fait  remarquer  qu'il  n'y  aura  pas 
de  pasteur  au  Conseil  académique  dans  23  départements. 
Nombreux  sont  ceux  qui  prennent  la  défense  des  licoles 
normales,  si  menacées  par  le  projet  (Strasbourg,  Orthez, 
Alais,  Pouzanges,  Orpierre,  Crest,  Orléans,  Rouillé  (Haute- 
Vienne).  Les  consistoires  de  Montauban  et  d'Orléans  vou- 
draient que  la  loi  de  1833  fût  maintenue,  purement  et  sim- 
plement, sauf  à  améliorer  le  sort  des  instituteurs  (Stras- 
bourg) et  à  y  apporter  les  modifications  «  que  l'expérience  a 

i.  Lettres  et  noie  sont  au  dossier  fies  Archives  nationales  déjà  citt', 
F"  100056. 
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rendues  nécessaires  »  (Orléans).  Enfin,  plusieurs  consistoires 
adoptent  les  termes  d'une  note  rédigée  par  une  Commîsaioo 
de  la  (c  Société  pour  Tencourageinent  de  Tinstruction  pri- 
maire parmi  les  protestants  de  France  ^  »,  note  qui  formule 
plusieurs  revendications  précises'.  Toute  cette  agitation 
s'éclaire  singulièrement  à  la  lumière  d'une  phrase  qui 
revient,  en  termes  presque  identiques,  dans  la  plupart  des 
lettres  au  ministre.  Le  président  du  consistoire  d'Ortbez 
écrit  3  que  c'est,  «  la  disparition  probable  de  l'enseignement 
national,  le  seul  qui  nous  offre  quelque  garantie  ».  Celui  du 
consistoire  de  Pouzanges  écrit*  :  «  Le  résultat  inévitable  de 
la  loi  proposée  sera  de  remplacer  l'enseignement  national, 
ou  communal,  laïque  et  mixte,  par  l'enseignement  exclusi- 
vement catholique  des  congrégations  religieuses  ».  Celui  du 
consistoire  de  Niort*  :  a  II  faudrait,  en  très  peu  de  temps, 
compter  sur  l'anéantissement  de  l'enseignement  national,  là 
où  nous  ne  sommes  pas  en  majorité,  c'est-à-dire  presque  par- 
tout. »  — Le  projet  mène«  à  l'abolition  complète  de  rensei- 
gnement national,  laïque,  mixte,  qui  serait  remplacé  par 
l'enseignement  des  congrégations  ou  du  clergé  catholique 
romain  *  »  (Orpierre) .  —  C'est  la  ruine  graduelle  et  inévitable 
de  l'enseignement  laï(jue  ou  national,  au  profit  des  congré- 
gations religieuses  ^Montauban,  17  octobre  1849).  — Le  pro- 
jet aura  pour  effet  de  «  remplacer  partout,  sur  le  sol  de  la 
France,  l'enseignement  national,  mixte,  laïque,  par  l'ensei- 
gnement des  congrégations  et  du  clergé  romain  (Orléans, 
25  octobre  1849;.  La  loi,  «  sous  couleur  de  liberté,  ajoute 
ce  consistoire,  risque  de  ramener  la  religion  d'Etat,  que 
déjà  tant  de  svmj)tômes...  »  Elle  est,  a  aussi  contraire,  dans 

1.  Cette  Commission  est  composée  des  pasteurs  Verny,  Montaudon, 
Coquerel  fils,  d'AIdibert. 

2.  Cette  note  a  été  imprimée.  Elle  a  passé  presque  en  entier  dans  les 
revendications  du  Consistoire.  Celui  d'Orlhez  l'a  reproduite  en  entier. 

3.  2  novembre  1849. 

4.  ai  octobre  1849. 
.•>.  20  octobre  1849. 
«.  \2  octobre  1849. 
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ses  tendances,  à  la  liberté  et  à  Tégalité  des  cultes,  que  con- 
traire à  la  vraie  liberté  de  renseignement  ».  —  Le  projet  «  a 
pour  but  de  mettre  renseignement  primaire  entre  les  mains 
du  clergé  catholique...  C'est  la  pensée  dominante  qui  a  pré- 
sidé à  Télaboration  de  cette  loi  ;  on  la  retrouve  dans  Ten- 
semble  du  projet,  et  dans  chacune  de  ses  dispositions  ». 
(Crest,  20  octobre).  —  «  C'est  au  nom  de  la  liberté  que  ce 
projet  a  été  présenté.  Mais,  le  dirons-nous?  C'est,  au  fond, 
la  liberté  de  l'oppression,  donnée  à  ceux  qui,  on  le  sait, 
n'ont  jamais  aimé  la  liberté  »  (Rouillé,  Haute-Vienne,  8  jan- 
vier 1850  ^) 

Si  l'on  fait  ici  la  part  de  l'inquiétude,  et  même  de  l'ani- 
mosité  confessionnelle,  il  reste  que  les  consistoires  protes- 
tants ont,  les  premiers,  mis  en  plein  relief  l'opposition  entre 
l'enseignement  de  l'Eglise,  l'enseignement  des  congréga- 
tions, et  l'enseignement  qu'ils  appellent,  à  la  fois  «  mixte, 
laïque,  national  »  ;  qu'ils  ont,  les  premiers,  dénoncé  dans 
l'enseignement  de  l'Eglise  et  des  congrégations,  une  menace 
directe  intentée  à  cet  enseignement,  «  et  par  conséquent,  à 
l'esprit  des  lois  et  de  la  civilisation  modernes  ».  Avertis  par 
la  clairvoyance  qui  est,  en  général,  le  propre  des  minorités 
religieuses,  ils  ont  signalé  le  péril.  Cependant,  ils  ne  parais- 
sent l'avoir  perçu  que  par  rapport  à  l'enseignement  pri- 
maire. C'est  l'enseignement  de  l'école,  l'enseignement  de 
l'instituteur  qui  leur  semble  visé.  Ils  ne  parlent  pas  des 
collèges,  des  lycées.  Outre  que  leur  attention  se  porte 
davantage,  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  sur  l'ini- 
tiation de  l'enfance  à  la  culture  élémentaire,  ils  partagent 
sans  doute  la  confiance,  si  générale  alors,  dans  la  force  de 
l'Université  et  de  ses  maisons,  dans  la  supériorité  qu'elles 

1.  A  la  môme  série  de  documents  appartiennent  deux  lettres,  l'une  du 
Consistoire  central  des  israélilcs  de  France,  à  M.  de  Parieu,  (5  mars  ISîiO) 
demandant  au  ministre  de  soutenir  devant  la  Commission  !e  droit  des 
conseils  Israélites,  à  avoir  un  délégué  dans  les  départements  où  ils  exis- 
tent :  une  lettre  du  Consistoire  israélitc  do  Saint-Esprit  à  M.  de  Dampierre, 
représentant  du  peuple.  (8  juillet  18i9)  demandant  que  le  culte  Israélite 
participe  k  la  composition  du  Conseil  supérieur  et  à  celle  de  l'administra- 
tion académique,  au  nom  de  l'égalité  des  cultes. 


240  LA  LOI  FALLOUX. 

ne  peuvent  manquer  de  garder  sur  les  maisons  rivales  que 
la  loi  nouvelle  permettra  d'ouvrir. 

III 

Les  Conseils  généraux  ont  évoqué  la  question  à  leur  ses- 
sion d'août  1849.  Une  note,  établie  au  ministère',  résume  et 
groupe  les  vœux  émis  par  ces  Assemblées.  Il  sera  possible, 
après  en  avoir  relevé  les  principaux  points,  d'en  tirer  des 
conclusions. 

Sur  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement,  l'IUe-et-Vi- 
laine,  le  Gard,  la  Vendée,  le  Morbihan,  la  Lozère,  les 
Bouches-du-Rhône,  se  prononcent  favorablement,  cette  der- 
nière Assemblée  en  donnant  au  principe  des  conséquences 
très  étendues*.  La  Loire-Inférieure  exprime  le  vœu  que 
l'Université  n'ait  pas  le  droit  direct  de  surveillance,  ni  le 
droit  de  conférer  les  grades.  La  Moselle,  la  Côte-d'Or,  la 
Nièvre  Insistent  sur  la  nécessité  de  la  surveillance  de  l'État'. 
—  Sur  la  division  des  académies,  si  la  Haute-Vienne,  la 
Somme  et  l'Allier  expriment  le  vœu  d'en  voir  établir  à 
leurs  chefs-lieux,  le  Haut-Rhin  ne  manque  pas  de  faire 
observer  que  l'organisation  d'une  académie  par  département, 
outre  qu'elle  entraînerait  pour  les  départements  et  pour 
l'État,  des  dépenses  considérables,  aurait  l'inconvénient  de 
(c  nuire  à  l'unité  de  l'enseignement  ».  Voilà  pour  les  dispo- 
sitions générales  du  projet.  Mais  c'est  surtout  sur  les  ques- 
tions relatives  à  Técole  primaire  que  s'est  portée  l'attention 
des  Conseils  généraux. 

Quelques-uns  réclament  le  maintien  pur  et  simple  de  la 
loi  de  1833  (Haut-Rhin,  Lot).  Plusieurs  indiquent  des  amé- 
liorations à  apportera  la  loi  de  1833  (Lot,  Pyrénées-Orien- 

i.  Arch.  nat.  F"  100056. 

2.  «  Aucun  corps  enseignant  ne  pourra  être  exclusivement  chargé  de  la 
surveillance  de  l'enseignement  public  en  France.  » 

3.  Il  faut,  dit  la  Nièvre,  garantir  une  liberté  réelle,  «  tout  en  armant 
énergiquenient  l'autorité.  » 
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taies,  Yonne,  Loiret).  Plusieurs  émettent  des  vœux  d'un 
caractère  vague  et  sans  portée  (Vienne,  Isère).  Le  Conseil 
général  de  l'Indre  veut  une  loi  nouvelle,  qui  supprime  Tina- 
movibilité  de  Tinstituteur  *  ;  celui  de  la  Haute-Loire,  une 
loi  qui  fasse  reposer  Tinstruction  primaire  avant  tout  «  sur 
les  bases  immuables  de  la  religion  et  de  la  morale  ».  Beau- 
coup s'occupent  de  la  situation  matérielle  de  l'instituteur, 
et  demandent  que  le  traitement  soit  élevé  (Aisne,  Ardennes, 
Finistère,  Moselle,  Vienne,  Nord,  Gironde,  Haute-Garonne, 
Côte-d'Or,  Gers,  Orne),  qu'une  caisse  de  retraites  soit  créée 
(Aisne,  Ardennes,  Seine-et-Oise,  Côte-d'Or).  Le  Conseil 
général  de  la  Moselle  motive  son  vœu  en  faveur  d'une 
augmentation  de  traitement  par  l'inconvénient  qu'il  y  a  à 
laisser  l'instituteur  remplir  les  fonctions  de  chantre,  de 
sacristain,  ou  de  débitant  de  tabac.  Le  maintien  des  hcoles 
normales  est  réclamé  dans  le  Bas-Rhin,  l'Aude,  l'Ariège, 
les  Hautes-Alpes,  les  Ardennes,  la  Moselle,  les  Deux-Sèvres, 
la  Vienne,  les  Vosges,  l'Isère,  l'Yonne,  la  Marne,  le  Loiret,  la 
Saône-et-Loire  (avec  quelques  réserves)  la  Meurthe,  la  Corse, 
les  Pyrénées-Orientales,  la  Côte-d'Or,  le  Gers,  la  Lozère.  Le 
Conseil  général  de  Seine-et-Oise  indique  des  réformes  à  y 
introduire  (durée  des  études,  programmes,  choix  des  profes- 
seurs) .  Le  Gard  est  seul  désigné  comme  favorable  à  la  sup- 
pression. Quelques  Conseils  sont  saisis  de  vœux  tendant  à 
l'obligation  ou  à  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire.  La 
Charente,  le  Cher,  la  Moselle,  le  Nord,  l'Aisne,  se  prononcent 
pour  l'obligation  ;  la  Côte-d'Or  se  prononce  contre.  Les 
Conseils  généraux  des  Hautes-Alpes,  du  Cher,  de  la  Moselle, 
de  la  Côte-d'Or,  de  la  Loire,  des  Vosges  sont  favorables  à 
la  gratuité  ;  les  Vosges,  à  la  gratuité  absolue,  les  autres  à 
la  gratuité  «  dans  la  mesure  du  possible  ».  Dans  certains 
départements,  c'est  l'enseignement  des  filles  et  la  situation 
des  institutrices  qui  suscitent  des  vœux.   Dans  le  Nord,  le 

1.  Même  indication  en  Côtc-d'Or,  Lozère,  Vienne,  Pyrénées-Orientales, 
Indre-et-Loire,  Haute-Garonne,  Gard.  Au  contraire,  le  Conseil  général  des 
Hautes-Pyrénées  repousse  une  motion  en  ce  sens. 

16 


242  LA  LOI  FALLOUX. 

Finistère,  la  Seine-et-Oise,  la  Saône-et-Loire,  la  Lozère,  il  est 
demandé  que  la  condition  des  institutrices  soit  améliorée.  Le 
Bas-Rhin  et  la  Drôme  demandent  une  école  de  filles,  autant  que 
possible  dans  chaque  commune  ;  les  Basses-Alpes  voudraient 
voir  favoriser  la  création  de  ces  écoles  :  les  Ardennes  se  con- 
tenteraient d'une  école  de  filles  dans  chaque  commune  impor- 
tante ;  le  Pas-de-Calais,  dans  chaque  commune  de  plus  de 
1  000  habitants  ;  le  Nord,  dans  chaque  commune  dépassant 
i  500  habitants.  Il  y  a  là  un  ensemble  de  faits,  trop  partiels 
et  locaux  pour  supporter  des  conclusions  d*ensemble,  mais 
qui  indiquent  que  l'opinion  des  Conseils  généraux  n'est 
pas  tout  entière  d'un  côté,  ni  en  majorité,  semb(e-t-il,  du 
côté  des  partisans  du  projet  de  loi  *.  Il  est  à  remarquer  que 
les  Conseils  généraux,  comme  les  consistoires  protestants, 
songent  surtout,  presque  uniquement,  à  l'enseignement  pri- 
maire. Un  seul  Conseil,  celui  de  l'Yonne,  se  prononce  pour 
la  création  d'un  lycée  par  département.  Trois  départements, 
les  Ardennes,  les  Vosges,  la  Corrèze  réclament  chacun  un 
lycée. 

Mais  il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  à  un  mouvement  d'opi- 
nion. Si  le  projet  de  loi  avait  ému  vraiment  le  pays,  il  est 
probable  que  les  manifestations  en  sens  favorable  ou  en  sens 
contraire,  eussent  été  plus  importantes  par  le  nombre. 

En  somme,  les  milieux  que  l'on  peut  appeler  profession- 
nels —  l'Université,  le  clergé  catholique  ou  protestant,  le 
parti  catholique  —  ont  été  très  agités  par  la  préparation  de 
la  loi.  Mais  il  ne  semble  pas  que  les  Assemblées  départe- 
mentales s'en  soient  très  vivement  préoccupées.  Il  y  a  eu 

1.  Voici  encore  quelques  vœux  portant  sur  des  questions  moins  directe- 
ment à  l'ordre  du  jour,  mais  qui  prouvent  que  le  mouvement  a  été  assez 
marqué.  Les  Conseils  généraux  du  Bas-Rhin,  du  Fas-de-Caiais,  de  Seine- 
et-Oise,  de  l'Yonne,  du  Nord,  de  la  Gironde,  de  la  Corrèze  réclament  des 
salles  d'asile,  dans  chaque  commune.  —  La  Dordogne,  le  Cantal,  les 
Vosges  demandent  que  l'enseignement  agricole  soil  obligatoire  dans  les 
écoles  primaires.  —  La  Mayenne,  le  l*as-de-Calais,  les  Ardennes,  réclament 
la  construction  d'une  mai.son  d'école  par  commune.  —  La  Charente,  que 
tous  les  livres  soient  uniformes  et  surveillés.  —  Le  Conseil  général  des 
Hautes- Alpes  demande  qu'un  professeur  de  langues  vivantes  soit  attaché 
a  chacun  des  collèges  du  département. 
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des  vœux  portant  sur  les  matières  que  visait  le  projet  de  loi, 
des  vœux  en  sens  contraire,  sans  que  le  chiffre  des  Assem- 
blées qui  se  sont  prononcées  pour  ou  contre  Tun  des  prin- 
cipes. Tune  des  applications  de  ta  loi,  ait  jamais  été  élevé. 
L'attitude  des  Conseils  généraux  répond  à  celle  de  la  majo- 
rité des  organes  de  la  presse,  qui,  même  républicaine  et 
d'esprit  laïque,  se  prononce  contre  le  projet,  sans  faire,  à 
proprement  parler,  une  campagne  ardente.  Seuls,  l'Univers, 
VAmi  de  la  Religion,  et  la  Liberté  de  Penser  ont  manifes- 
tement attaché  au  projet  une  grande  importance.  La  plupart 
des  journaux  politiques  l'ont  critiqué  comme  une  mesure 
fâcheuse,  gênante,  mais  sans  y  dénoncer  un  grand  péril 
public,  soit  que  Ton  fût  préparé  à  voir  voter  une  loi  don- 
nant la  liberté  de  l'enseignement;  soit  que  les  pensées 
un  peu  lointaines  et  de  quelque  portée  aient  fait  cruelle- 
ment défaut  aux  adversaires  de  la  loi  ;  soit  enfin  que  les 
inconvénients  ou  les  dangers  qu'ils  y  apercevaient  n'eussent 
pas  été  les  principaux  de  ceux  que  l'on  pouvait  y  apercevoir. 
La  controverse  et  l'agitation,  pour  vives  qu'elles  aient  été, 
n'en  sont  pas  moins  demeurées  localisées  dans  le  cercle 
relativement  étroit  des  groupes  et  des  individus  qui,  depuis 
des  années,  avaient  pris  parti  dans  la  querelle  entre  l'Eglise 
et  l'Université.  Et  rien  ne  serait  plus  fait  pour  surprendre 
que  le  contraste  entre  l'extrême  passion  déployée  dans  ce 
cercle,  et  l'attitude  si  calme,  quasi  indifférente  du  reste  du 
pays,  si  l'histoire  ne  présentait  souvent  ce  spectacle  :  les 
faits  importants,  qui  agiront  sur  d'autres  faits,  et  en  gouver- 
neront des  séries,  ne  sont  compris  que  d'un  petit  nombre. 


LIVRE  III 

LA  LOI  FALLOUX  DEVANT  LES  BUREAUX 
DE  LA  LÉGISLATIVE  ET  DEVANT  LE  CONSEIL  D'ÉTAT 


CHAPITRE  XI 

LA  COMMISSION  PARLEMENTAIRE 


L  Élection  de  la  Ck)mmis8ion  parlementaire.  —  H.  La  motion  d'ordre  du 
3  jaillot.  —  III.  Le  travail  de  la  Commission.  —  IV.  Le  projet.  —  V.  Le 
rapport. 


L'Assemblée  législative  reçoit  le  18  juin  le  projet  relatif  à 
la  liberté  de  renseignement.  Les  bureaux  se  réunissent  le  24 
pour  nommer  la  Commission  chargée  de  l'examiner.  Le  25, 
cette  Commission  est  élue.  Qu'a-t-elle  fait  du  projet  de 
M.  de  Falloux?  Mais,  d'abord,  que  savons-nous  sur  la  manière 
dont  elle  a  compris  et  conduit  son  travail  ?  Et  comment  est- 
elle  composée  ? 

I 

Voici,  dans  Tordre  des  bm*eaux  qui  les  ont  choisis, 
les  noms  des  commissaires  :  MM.  Salmon  (de  la  Meuse), 
Coquerel,  Baze,  de  Melun,  Tabbé  de  Lespinay,  Sau- 
vaire-Barthélemy,  Defougerais,  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
Montalembert,  Rouher,  Thiers,  le  comte  Beugnot,  Fres- 
neau,   Janvier,   Mgr  Parisis^   Quelques-uns  des  membres 

1.  Moniteur  du  28  juin. 
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de  la  Commission  parlementaire  avaient  fait  partie  de  la 
Commission  extraparlementaire  :  Thiers,  Montalembert,  de 
Melun,  Fresneau,  Janvier.  D'autres,  tels  le  comte  Beugnot 
ou  Sauvaire-Barthélemy,  anciens  pairs  de  France,  étaient 
des  amis  du  premier  degré  de  M.  de  Falloux,  et  auraient 
pu  faire  partie  de  la  Commission  extraparlementaire . 
L'évêque  de  Langres,  Parisis,  aurait  dû,  on  s'en  souvient*, 
au  jugement  de  Veuillot,  y  être  appelé.  En  revanche,  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  avait  été,  à  la  Constituante,  le  rap- 
porteur du  projet  de  loi  sur  renseignement  primaire,  et  il 
représentait  une  nuance  de  Topinion  sensiblement  différente. 
Déjà  très  lié  atec  Thiers,  «  envers  qui  il  ne  perdait  jamais 
Tattitude  de  la  déférence*  »,  il  allait  se  trouver  placé  en  face 
de  lui,  pour  défendre  l'Université,  si  Thiers  l'attaquait.  Le 
conservatisme  bourgeois,  mais  non  catholique,  pouvait  reven- 
diquer des  hommes  comme  MM.  Rouher  et  Baze.  Le  pas- 
teur Coquerel,  excellent  homme,  que  Thiers  «  interpellait 
toujours  en  riant,  sous  le  nom  d'abbé  CoquereP  »,  devait 
défendre  les  s^entiments  des  consistoires.  En  somme,  sur  les 
treize  membres  de  la  Commission,  il  n'y  avait,  au  calcul  de 
l'un  d'eux,  que  «  sept  catholiques,  décidés  à  voter  la  loi  : 
une  absence,  une  maladie  pouvait  la  remettre  en  question*  ». 
Encore,  les  commissaires  élus  Tie  représentaient-ils  pas  tous 
une  majorité  importante.  M.  de  Melun,  par  exemple,  avait 
passé  contre  Victor  Hugo,  dans  son  bureau,  par  25  voix 
contre  2i,  et  il  nous  raconte  lui-même  qu'averti  par  un 
vieux  parlementaire,  il  s'était  donné  son  propre  suffrage  ! 
Or,  bien  des  articles,  dans  la  Commission,  ne  passèrent 
qu'à  une  voix  de  majorité  :  c'est  le  môme  témoin  qui  nous 
Ta  rapporté*. 

Sur  l'élection  des  commissaires,   nous  possédons,  grâce 

1.  Voir  plus  haut,  livre  II,  chap.  i,  p.  96. 

2.  Falloux,  Mém.  dun  Roy.,  I,  p.  548. 

a.  De  Melun.  Mém.,  H,  p.  G9. 
4.  Ibid.,  p.  68. 

b.  Ibid. y  p.  69. 
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aux  journaux,  quelques  indications*.  La  discussion  fut,  en 
général,  longue  et  approfondie.  Elle  porta  sur  Tensemble 
du  projet  et  sur  oertains  points  particuliers  :  la  représenta- 
tion et  le  rôle  du  clergé  dans  les  Conseils  universitaires,  la 
surveillance  de  l'école  primaire.  Plusieurs  représentants, 
MM.  Rouher  (élu  commissaire),  Delebecque,  Bertholon, 
Soubies,  ont  soutenu  que  le  projet  donnait  une  part  beau- 
coup trop  considérable  d'influence  au  clergé,  et  qu'il  sacri- 
fiait les  droits  de  l'Etat.  Divers  membres  (notamment  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire,  élu  commissaire)  ont  souligné  une 
inégalité  choquante  :  le  Conseil  d'Etat  ne  désigne  pas  lui- 
même  ses  représentants  au  Conseil  supérieur,  tandis  que 
Tépiscopat  a  le  choix  des  siens.  Pour  l'enseignement 
primaire,  le  système  de  surveillance  proposé  a  été  «  géné- 
ralement approuvé  ».  Les  bureaux  ont  paru  préoccupés  de 
«  moraliser  »  les  instituteurs,  et  de  les  empêcher  «  de 
faire,  comme  aux  dernières  élections,  une  propagande 
funeste  dans  les  campagnes  ».  Ce  point  —  on  le  verra 
par  la  suite  —  a  été  l'un  de  ceux  où  l'accord  s'est  le  plus 
aisément  et  le  plus  naturellement  établi  entre  les  fauteurs 
du  projet,  et  la  majorité  purement  conservatrice  de  la  Légis- 
lative. 

Les  orateurs  qui  ont  défendu  le  projet  l'ont  présenté 
comme  une  transaction,  comme  une  sorte  de  Concordat 
entre  le  clergé  et  l'Université.  C'est  le  langage  qu'ont  tenu 
MM.  Sauvaire-Barthélemy  et  Janvier  (élus  commissaires), 
et  d'autres  encore,  Montalembert,  au  premier  rang.  Il  s'agit, 
a  dit  Montalembert  dans  son  bureau,  «  d'unir  l'Église  et 
l'Etat  contre  l'ennemi  commun,  contre  les  doctrines  anar- 
chiques,  qui  menacent  le  pays,  en  un  mot,  contre  le  socia- 
lisme* ».  C'est  là  la  note  qui,  dès  le  premier  instant, 
retentit  à  l'Assemblée,  et  qui  ne  cessera  de  s'y  faire 
entendre. 

1.  Les  détails  qui  suivent  sont  empruntés  au  Journal  des  Débats^  des 
23  et  2o  juin  1849. 

2.  Journal  des  Débats,  du  2o  juin. 
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Les  orateurs  qui  ont  attaqué  le  projet  n^B  paraissent  pas 
l'avoir  combattu,  sauf  M.  Pascal  Duprat,  avec  une  énergie 
bien  grande.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  des  critiques, 
des  objections,  mais,  en  fin  de  compte,  il  déclare  accepter 
la  pensée  maîtresse  de  ce  projet,  «  fidèle  au  principe  de  la 
liberté  d'enseignement,  garanti  par  la  Constitution*  ». 
Victor  Hugo  (si  les  informations  du  Journal  des  Débats 
âont  exactes)  aurait  tenu  un  langage  à  peu  près  analogue^. 
Il  aurait  blâmé  certaines  dispositions  du  projet,  mais  né 
l'aurait  pas  entièrement  repoussé,  tant  s'en  faut. 

Pascal  Duprat,  au  contraire,  partisan  très  résolu,  comme 
presque  tous  les  républicains  d*alors,  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, se  déclare  l'adversaire  très  militant  du  projet, 
incomplet',  mal  conçu,  et  surtout,  dirigé  contre  l'Univer- 
sité. Il  y  dénonce  non  une  transaction,  un  Concordat,  comme 
l'appelait  Montalembert,  mais  «  une  loi  dictée  par  des  ran- 
cunes victorieuses*  ». 

Enfin,  et  le  point  est  à  noter,  dès  la  délibération  des 
bureaux,  quelques  représentants,  MM.  Frichon,  Baune, 
Remilly,  d'autres  encore,  ont  soulevé  la  question  constitu- 
tionnelle. Le  gouvernement,  ont-ils  dit,  aurait  dû,  aux  termes 
de  la  Constitution ,  saisir  de  ce  projet  le  Conseil  d'Etat, 
avant  de  l'apporter  à  l'Assemblée  législative.  On  verra  tout 
à  l'heure,  par  la  motion  d'ordre  du  3  juillet,  on  verra  plus 
tard,  lors  du  dépôt  du  rapport  de  la  Commission  parlemen- 
taire, qu'il  y  avait  là  une  question  fort  sérieuse,  et  qui  faillit 
compromettre  le  sort  du  projet.  Mais  les  bureaux  ne  semblent 
pas  s'y  être  longuement  arrêtés. 

Telle  qu'elle  est  composée,  la  Commission  parlementaire 

\.  Débals  du  25  juin. 

2.  Si  je  fais  une  réserve,  c'est  que  le  langage  ne  cadre  pas  du  tout  avec 
celui  que  de  xMelun,  dans  ses  Mémoireit,  prèle  à  Victor  llugo.  Seulement, 
rinforniation  des  Débats  eal  du  }onr  même:  les  Mémoires  de  M.  de  Melun 
ont  été  écrits  vers  1870  et  publiés  après  sa  mort  (187T)  par  un  tiers  en  1891 . 

3.  D'autres  membres  ont  regretté  qu'il  n'y  eftt  rien  sur  les  institutions 
de  filles,  les  salles  d'asile,  etc. 

4.  Journal  des  Débats^  du  5  juin  184î). 
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répond  assez  exactement  à  ces  données  sur  la  délibération 
des  bureaux,  et  celles-ci  répondent  au  tempérament  de  l'As- 
semblée elle-même,  tout  nouvellement  élue  *,  qui  n'avait 
pas  encore  donné  sa  mesure,  mais  que  Ton  nfavait  aucun 
motif  de  croire  particulièrement  bien  disposée  pour  les 
revendications  du  parti  catholique,  et  spécialement,  pour  la 
liberté  d'enseignement,  telle  que  ce  parti  la  comprenait,  et 
la  voulait.  Les  éléments  qui  entraient  dans  la  majorité  de 
l'Assemblée  législative  étaient  très  divers.  Leur  'lien  fut  la 
répugnance  pour  les  idées  de  la  gauche,  la  peur  du  socia- 
lisme. Dès  que  les  questions  religieuses  entraient  en  compte, 
cette  majorité  se  trouvait  livrée  à  des  tendances  et  à  des 
influences  multiples.  Beaucoup  de  ses  membres,  quoique 
conservateurs,  «  étaient  animés  de  cet  esprit  très  répandu  en 
France  qui  craint  avant  tout  l'autorité  du  prêtre  et  son 
influence  sur  la  chose  publique  ».  Ils  auraient,  dit  encore 
le  même  témoin  perspicace  et  très  mesuré  dans  ses  juge- 
ments (c  accordé  volontiers  la  liberté  à  tout  le  monde, 
excepté  au  clergé^  ».  Or,  le  projet  de  loi  paraissait  fait 
pour  le  clergé  catholique,  et  pour  lui  seul.  Aussi  traversa- 
t-il,  avant  d'être  voté,  bien  des  aventures,  et  fallut-il  à  ceux 
qui  l'avaient  rédigé,  proposé,  infiniment  de  souplesse, 
d'habileté  et  de  ténacité  pour  le  faire,  en  fin  de  compte, 
prévaloir. 

II 

La  première  aventure  du  projet,   à  l'Assemblée,  se  pro- 

1.  Élue  non  sans  ingérence  gouvernementale.  M.  de  Melun  en  donne 
une  preuve  piquante  et  péremptoire.  «  Mon  excellent  ami,  M.  de  Falloux 
croyant  toujours  que  mes  idées  et  mes  travaux  pouvaient  ôlre  utiles  au 
pays,  imagina  de  me  faire  nommer  dans  un  département  oU  il  avait 
beaucoup  d'amis  et  beaucoup  d'inlluence,  mais  où  l'élection  était  surlout 
entre  les  mains  de  l'évoque.  Au  même  moment,  quelques-uns  de  mes 
électeurs  de  Sentis...  m'engageaient  à  revenir  au  combat.  Le  ministre 
m'annonça  que  j'étais  candidat  très  sérieux  dans  le  déparlement  dllle-et- 
Vilaine,  et  que,  placé  sur  la  liste  de  l'évèque,  je  n'avais  pas  la  moindre 
démarche  à  faire  pour  assurer  mon  élection.  »  (Melun,  Mémoires,  ii,  p.  36). 
Melun  fut  élu. 

2.  De  Melun,  Mém.,  H.  p.  68. 
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duit  presque  au  lendemain  de  Télection  de  la  Commission. 

C'est  la  fameuse  «  motion  d'ordre  »  du  3  juillet. 

L'Assemblée  discutait  son  projet  de  règlement  intérieur ', 
lorsqu'un  représentant,  Lherbette,  demanda  la  parole  pour 
faire  une  observation.  Il  s'étonne  que  le  projet  de  loi  sur 
l'enseignement  soit  venu  directement  à  l'Assemblée,  sans 
passer  par  le  Conseil  d'État.  Aux  termes  de  la  Constitution^, 
tous  les  projets  de  loi,  sauf  sur  un  certain  nombre  de  ma- 
tières, déterminées  limitativement  dans  la  loi  qui  a  créé  le 
Conseil  d'Etat,  doivent  prendre  ce  chemin.  Les  lois  sur  l'ins- 
truction publique  ne  figurent  pas  parmi  les  exceptions  pré- 
vues. Pourquoi  le  ministre  ne  s'est-il  pas  conformé  à  la  règle? 
—  C'est  la  question  déjà  soulevée  dans  les  délibérations  des 
bureaux,  qui  se  reproduit  ici,  au  grand  jour  de  la  tribune. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  mis  en  cause,  s'ex- 
plique. D'abord,  le  projet  constitue  une  loi  organique. 
L'Assemblée  constituante  s'est  saisie  directement,  elle-même, 
de  certaines  lois  organiques.  Le  gouvernement,  en  saisis- 
sant directement  d'une  loi  de  même  nature  l'Assemblée  lé- 
gislative, ne  fait  que  se  conformer  à  ce  précédent.  Puis,  la 
la  loi  constitutive  du  Conseil  d'Etat  admet  des  motifs  d'ur- 
gence qui  peuvent  faire  déroger  au  principe.  Or  si  le  ministre 
n'a  pas  réclamé  l'urgence  pour  son  projet  (il  attendait  le  sen- 
timent de  la  Commission  parlementaire),  il  est  évident  que  la 
discussion  et  le  vote  en  sont  urgents.  Ce  projet  modifie  pro- 
fondément l'état  des  choses.  Il  est  difficile  d'administrer 
renseignement  public  un  peu  longtemps  avec  des  règlements 
et  des  lois  dont  tout  le  monde,  les  intéressés  au  premier 
rang,  savent  qu'ils  vont  disparaître. 

Lherbette  n'a  pas  de  peine  à  faire  voir  que  la  réponse  du 
ministre  s'il  fallait  la  prendre  au  pied  de  la  lettre,  serait 


1.  Voir,  pour  cette  séance,  le  Moniteur  du  4  juillet. 

2.  Art.  75.  Le  Conseil  d'État  est  consulté  sur  les  projets  de  loi  du  gou- 
vernement, qui,  d'après  la  loi,  devront  être  soumis  à  son  examen  préa- 
lable, et  sur  des  projets  d'initiative  parlementaire  que  l'Assemblée  lui 
aura  envoyés. 


■y^ 
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grave  et  grosse  de  conséquences.  Quoi!  la  Législative,  héri- 
tière de  la  Constituante,  peut  et  doit  agir  comme  celle-ci 
eût  agi  !  C'est  là  une  hérésie  constitutionnelle,  ou  un 'non- 
sens.  Si  la  Législative  hérite  de  la  Constituante,  les  ministres, 
sous  la  Législative,  ne  sont  là,  comme  ils  Tétaient  sous  là 
Constituante^  que  pour  exécuter  les  volontés  de  la  majorité... 
—  M.  de  Falloux  proteste  qu'il  n'a  pas  donné  cette  portée 
à  sa  réponse...  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'urgence,  il 
ne  vaut  pas  mieux.  La  loi  est  trop  importante  pour  qu'on  se 
dispense  des  trois  lectures.  Cette  loi  décidera  du  sort  de 
combien  de  générations?  En  tous  cas,  si  le  ministre  juge  l'ur- 
gence nécessaire,  il  aurait  dû  la  faire  déclarer.  Or  il  ne  l'a 
pa»  demandée.  Restent,  enfin,  les  égards  dus  au  Conseil 
d'État.  L'orateur  déclare  que  le  Conseil  d'État  a  adressé  une 
réclamation  au  président  de  l'Assemblée. 

M.  de  Falloux  sent  que  le  terrain  est  mauvais.  Et,  sans 
insister  davantage  sur  la  question  constitutionnelle,  ni  sur 
l'urgence,  il  essaie  d'expliquer  que  les  membres  de  la  Com- 
mission extraparlementaire  étaient  aussi  compétents  qu'au- 
raient pu  l'être  ceux  du  Conseil  d'État;  que  d'ailleurs,  s'il 
avait  consulté  le  Conseil,  la  situation  eût  été  difficile.  Com- 
ment soumettre  à  son  approbation,  sans  tout  remettre  en 
question,  un  projet  né  des  travaux  d'une  Commission  dont 
les  membres  avaient  été  choisis  pour  donner  un  certain 
cachet  particulier  au  projet  de  loi,  le  cachet  de  la  «  conci- 
liation »,  de  la  «  pacification  »?  «  Il  est  fâcheux  pour  la  gauche 
de  l'Assemblée  qu'elle  n'ait  pas  paru  comprendre  ce  carac- 
tère du  projet...  »  La  parole  était  au  moins  imprudente. 
Pascal  Duprat  la  relève  aussitôt.  Tout  prêt,  pour  sa  part,  à 
appuyer  un  projet  qui  eût  sérieusement  organisé  la  liberté 
d'enseignement  «  besoin  de  notre  temps  et  de  notre  pays  », 
il  n'a  que  trop  compris  l'intention  et  le  but  du  projet  de 
M.  de  Falloux...  A  ces  mots,  une  certaine  agitation  se 
marque  dans  l'Assemblée.  Le  président  intervient  alors, 
pour  inviter  Pascal  Duprat  à  ne  pas  entrer  dans  la  discus- 
sion du  fond,  et  résume  ainsi  la  situation.  Une  Commission 
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parlementaire  a  été  nommée.  Pourquoi  ne  pas  renvoyer 
((  rineident  »,  la  «  motion  d'ordre  »  au  moment  où  serait 
déposé  le  rapport  de  cette  Commission  ?  »  La  proposition 
soulève  des  réclamations  à  gauche,  elle  est  très  appuyée  à 
droite.  Pascal  Duprat  renonce  à  continuer  son  argumentation, 
et  a  l'incident  »  est,  d'après  une  nouvelle  formule  du  pré- 
sident^ sensiblement  différente  de  la  première,  et  qui  garan- 
tit mieux  les  intérêts  de  la  gauche  de  l'Assemblée,  «  ren- 
voyé à  la  Commission,  pour  en  faire  l'objet  d'une  question 
préalable  et  préjudicielle  ».  Directement  et  officiellement 
saisie,  la  Commission  fera  en  effet,  un  rapport  spécial  sur 
cette  motion  d'ordre,  et  l'on  verra  bientôt  ce  qui  advint  de 
ce  rapport  et  de  cette  motion.  Pour  le  moment,  l'Assemblée 
reprend  son  ordre  du  jour. 

En  somme,  l'escarmouche  avait  été  courte,  mais  M.  de 
Falloux  n'en  était  pas  sorti  fort  à  son  avantage.  Il  avait 
opposé  à  l'argumentation  purement  juridique,  constitution- 
nelle, de  son  adversaire,  des  moyens  de  défense  tout  à  fait 
insuffisants.  Cependant  il  avait  tâté  la  majorité,  et  constaté 
qu'elle  paraissait  assez  indifférente  à  la  question  de  forme 
et  de  droit;  et  cela,  c'était  un  résultat. 


III 

Il  serait  très  intéressant  de  suivre,  dans  le  détail  de  ses 
travaux,  comme  nous  l'avons  fait,  en  une  certaine  mesure, 
pour  la  Commission  extraparlementaire,  la  Commission 
parlementaire  elle-même.  Malheureusement  il  n'existe  pas 
de  procès-verbal  de  ses  séances.  Non  que  le  procès-verbal 
se  soit  égaré  :  il  n'a  jamais  été  tenu.  Et  s* il  n'a  pas  été  tenu, 
c'est  que  Thiers,  élu  président  de  cette  Commission,  a  pro- 
posé à  ses  collègues  de  n'en  pas  tenir,  afin  que  chacun  fût 
plus  libre  de  ses  mouvements  et  de  sa  parole  ^  La  précau- 

1.  Cela  résulte  d'une  note  qui  se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre. 
Le  renseignement  vient  de  M.  Doiilcet,  archiviste  honoraire  «  qui  le  tient, 
dit  la  note,  d'un  ancien  membre  de  la  Commission  de  1850  ». 
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tien  a  pu  n'être  pas  inutile.  Elle  a  pu  faciliter  certaines 
défections,  ou  certaines  coalitions.  Mais  elle  est  bien  gênante 
pour  rhistorien.  Il  nous  faut  donc  essayer  de  reconstituer,  à 
l'aide  de  quelques  indications  fournies  par  les  journaux,  par 
les  Mémoires  du  comte  de  Melun,  par  les  papiers  de  Mon- 
talcmbert,  non  le  cours,  encore  moins  la  physionomie  des 
séances  de  la  Commission,  mais  quelques  épisodes. 

Deux  tendances  s'opposent,  dès  le  premier  instant,  dans  la 
Commission  :  celle  des  représentants  qui  voudraient  «  amé- 
liorer »  le  projet,  au  point  de  vue  laïque  et  universitaire, 
celle  des  représentants  qui  voudraient  «  l'améliorer  »  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  l'Eglise.  Les  voix  sont  à  peu 
près  également  partagées.  Pour  la  seconde  solution,  très  cer- 
tainement, Mgr  Parisis,  l'abbé  de  l'Espinay,  Montalembert, 
Fresneau,  de  Melun,  Janvier,  le  comte  Beugnot.  Pour  la 
seconde,  très  vraisemblablement,  les  autres  membres  de  la 
Commission,  moins  Thiers,  qui,  lui,  estime  que  le  mieux 
est  de  ne  rien  changer  au  projet,  du  moins  rien  d'important  ; 
et  que,  si  «  l'on  s'obstine  à  attaquer,  ou  à  vouloir  outre- 
passer la  loi  actuelle,  ce  laborieux  ouvrage  de  conciliation 
échouera*  ».  Thiers  sert  donc,  en  quelque  sorte,  d'arbitre 
entre  les  deux  moitiés  de  la  Commission.  Il  est  avec  les  par- 
tisans de  la  loi,  quand  il  s'agit  de  combattre  un  mouvement 
offensif  de  ses  adversaires  ;  et  contre  les  défenseiu*s  de  la 
loi,  quand  ceux-ci,  non  satisfaits  du  projet,  tentent  d'obte- 
nir davantage. 

Thiers  doit  avoir  eu  fort  à  faire,  s'il  est  vrai  que,  dès  la 
première  séance,  ait  commencé  «  une  bataille  acharnée,  où 
l'opposition  infatigable  ne  négligea  rien  pour  annuler  ou  pro- 
fondément modifier  le  projet  du  gouvernement'  ».  La  tâche 
des  défenseurs  de  ce  projet  était  ardue.  Ils  ne  se  trouvaient 
plus  «  entre  eux  »  comme  à  la  Commission  extraparlemen- 
taire. Ils  avaient  à  subir  la  présence  d'un  témoin  troublant, 

1.  Lettre  à    Dupanloup,  du  10  août  1849,  citée  par  Lagrange,  t.  I, 
p.  501. 

2.  Melun,  Mém.,  II,  p.  69. 
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à  tous  égards,  et  d'un  collaborateur  difficile,  Mgr  Parisis. 
L'attitude  de  Parisis  était  très  déconcertante.  Il  ne  sou- 
tenait pas  du  tout  Montalembert,  à  qui  l'unissait  pourtant, 
depuis  les  débuts  de  la  lutte  pour  la  liberté  d'enseigne- 
ment, une  amitié  profonde.  Il  se  réservait.  «  J'essaye  vaine- 
ment, écrivait  Montalembert,  de  le  décider  à  prendre  un 
parti  quelconque  sur  la  loi,  pour  ou  contre.  Son  attitude 
équivoque  est  une  des  grandes  armes  de  nos  adversaires*  ». 
M.  de  Melun  note,  d'autre  part,  que  «  le  goût  de  Tévêque 
de  Langres  pour  la  loi  semblait  diminuer,  à  mesui*e  qu'elle 
avançait*  ».  Il  était  visiblement  travaillé  lui-même  par  les 
plaintes,  les  réclamations,  les  critiques  violentes  de  beau- 
coup de  ses  collègues  de  Tépiscopat,  qui,  tout  naturelle- 
ment, b' adressaient  à  lui  pour  l'entraîner  dans  leur  opposi- 
tion à  la  loi.  Sa  conduite  ultérieure  le  prouve,  et  il  est 
arrivé  à  la  justifier  par  une  raison  très  plausible^.  Dans  la 
Commisssion,  il  n'est  pas  acquis  tout  entier,  tant  s'en  faut, 
à  la  loi.  Du  reste,  les  «  influences  les  plus  regrettables 
agissaient  auprès  de  chaque  commissaire  catholique  pour 
lui  faire  comprendre  le  sort  funeste  qu'une  loi  pareille 
allait  faire  à  la  religion^  ».  Les  salons  s'en  mêlaient. 
M.  de  Melun  raconte  qu'entrant,  un  soir,  dans  une  maison 
très  connue  pour  son  attachement  à  l'Eglise,  il  fut  pris  à 
partie  par  un  «  saint  prélat  »  qui  lui  demanda  comment 
«  avec  ses  croyances  et  ses  antécédents  religieux  »,  il  pou- 
vait donner  son  assentiment  à  une  loi  «  qui  ne  pouvait 
convenir  qu'à  des  universitaires  et  à  des  impies  ».  Tandis 
que  le  «  saint  prélat  »  tenait  M.  de  Melun  par  un  bras, 
Dupanloup  le  tirait  par  l'autre  et  lui  criait  de  ne  pas  se 
laisser  décourager,  ni  tenter  •.  Plus  que  tous  les  commis- 
saires, Montalembert  était  assailli.  Il  eut  même  un  jour  de 

1.  Cité  par  Lecanuet,  p.  475. 

2.  Melun,  II.  p.  71. 

3.  Voir  plus  loin,  livre  IV,  chap.  xiv,  p.  370. 

4.  Melun,  II,  p.  71. 

5.  Af^?n.,  II,  p.  71. 
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découragement.  Il  réunit  «  les  catholiques  de  la  Commis- 
sion »,  leur  montra  une  multitude  de  lettres  d'évéques,  et 
posa  la  question  de  savoir  si,  «  d'après  cette  sorte  d'unani- 
mité venant  de  si  haut,  ils  ne  devaient  pas,  en  conscience, 
abandonner  une  loi  réprouvée  par  de  si  imposantes  auto- 
rités ».  Les  catholiques  de  la  Commission  répondirent  qu'il 
fallait  persévérer.  Et  de  fait,  Montalembert  persévéra,  très 
attentif  à  se  tenir  au  second  plan,  à  s'eflFacer,  comme  il 
Tavait  fait  déjà  dans  la  Commission  extraparlementaire, 
devant  Falloux,  devant  ThiersV  Comme  Dupanloup,  et 
avec  lui,  il  visait  surtout  à  tenir  Thiers,  et  à  le  garder. 
Il  était  avec  eux,  et  l'avait  assez  prouvé  à  la  Commission 
extraparlementaire.  Mais  resterait-il,  jusqu'au  bout,  d'accord 
avec  lui-même  !  Montalembert  le  crut,  un  moment,  «  con- 
verti, non  pas  encore  à  la  foi,  mais  à  la  raison  chrétienne*  ». 
Thiers  cependant  ne  se  donne  pasi  pour  un  catéchumène. 
«  Il  voudrait  croire,  il  regrette  de  ne  pas  croire,  et  le  dit  à 
ses  nouveaux  amis  '.  »  —  Gardez-vous  bien,  réplique 
Dupanloup,  d'avouer  que  vous  ne  croyez  pas  !  Vous  croyez 
bien  plus  que  vous  ne  le  pensez  !  «  Sans  que  vous  le  sachiez, 
la  foi  vit  au  fond  de  votre  cœur  ».  Il  serait  précieux  de 
posséder  les  témoignages  de  Thiers  lui-même.  Malheureuse- 
ment, ils  nous  font  défaut.  Ce  qui  paraît  sûr,  c'est  que 
Montalembert  et  Dupanloup  ont  cru  le  tenir.  «  Souvenez- 
vous,  dit  Dupanloup  à  Montalembert,  que  vous  et  M.  de  Fal- 
loux, comme  chrétiens,  et  moi  comme  prêtre  et  évêque, 
nous  ne  devons  jamais,  après  ce  qui  s'est  passé  entre  nous 
depuis  un  an,  abandonner  M.  Thiers.  Nous  devons  l'aimer 
avec  tendresse  et  compassion  de  cœur.  Nous  devons  le 
sauver*  ». 

Cependant,  la  Commission  menait  vivement  son  travail. 
Dès  le  6  juillet,  elle  avait  délibéré  sur  l'ensemble  du  projet, 

1.  Melun,  If,  p.  70. 

2.  Papiers  inédits  de  Montalembert,  cités  par  Lecanuet,  p.  478. 

3.  Ibid. 

4.  Ibid. 
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discuté  les  principes  généraux  dont  s'inspire  chacun  des 
chapitres  de  la  loi  ;  délibéré,  ce  jour-là  même,  sur  le  pro- 
gramme de  rinstruction  primaire*.  Malgré  toutes  les  diflB- 
cultés  que  rencontraient  sur  leur  route  les  auteurs  du  projet, 
malgré  «  des  efforts  qui  ne  cessaient  pas  »,  les  choses  ne 
prenaient  pas  mauvaise  tournure  pour  eux.  «  Tous  les 
amendements  radicaux  avaient  été  repoussés*  »,  quand  se 
dressa  «  un  écueil  inattendu,  contre  lequel  le  projet  faillit 
échouer'  ». 

Il  s'agissait  de  savoir  par  qui  serait  présidé  le  Conseil 
académique.  Le  projet  de  loi  donnait  la  présidence  au  rec- 
teur. Les  «  catholiques  »  firent  un  grand  efïort  pour  la  trans- 
férer au  préfet,  qui,  disaient-ils,  était  le  premier  représen- 
tant de  l'Etat  dans  le  département,  et  tiendrait  la  balance 
plus  égale  entre  l'enseignement  libre  et  rUni\'ersité.  «  La 
question  de  la  présidence  du  Conseil  académique  a  donné 
lieu  à  de  graves  débats  »,  dit  le  Journal  des  Débats  du 
7  juillet.  —  La  question  «  n'a  pas  été  résolue  »,  dit  le 
même  journal,  le  19  juillet.  Nous  sommes  très  bien  rensei- 
gnés sur  ce  point,  grâce  à  M.  de  Melun  qui  a  joué,  dans  la 
discussion^  un  rôle  décisif,  et  qui  nous  Ta  raconté.  Thiers  et 
ses  amis  se  prononcèrent  très  énergiquement  pour  le  recteur. 
«  J'ai  été  dans  mes  concessions,  s'écria  M.  Thiers,  jusqu'à 
m'attirer  les  reproches  les  plus  vifs  de  ceux  qui  ont  toujours 
voté  avec  moi,  je  ne  puis  consentir  à  celle-ci,  et  renoncer  à 
placer  à  la  tête  du  Conseil  académique  le  chef  naturel  des 
autorités  scolaires,  simplement  parce  qu'il  appartient  à 
l'Université.  Plutôt  que  de  me  porter  à  une  telle  injustice, 
à  \m  témoignage  si  manifeste  d'une  défiance  que  rien  ne 
justifie,  j'aime  mieux  abandonner  la  loi  ».  Là-dessus, 
Montalembert  et  Parisis,  d'un  commun  accord,  répondent 
que  si  le  recteur  préside,  à  leur  tour,  ils  ne  veulent  plus 

i.  Journal  des  Débals,  du  7  juillet. 

2.  Melun,  IL  p.  70. 

3.  Ibid.,  p.  72. 
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de  la  loi...  On  vote.  Les  15  membres  étaient  là.  Il  y  avait 
déjà  7  voix  pour  et  7  voix  contre.  Il  ne  restait  qu'un  suffrage 
à  connaître,  celui  de  M.  de  Melun.  «  Tout  le  monde  avait 
les  yeux  fixés  sur  moi;  mes  amis  ne  doutaient  pas  du 
succès,  et  se  donnaient  d'avance  la  majorité.  Après  quelques 
instants  de  réflexion,  je  déclarai  que,  désirant  Tadoption  de 
la  loi,  et  convaincu  qu'elle  allait  échouer,  si  je  donnais  la 
majorité  à  l'une  ou  à  l'autre  des  opinions  en  présence,  je  ne 
voulais  pas  prendre  la  responsabilité  d'un  fait  aussi  grave 
et  aussi  déplorable,  je  préférais  laisser  la  question  indécise, 
renvoyer  à  l'Assemblée  le  soin  de  la  résoudre,  et  que,  par 
conséquent,  je  m'jifestenais  de  voter*  ».  Grande  colère  des 
«  catholiques  ».  Montalembert  déclare  que  M.  de  Melun  n'a 
pas  le  droit,  à  un  moment  aussi  décisif  de  «  déserter  son 
poste  ».  Thiers,  au  contraire,  l'approuve.  Les  amis  de 
M.  de  Melim  finissent  par  se  calmer.  Il  est  convenu  que  le 
rapporteur,  en  exposant  comment  les  voix  de  la  Commission 
s'étaient  partagées,  déclarera  en  son  nom  qu'elle  s'en  remet 
à  l'Assemblée  du  soin  de  décider.  Quand  vint  le  vote  de 
l'Assemblée,  la  question  ne  fit  pas  difficulté  ^  «  C'est  ainsi, 
conclut  poliment  M.  de  Melun,  que  j'eus  sur  la  destinée  de 
cette  loi  une  influence  décisive,  non  par  mon  éloquence^ 
non  par  mon  autorité  sur  mes  collègues,  non  pas  même 
par  mon  vote,  mais  par  mon  silence.  L'acte  le  plus  impor- 
tant de  ma  vie  parlementaire,  et  peut-être  le  plus  judi- 
cieux, a  été  une  abstention*  ». 

Le  Journal  des  Débats  du  19  juillet  annonce  que 
M.  Beugnot  a  été  nommé  rapporteur,  au  3*  tour  de  scrutin, 
par  8  voix  contre  6  données  à  M.  Fresneau.  C'était  encore 
un  pas   important   que  la   nomination    du  rapporteur.  Le 

1.  De  Melun.  II,  p.  73. 

2.  Voir  plus  loin,  livre  IV,  chap.  xiv,  p.  401,  note  2, 

3.  Melun,  t.  II.  p.  74.  Il  est  à  noter  que  les  historiens  catholiques  et 
réactionnaires  qui  ont  eu  communication  des  Mémoires  do  M.  de  Melun, 
avant  leur  publication,  comme  de  la  Gorce,  ou  qui  les  ont  lus  ensuite, 
comme  le  P.  Lecanuet,  «  s'abstiennent  »  de  citer  cette  page,  qui  pourtant 
fait  honneur  à  M.  de  Melun . 

*7 
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comte  Beugnot  allait  désormais  être  sur  la  brèche^  comme 
l'avaient  été  Dupanloup  et  Montalembert  jusque-là. 


IV 


Le  rapport  de  Beugnot  a  été  déposé  le  6  octobre,  avec  le 
texte  du  projet  remanié  par  la  Commission  ^  Il  nous  faut  noter 
les  principales  djifférences  entre  le  projet  de  la  Commission 
et  le  projet  du  ministre. 

La  disposition  en  trois  titres  reste  la  même.  Quelques 
additions  y  prennent  place,  et  c'est  le  trait  qui,  au  premier 
abord,  marque  la  principale  différence  entre  les  deux 
projets.  M.  de  Falloux,  après  avoir  annoncé  qu'il  légifére- 
rait sur  les  écoles  de  filles,  sur  les  salles  d'asile,  avait  laissé 
tomber  cette  partie  de  son  projet.  La  Commission  en  a 
repris  plusieurs  dispositions  ;  elle  a  grossi  le  chapitre  v  du 
titre  III.  Les  principales  raisons  que  la  Commission  a  eues 
de  s'occuper  des  écoles  de  filles  sont,  d'abord,  son  désir 
d'établir  l'équivalence  entre  la  lettre  d'obédience  et  le 
brevet;  puis,  le  désir  de  répondre  au  vœu  de  plusieurs 
membres  de  l'épiscopat  qui  avaient,  on  s'en  souvient,  attiré 
l'attention  du  ministre  sur  les  inconvénients  des  écoles 
mixtes^  A  part  les  additions  et  la  solution  donnée  à  la 
question  délicate  et  grave  de  la  lettre  d'obédience,  le  projet 
de  la  Commission  s'écarte  de  celui  du  ministre  sur  quelques 
points  encore,  qui  ne  sont  pas  sans  importance  ;  elle  le  com- 
plète ou  le  corrige  aussi  sur  un  ou  deux  points  de  moindre 
portée.  Par  exemple,  la  réclamation  des  consistoires  israé- 
lites  est  admise,  et  on  donne  à  ce  culte  un  représentant  au 
Conseil  supérieur  et  au  Conseil  départemental.  Par  exemple, 


1.  Ils  sont  au  Moniteur  du  22  octobre. 

2.  Voir  plus  haut,  notes  des  p.  227,  228. 

3.  «  L'éfçalitô  des  cultes  devant  la  loi  et  la  nécessité  de  veiller  plus  par- 
ticulièrement sur  le  droit  des  minorités  nous  commande  de  réparer  cette* 
omission.  » 
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encore,  la  Commission  retire  au  ministre  le  droit  de  dési- 
gner lui-même  les  trois  conseillers  d'Etat  qui  siégeront  au 
Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  et  charge  leurs 
collègues  de  les  élire.  Toujours  dans  le  même  ordre  d'idées, 
la  Commission  donne  une  organisation  particulière  au  Con- 
seil académique  de  la  Seine,  ce  que  ne  faisait  pas  le  pi'ojet 
du  ministre,  qui  laissait  à  un  règlement  délibéré  en  Conseil 
supérieur  la  solution  de  cette  question*.  D'ailleui's,  la  Com- 
mission n'ajoute  p^s  de  catégories  nouvelles  à  celles  que 
comportait  le  projet  du  ministre.  Elle  se  borne  à  développer 
ces  éléments.  Au  lieu  de  douze  membres  le  Conseil  aca- 
démique de  Paris  en  comptera  vingt  et  un. 

Autreâ  modifications,  d'un  caractère  plus  notable,  en  ce  qui 
concerne  les  autorités  préposées  à  l'enseignement.  La  Com- 
mission propose  d'étendre  les  attributions  du  Conseil  aca- 
démique. Elle  lui  confie,  notamment,  la  direction  de  l'ensei- 
gnement prijnaire,  et  le  droit  de  délivrer,  après  examen,  le 
brevet  de  capacité,  destiné  à  remplacer  le  diplôme  de  bache- 
lier pour  les  chefs  d'établissements  d'enseignement  secon- 
-xlaire  privé'.  —  La  Commission  remanie  sensiblement  les 
dispositions  relatives  à  l'inspection.  Le  ministre  limitait  ses 
propres  choix  à  des  candidats  pourvus  du  grade  de  licencié, 
et  ayant  dix  années  d'exercice,  indépendamment  du  stage^. 
Cette  restriction,  quoique  formulée  pour  tous  les  futurs  ins- 
pecteurs, visait  surtout  les  membres  de  l'enseignement  libre. 
La  Commission  efface  la  restriction.  Elle  estime  que  «  des 
membres  de  renseignement  public  ou  de  l'enseignement 
libre  pourront  être  d'excellents  inspecteurs,  et  ne  pa^  remplir 
ces  trois  conditions*  ».  Bien  qu'elle  mentionne,  à  son  tour, 
les  membres  de  l'enseignement  public  à  côté  des  autres,  il 
est  trop  évident  que  la  modification  est  toute  en  faveur  de 
ces  derniers,  n'y  ayant  guère  d'apparence  que  le  ministre 

i.  Titre  I,  chap.  ni,  art.  11. 

2.  Titre  IH,  chap.  i,  art.  68. 

3.  Titre  I,  chap.  m,  art.  17  du  projet  ministériel. 

4.  Rapport,  Moniteur  du  22  oct.,  p.  3266. 
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aille  choisir,  dans  renseignement  public,  où  abonderont  les 
candidats  pourvus  de  tous  les  titres,  ceux  qui  en  auront  le 
moins,  ou  n'en  auront  pas. 

Le  titre  II  (De  l'enseignement  primaire)  présente,  à  son 
tour,  quelques  différences  lorsqu'on  compare  les  deux  textes. 
D'abord,  la  Commission  supprime  les  deux  degrés,  admis 
par  le  projet  du  ministre*.  Elle  se  borne  à  stipuler  que 
«  l'instituteur  peut  donner  à  son  enseignement  des  dévelop- 
pements conformes  aux  besoins  et  aux  ressources  des  loca- 
lités ».  La  correction  est  grave,  d'autant  plus  grave  que  les 
commentaires  du  rapport  en  font  ressortir  la  portée.  Il  s'agit 
de  àijpprimer  ce  degré  intermédiaire  entre  le  primaire  et  le 
secondaire,  que  la  loi  de  1833  a  si  imprudemment  créé  ; 
-^«  ce  quelque  chose  d'intermédiaire,  d'impossible  à  définir*  » 
qui  inspire  aux  instituteurs  «  une  idée  exagérée  d'eux- 
mêmes  »  qui  «  trouble  les  esprits  et  les  caractères  ».  La 
Commission  veut,  par  ce  changement  «  renverser  l'échafau- 
dage d'une  fausse  science,  élevée  en  1833  »,  et  «  opposer 
une  digue  à  l'extension  démesurée  et  irréfléchie  des  pro- 
grammes ».  On  sent  percer  ici  la  défiance  et  le  dédain  du 
savoir,  qui  se  sont  déjà  produits  dans  la  Commission  extra- 
parlementaire, sans  y  avoir  prévalu  au  point  de  faire  décider 
cette  simplification.  La  Commission  parlementaire  l'a  établie. 

Le  projet  du  ministre  laissait  au  Conseil  municipal  le  droit 
et  le  soin  de  choisir  l'instituteur,  sur  une  liste  dressée,  par  le 
Conseil  académique  pour  les  instituteurs  laïques,  sur  la  pré- 
sentation des  supérieurs  pour  les  congréganistes'.  La  Com- 
mission a  déféré  au  Conseil  académique  le  droit  de  nommer, 
déplacer,  révoquer  l'instituteur.  Le  Conseil  municipal  n'in- 
tervient plus  que  pour  exprimer  le  vœu  d'avoir  un  institu- 
teur laïque,  ou  un  congréganiste*.  La  Commission  ne  mé- 
connaît pas  ce  qu'il  y  a  de  force  et  de  patriotisme  dans 

1.  Titre  II,  chap.  i,  art.  21,  du  projet  ministériel. 

2.  Afoni/ewr  du  22  oct.,  p.  3266. 

3.  Titre  II,  chap.  ii,  section  [II.  art.  30  du  projet  ministériel. 

4.  Titre  II,  ctiap.  ii,  section  III,  art.  29  du  projet  de  la  Commission. 
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rélément  communal  «  dernier  vestige  de  notre  ancienne 
société,  que  soixante  ans  de  révolutions  n'ont  fait  qu'aflFer- 
mir  *  ».  Mais  elle  redoute  que  les  «  petites  passions,  les  ami- 
tiés, les  entraînements  de  toute  nature  n'égarent  le  choix 
du  Conseil  municipal.  »  En  outre,  laisser  au  Conseil  muni- 
cipal le  droit  de  pi^ésentation,  c'est  rendre,  sous  une  autre 
forme,  l'inamovibilité  à  l'instituteur.  Et  ne  s'agit-il  pas,  avant 
tout,  de  la  détruire,  de  rendre  ce  personnel  aussi  souple, 
aussi  malléable  que  possible,  de  le  tenir  en  mains,  pour  lui 
faire\sçjitir  la  bride?  Autre  aggravation  du  sort  de  l'instituteur. 
Le  projet  ministériel  se  contentait,  pour  justifier  l'exemption 
du  service  militaire,  d'un  engagement  de  dix  années  à  passer 
dans  l'enseignement  public.  La  Commission  demande  que  la 
durée  de  cet  engagement  soit  portée  à  quinze  ans.  «  Nous 
ne  craignons  pas,  remarque  à  ce  sujet  le  rapport,  que  la  res- 
triction de  privilèges  excessifs  fasse  déserter  la  carrière  de 
renseignement  élémentaire'  ».  Il  est  permis  de  penser  que 
la  confiance  affirmée  ici  n'exprime  pas  tout  à  fait  le  senti- 
ment vrai  de  la  Commission.  Elle  laisse  percer,  à  propos  de 
la  suppression  des  Ecoles  normales,  comme  on  va  le  voir,  un 
autre  sentiment,  qui  sans  aucun  doute  lui  tient  plus  au 
cœur. 

Le  projet  ministériel,  si  hostile  qu'il  fût  aux  Ecoles  normales 
primaires,  et  en  prévoyant  qu'elles  seraient  modifiées  dans 
leur  constitution  et  leur  enseignement,  n'en  prononçait  pa^, 
l'absolue  suppression,  et  les  termes  mêmes,  à  dessein  vagues, 
dont  il  se  servait,  autorisaient  soit  le  maintien,  soit  la  créa- 
tion d'établissements  de  cet  ordre,  ou  d'établissements  simi- 
laires'. —  La  Commission  prononce  contre  les  Ecolçs  nor- 
males un  arrêt  de  mort.  Elle  ne  prévoit,  pour  la  formation 
des  futurs  instituteurs,  que  des  «  bourses  d'élèves-maîtres 
dans  les  écoles  primaires  désignées  par  le  Conseil  acadé- 

1.  Moniteur  du  22ocl.,  p.  3267. 

2.  Moniteur,  p.  3267. 

3.  Titre  II,  chap.  n,  section  III,  art.  36  du  projet  ministériel. 
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mique  *  ».  Elle  a  recueilli  et  fait  siens  tous  les  griefs  des  ad- 
versaires de  riicole  normale.  L'enseignement  y  est  trop  com- 
pliqué, trop  élevé,  au  grand  détriment  «  de  l'instruction  reli- 
gieuse et  morale  et  de  la  pédagogie  ».  Ce  sont  de  <c  véritables 
Académies  »  d'où  jje  peuvent  sortir  que  des  mécontents  ^.  A 
quoi  bon  s'arrêter  à  la  solution  boiteuse  du  ministre?  Si  on 
restreint  l'enseignement  dans  les  Ecoles  normales,  elles  sont 
inutiles  ;  si  on  ne  le  restreint  pas,  elles  restent  ce  qu'elles 
sont,  dangereuses.  La  Commission  les  supprime.  La  véritable 
Ecole  normale,  c'est  l'école  primaire  elle-même,  «  où  des 
jeunes  gens,  qu'aucune  séduction  n'attire,  peuvent,  sous  la 
direction  de  maîtres  vieillis  dans  la  carrière  et  en  les  voyant 
à  l'œuvre,  apprendre  bien  mieux  que  dans  les  livres,  ou 
qu'aux  leçons  de  savants  professeurs,  un  art  qui  n'a  pa.§,  à 
vrai  dire,  de  théorie'  ».  Mais  le  recrutement  du  corps  ne 
sera-t-il  pas  tari  ?  Non,  parce  que  «  dans  une  société  tour- 
mentée par  la  passion  des  emplois  publics  »  une  fonction  qui 
assure,  avec  l'exemption  du  service  militaire,  «  des  moyens 
d'existence  »  ne  sera  jamais  délaissée.  Si  elle  devait  l'être 
«  par  ceux  qui  ne  la  recherchent  qu'en  vue  des  avantages 
qu'elle  procure  »,  il  ne  faudrait  pas  s'alarmer.  «  L'appel  de 
la  patrie  serait  entendu  par  les  instituts  religieux,  dont  l'unique 
mission  est  de  former  pour  l'enfance  des  instituteurs  qui  con- 
centrent sur  elle  leurs  pensées,  leurs  aflFections,  leur  vie 
entière.  Les  vides  faits  dans  le  corps  des  instituteurs  pri- 
maires par  le  calctil  et  régo'isme  seraient  comblés  par  le 
décollement^  ».  Voilà  la  vraie  pensée  de  la  Commission.  Il 
importe  peu  que  les  candidats  instituteurs  deviennent  plus 
rares  :  en  s'écartant,  ils  font  de  la  place  pour  les  congréga- 
nistes. 

Le  projet  du  ministre  ne  prévoit,  pour  la  surveillance  de 
l'école  primaire,  que  des  inspecteurs  départementaux,  des 

1.  Titre  II,  chap.  ii,  section  III.  art.  34  du  projet  de  la  Commission. 

2.  Moniteur  du  t±  oc  t.,  p.  3267. 

3.  Moniteur  du  22  oct.,  p.  3268. 

4.  Moniteur  du  22  cet.,  p.  3268. 
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sous-înspecteurs  et  des  délégués  cantonaux.  La  Commission 
propose  de  créer  des  inspecteurs  d'arrondissement.  C'est  un 
moyen  nouveau  d'action  sur  l'école,  sans  doute,  mais  aussi 
sur  l'instituteur. 

Les  changements  introduits  par  la  Commission  dans  le 
titre  III  (enseignement  secondaire)  portent  sur  un  petit 
nombre  de  points  ;  mais  la  Commission  a  tenu  à  s'expliquer 
sur  d'autres  points,  touchant  l'enseignement  secondaire  privé, 
d'une  manière  plus  complète  et  plus  claire  que  ne  l'avait  fait 
le  projet  du  ministre . 

Tout  d'abord,  un  changement  dans  la  juridiction,  chan- 
gement qui  concerne  l'enseignement  particulier  comme 
l'enseignement  public.  Le  projet  du  ministre  remet  le  juge- 
ment des  affaires  disciplinaires  au  Conseil  académique,  qui 
ne  peut  prononcer  que  la  réprimande  avec  ou  sans  publicité, 
puis  au  Conseil  supérieur,  qui  prononce  l'interdiction  à 
temps  ou  à  toujours,  avec  appel  au  Conseil  d'btat*.  Lorsqu'il 
s'agit  des  membres  de  l'enseignement  public,  c'est  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  qui  assiste  le  ministre*. 
La  Commission  parlementaire  supprime  cette  disposition,  et 
remet  au  Conseil  supérieur  tout' entier  le  droit  de  se  pro- 
noncer sur  les  matières  disciplinaires,  aussi  bien  pour  les 
membres  de  l'enseignement  public  que  pour  ceux  de  l'ensei- 
gnement privé.  On  saisit  la  raison  de  cette  modification. 
Le  Conseil  supérieur,  c'est  la  représentation  des  «  forces 
vives  »  de  la  société;  la  section  permanente,  au  contraire, 
c'est  le  dernier  débris  de  l'ancien  Conseil  de  l'Université.  Le 
projet  du  ministre  considérait  comme  une  «  garantie  »  pour 
les  membres  de  l'enseignement  public  d'être  jugés  par  des 
universitaires.  La  Commission  estime  qu'en  fait  de  «garan- 
ties »  le  Conseil  tout  entier  «  en  présente  beaucoup  plus  qu'une 
fraction  de  ce  corps  ».  Elle  pense  que  les  membres  de  l'ensei- 
gnement public  <c  seront  les  premiers  à  applaudir  à  la  sup- 


1.  Titre  III,  chap.  i,  art.  62  et  03. 

2.  Titre  I,  chap.  i.  art.  6. 
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pression  d'une  juridiction  spéciale,  qui  mériterait  véritable- 
ment la  qualification  à' exceptionnelle  y  et  perpétuerait,  entre 
les  citoyens  voués  à  l'enseignement  public  ou  libre,  une  sépa- 
ration que  nous  nous  efforçons  partout  ailleurs  de  faire  dis- 
paraître* ».  La  Commission  propose,  d'autre  part,  que  les 
pouvoirs  disciplinaires  du  Conseil  académique  soient  étendus, 
et  que,  pour  les  membres  de  l'enseignement  public,  il  pro- 
nonce souverainement  la  réprimande  et  la  censure;  puis, 
sauf  appel  au  Conseil  supérieur,  la  suspension,  la  réforme 
ou  la  radiation  ^  Si  l'on  songe  à  la  composition  du  Conseil 
académique,  où  l'élément  non  universitaire  est  en,  majorité 
considérable,  on  n'aura  pas  de  peine  à  saisir  la  portée  de 
cette  modification.  Sous  couleur  de  traiter  l'enseignement 
secondaire  comme  l'enseignement  primaire,  et  de  donner  le 
plein  ressort  au  Conseil  académique  dans  les  deux  ordres 
d'enseignement,  elle  aggrave  de  façon  notable  la  situation 
des  maîtres  de  l'enseignement  public.  Enfin,  la  Commission 
supprime  le  recours  au  Conseil  d'Etat.  Elle  voit,  dans  ce 
recours,  l'esprit  de  la  législation  impériale.  Elle  le  juge 
sans  motifs.  Peut-être  le  souvenir  de  la  motion  d'ordre  du 
4  juillet,  de  la  lettre  écrite  au  président  de  l'Assemblée  par 
le  président  du  Conseil  d'Etat  pour  réclamer  le  projet  rela- 
tif à  l'instruction  publique,  n'est-il  pas  étranger  aux  préven- 
tions de  la  Commission  contre  ce  corps,  et  aux  formules 
sèches  et  sommaires  par  lesquelles  le  rapporteur  écarte  son 
intervention  ? 

Quant  à  l'enseignement  secondaire  public,  un  seul  chan- 
gement de  quelque  importance.  Le  projet  ministériel  portait  : 
X  Le  nombre  des  lycées  sera  augmenté  selon  le  besoin  des 
localités  '.  »  La  Commission  supprime  ce  paragraphe.  Elle 
le  considère  comme  «  n'ayant  aucune  portée  »  à  moins  qu'il 
ne  doive  «  avoir  pour  effet  indirect  d'engager  le  gouverne- 
ment  à   créer  de   nouveaux   lycées   ».   Or  la  Commission 

1.  Moniteur  du  22  oct.,  p.  3270. 

2.  Titre  I,  chap.  ir,  art.  12. 

3.  Titre  III,  chap.  ii,  art.  67. 
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estime  que  le  nombre  des  lycées  «  n'est  déjà  que  trop 
grand  ».  Beaucoup  d'entre  eux  «  coûtent  plus  qu'ils  ne 
valent  ».  Elle  leur  pr^/ère  les  collèges  communaux  pour  deux 
raisons,  sans  doute,  dont  l'une  est  indiquée  par  le  rappor- 
teur, et  dont  l'autre  est  sous-entendue.  La  raison  avouée  est 
que  les  collèges  rendent  souvent  des  services  aussi  grands 
que  les  lycées*.  La  raison  dont  on  ne  parle  pas,  c'est  que 
les  collèges  peuvent  être  entre  les  mains  d'ecclésiastiques. 
La  Commission  a  tenu  à  s'expliquer,  sinon  dans  le  texte 
de  la  loi,  du  moins  dans  le  rapport,  sur  une  question  «  que 
le  projet  de  loi  ne  soulève  pas,  mais  qu'il  est  aisé  d'y  ratta- 
cherj».  Cette  question,  la  plus  importante  de  toutes  aux  yeux 
des  auteurs  de  la  loi,  comme  à  ceux  de  ses  défenseurs, 
c'est  la  question  des  congrégations  religieuses  pQÇ,  reconnues 
par  l'État.  Cette  question,  dans  ses  lignes  générales,  et  ses 
détails  innombrables,  sera  tranchée  plus  tard,  quand 
l'Assemblée  déterminera  «  le  mode  d'exercice  et  les  limites 
du  droit  d'association  ».  L'Assemblée  fera  alors  «  ce  que 
l'intérêt  public  et  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  et 
des  cultes  lui  conseilleront  ».  Mais,  pour  le  moment,  il 
s'agit  seulement  de  savoir  si  les  membres  de  ces  congréga- 
tions sont  appelés,  comme  les  autres  citoyens,  à  jouir  des 
avantages  de  la  liberté  d'enseignement.  Ici,  le  rapporteur  a 
la  partie  belle,  puisqu'il  lui  suffit  de  se  reporter  au  projet 
préparé  par  la  Commission  de  l'Assemblée  constituante,  et 
à  la  formule  qui  ^se  trouve  dans  le  rapport  de  Jules  Simon. 
«  La  République  n'interdit  qu'aux  ignorants  ou  aux  indignes 
le  droit  d'enseigner.  Elle  ne  connaît  pas  les  corporations  ; 
elle  ne  les  connaît  ni  pour  les  gêner,  ni  pour  les  protéger  :  elle 
ne  voit  devant  elle  que  des  professeurs.  »  Le  comte  Beu- 
gnot  ne  manque  pas  de  citer  ces  paroles,  et  do  se  les 
approprier.  11  tient  à  dire  clairement,  dans  son  rapport,  ce 
que  ne  disait  pas  l'exposé  des  motifs  de  M.  de  Falloùx. 
«    Ainsi   donc,    nul   doute    :   d'après  le   projet  de   loi,  les 

1.  Moniteur  du  22  oct.,  p.  3271. 


2S6  LA  LOI  FALLOUX. 

membres  des  associations  religieuses  non  reconnues,  dans 
lesquels  nous  ne  voyons,  nous  aussi,  que  des  citoyens  aux- 
quels nul  n'a  le  droit  de  demander  ce  qu'ils  sont  devant 
Dieu  et  leur  conscience,  jouiront  de  la  faculté  d'enseigner, 
parce  que  cette  faculté  est  un  droit  civil,  et  qu'ils  possèdent 
tous  les  droits  de  ce  genre  ^  »  La  campagne  de  Y  Univers 
n'avait  pas  été  sans  porter  ses  fruits,  puisqu'elle  avait 
abouti,  au  moins  sur  ce  point,  à  une  déclaration  nette  et 
formelle. 

L'ensemble  de  ces  explications  et  de  ces  modifications 
permet  de  comprendre  l'impression  qu'ont  éprouvée  les 
amis  de  l'Université,  quand  ils  ont  connu  le  texte  du  projet 
de  la  Commission.  Ce  texte  leur  a  paru  a^raver,  dans  le 
sens  anti-universitaire,  les  dispositions  proposées  par  M.  de 
Falloux  ^  Leur  impression  était  exacte.  Et  la  doctrine  géné- 
rale qui  se  dégage  du  rapport  de  Beugnot  ne  pouvait  que  la 
corroborer. 


Aux  diverses  phases  que  traverse  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment, un  homme  se  lève,  sur  qui,  durant  quelques  semaines, 
se  concentrent  l'attention  des  amis  de  cette  loi,  et  leur 
espoir.  C'a  été  Falloux,  après  Montalembert  ;  Dupanloup  et 
Thiers,  après  Falloux.  Ce  sera  plus  tard  M.  de  Parieu. 
C'est,  en  ce  moment,  le  rapporteur  de  la  Commission,  le 
comte  Beugnot.  Jusqu'au  jour  où  il  se  trouvera,  lui  aussi, 
comme  Falloux,  obligé  par  sa  santé  de  quitter  la  partie  ', 
Beugnot  est  au  premier  rang.  Il  conduit  l'attaque  ;  il  dirigç^ 
la  résistance. 

Le  choix  de  Beugnot,  comme  rapporteur,  avait  été  jugé 

1.  Moniteur  du  22  oct.,  p.  3269. 

2.  Le  Siècle  écrit,  le  12  août  1849  :  «  On  volt  que  la  Commission,  loin 
de  restreindre  les  privilèges  accordés  par  le  projet  au  clergé  et  aux  con- 
grégations religieuses,  (end  au  contraire  à  les  fortifier  et  à  les  augmen- 
ter. » 

3.  Voir  plus  loin,  livre  IV,  chap.  xvi,  p.  40&. 
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heureux  et  habile.  Il  ne  semblait  pas  engagé  aussi  avant 
que  Montalembert  ou  Falioux  dans  Taction  catholique,  et 
pourtant  il  s'était  rallié,  depuis  plusieurs  années,  à  leur 
programme,  à  leur  politique.  Il  apportait,  à  la  défense  de  la 
loi,  un  précieux  savoir,  une  modération  relative,  une  autorité 
réelle,  une  conviction  absolue  ^  Durant  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  la  formation  de  la  Commission  parlementaire 
et  le  débat  public,  la  loi  Falioux  a  été  vraiment  la  loi  Beu- 
gnot.  Il  entrait  dans  la  tactique  de  ses  auteurs  de  la  présen- 
ter ainsi  au  public,  Beugnot  y  consentit,  et  ils  y  réussirent. 
Le  rapporteur  ne  se  borne  pas  à  rendre  compte  du  travail* 
de  la  Commission  parlementaire.  Il  prend  nettement  posi- 
tion contre  les  adversaires  de  la  loi,  et  il  s'attache  à  en 
déterminer  le  caractère  et  la  portée  en  des  termes  qui  éclai- 
reraient encore  pour  nous,  s'il  en  était  besoin,  le  but  réel 
de  l'entreprise.  La  loi  est  une  transaction  entre  les  préten- 
tions contraires  de  l'Université  et  de  l'Eglise.  C'est  à  titre 
de  transaction  que  Beugnot  la  défend  et  qu'il  l'approuve. 
Car  le  moment  est  venu  où  il  faut  transiger.  Avant  le  24  fé- 
vrier, «  chaque  opinion,  se  croyant  appelée  à  la  possession 
d'une  société  paisible  et  puissante,  aimait  mieux  courir  les 
chances  d'une  lutte  prolongée,  qu'abandonner  aucune  de  ses 
espérances  ».  Mais  une  secousse  formidable  s'est  produite. 
Non  seulement  l'établissement  politique  a  été  renversé,  mais 
<c  un  désordre  moral  dont  nul  ne  pressentait  la  profondeur» 
a  tout  d'un  coup  éclaté.  Il  est  apparu  dès  lors  qu'il  ne 
s'agissait  plus  de  savoir  «  par  qui,  et  dans  quelle  mesure  le 
bien  se  ferait  »,  mais  qu'il  y  avait  lieu  de  «  recueillir  toutes 
les  forces  morales  du  pays,  [de]  s'unir  intimement  les  uns 
aux  autres  pour  combattre  et  terrasser  l'ennemi  commun, 
qui,  victorieux,  ne  ferait  grâce  à  personne  ».  Voilà  l'argu- 
ment essentiel,  celui  qui  doit  entraîner  le  vote  de  la  Légis- 


1.  Je  ne  sais  où  Pierre  a  puisé  l'indication  que  voici  :  «  Un  ancien  pair  de 
France.  M.  Beugnol,  chez  gui  des  apparences  extérieures  de  scepticisme 
s'étaient  alliées  depuis  longicmps  à  des  convictions  très  fermes  sur  la 
liberté  d'enseignement  ».  Il,  p.  303. 
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lativè,  celui  qui  tend  à  représenter  les  adversaires  de  la  loi 
—  même,  surtout  les  adversaires  catholiques  de  la  loi  — 
comme  des  traîtres  à  la  cause  de  la  défense  sociale. 

La  défense  sociale,  qui  explique  et  motive  cette  transac- 
tion, en  commande  aussi  le  caractère.  L'enseignement  dont 
la  France  a  besoin  doit  avoir,  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  sa 
base  dans  «  la  morale  et  la  religion  ».  Il  ne  s'agit  pas  de 
rechercher,  comme  on  l'avait  fait  auparavant  (comme  on  Fa 
fait  tant  de  fois  depuis  1850),  quelles  sont  les  matières  à 
enseigner,  quelle  place  doivent  tenir,  dans  les  programmes, 
les  sciences  ou  les  lettres,  le  passé  ou  le  présent.  Non  :  il 
s'agit  de  faire  pénétrer  le  plus  possible,  dans  l'enseigne- 
ment, même  public  (il  serait  superflu  de  le  conseiller  à  ren- 
seignement privé),  la  «  morale  et  la  religion  »,  ou,  pour 
parler  avec  plus  de  précision  que  le  rapporteur,  la  religion, 
avec  ses  conséquences  applicables  à  la  politique,  à  la 
société.  Dira-t-on  que  c'est  trop  concéder  à  la  religion,  à 
l'Eglise  ?  Placera-t-on,  avec  les  hommes  de  la  Restauration, 
les  «  envahissements  du  clergé  »  parmi  les  «  périls  »  qui 
menacent  la  société?  Redoutera-t-on  «  Tinfluence  occulte  des 
prêtres  et  des  congrégations  religieuses?  »  S'il  se  trouve, 
parmi  les  hommes  politiques,  dont  le  vote  décidera  du  sort 
de  la  loi,  des  esprits  disposés  à  se  créer  ces  soucis,  le  rap- 
porteur les  convie  à  étudier  l'état  social.  Ils  y  verront  des 
hommes  «  qui  ont  juré  de  détruire  notre  société,  ses  idées, 
ses  mœurs,  ses  institutions,  sa  religion,  pour  élever,  sur 
tant  de  ruines  accumulées,  on  ne  sait  quel  édifice  encore 
inconnu,  â  l'ombre  duquel  naîtraient  des  générations  ani- 
mées d'une  haine  sauvage  contre  tout  ce  que  le  monde  croit 
et  honore,  depuis  qu'il  existe  ».  Or,  le  «  principal  objet  » 
de  la  loi,  c'est  de  déjouer  les  desseins  de  ces  hommes,-et  de 
«  leur  arracher  l'enfance  et  la  jeunesse  ».  Si  la  loi  ne  doit 
pas  amener  ce  résultat,  c'est  qu'alors  «  les  efforts  auront 
trahi  les  intentions  ».  Et  pour  mieux  insister,  le  rapporteur 
ajoute  :  «  Nulle  équivoque  sur  ce  point.  » 

Il  y  a  quelque  équivoque,  en  revanche,  dans  la  question 
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de  savoir  qui  sont  les  hommes  à  qui  la  loi  veut  «  arracher 
Tenfance  et  la  jeunesse  ».  Sont-ce  les  socialistes?  Ils  comp- 
tent à  peine,  et  ils  ne  tiennent  pas  école,  et  si  jamais  l'idée 
leur  venait  d'ouvrir  une  école,  des  écoles,  ce  ne  pourrait 
être  que  grâce  «au  bénéfice  de  la  loi  nouvelle.  Il  faut  donc 
croire  que  Beugnot  vise  ici  l'enseignement  universitaire.  Ce 
sont  les  maîtres  des  lycées  et  des  collèges,  ce  sont  surtout 
les  instituteurs  qu'il  accuse  de  tous  ces  méfaits.  C'est  contre 
eux  qu'il  appelle  au  secours  la  religion.  Plus  pressant  que 
jamais,  il  adjure  ses  concitoyens  de  se  demander  «  la  main 
siu*  la  conscience  »,  s'il  n'y  a  «  quelque  puérilité  à  redou- 
ter, pour  le  présent  ou  pour  l'avenir,  dans  un  pays  tel  que  le 
nôtre,  la  domination  cléricale,  et  imprudence  grave  à  repous- 
ser le  concours  des  idées  religieuses  dans  l'œuvre  de  salut 
public  que  nous  entreprenons  ?  »  Ces  paroles  s'adressent 
visiblement  aux  anciens  «  voltairiens  »  de  la  monarchie  de 
Juillet,  et  même  aux  anciens  c<  libéraux  »  de  la  Restaura- 
tion, terrifiés  par  le  24  février,  par  les  journées  de  Juin,  par 
la  République  et  par  le  socialisme.  Il  s'agit  de  les  ramener 
en  arrière,  loin  en  arrière,  en  deçà  de  1833  et  de  la  loi 
Guizot  ;  en  deçà  des  «  trois  glorieuses  »  ;  en  deçà  des  ordon- 
nances de  1828  ;  en  deçà  du  grand  effort  libéral  de  1820.  Il 
s'agit  de  les  jeter,  confus  et  repentants,  mais  surtout, 
anxieux,  épouvantés,  aux  pieds  de  l'Eglise,  pour  que 
l'Eglise  les  protège  contre  la  tempête,  et  les  sauve  de  la 
ruine. 

En  proclamant  et  en  organisant  la  liberté  d'enseignement, 
la  loi  nouvelle  ne  reconnaît  pas  à  l'Eglise  «  un  droit  préexis- 
tant, sans  limites,  sans  garanties,  sans  responsabilité  aucune, 
fondé  sur  le  caractère  spirituel  et  divin  de  [sa]  mission  ». 
Cela,  c'est  la  thèse  de  V  Univers,  c'est  la  thèse  de  certains 
évêques.  Mais  comment  ne  pas.  voir  qu'à  réclamer  ce  droit, 
ce  on  se  laisse  entraîner  par  le  désordre  général  des  idées  », 
que  l'on  contribue  à  inoculer  à  la  société  «  le  principe 
d'anarchie,  source  des  maux  dont  souffre  la  patrie?  »  Le 
législateur  entend  marquer  qu'il  n'accepte  pas  cette  thèse. 
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La  liberté  d'enseignement  est  un  don  de  TÉtat,  une  faculté 
que  rÉtat  concède  à  TEglise,  non  pour  elle,  mais  pour  lui, 
parce  qu'il  a  besoin  de  TÉglise,  de  son  dogme,  de  son  action 
sur  les  masses,  de  son  aide,  dans  la  lutte  contre  le  ])ért] 
social.  Beugnot  est,  'à  sa  manière,  un  défenseur  de  la  pré- 
rogative de  l'Etat.  II  est  aussi  un  esprit  positif,  ennemi  de 
la  chimère.  L'État  est  (c  en  possession  de  l'enseignement  ». 
Il  serait  très  vain  de  rechercher  si,  dans  le  principe,  «  il  a 
eu  tort  ou  raison  de  s'emparer  de  cette  haute  fonction,  et  si 
des  particuliers,  des  associations  ne  feraient  pas  mieux  ». 
Ce  sont  là  débats  frivoles.  «  Un  fait,  qui  a  quarante  ans  de 
date,  tranche  la  question.  »  La  loi  n'apparatt  donc  pa§, 
dans  le  rapport  de  Beugnot,  comme  une  loi  de  principe, 
mais  comme  une  loi  de  circonstance.  Ce  rapport  est  destiné 
à  faire  impression  sur  la  majorité,  et  la  majorité  de  la  Légis- 
lative ne  s'inquiète  guère  des  principes.  Mais  n'est-ce  pas 
diminuer  la  loi  ?  Et  un  Montalembert,  un  Dupanloup,  qui  la 
regardent  comme  le  prix  de  la  longue  lutte  soutenue  par  eux 
en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  un  Falloux  même, 
qui,  tout  en  s'inspirant  largement  des  circonstances,  prétend 
ne  pas  perdre  le  contact  avec  les  idées,  vont-ils  ratifier  ce 
langage  de  légiste,  ou  vont-ils  protester  ?  Ils  ne  protestent 
pas  du  tout.  Ils  ratifient.  Ils  veulent  aboutir  ;  ils  savent  très 
bien  que  le  succès  n'est  pas  complètement  certain.  Ils  esti- 
ment que  Beugnot  tient  le  langage  le  plus  propre  à  grouper 
une  majorité  sur  la  loi.  Ils  laissent  dire.  Ils  laissent  faire... 
Au  reste,  le  rapporteur  est  un  esprit  avisé.  Il  sent  bien 
lui-môme  que  sa  thèse  a  un  point  faible.  Si  la  liberté  d'en- 
seignement n'est  pas  un  «  principe  »,  si  c'est  un  don  de  la 
Constitution,  de  la  loi,  de  la  société,  il  semble  bien  qu  elle 
puisse  et  doive  profiter  également  à  tous  ;  et  que  le  socia- 
liste, l'athée  seront  aussi  fondés  à  la  revendiquer,  que  le 
clergé  lui-même?  Telle  serait  bien  la  conséquence  inévitable 
de  la  loi,  si,  dans  la  pensée  du  rapjjorteur,  il  ne  planait, 
au-dessus  de  cette  loi,  quelque  chose  qui  s'appelle  a  la  Vé- 
rité ».   Ici,  le  légiste  se  double  du  croyant.   Il  existe  un 
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«  véritable  ÎDstituteur  ».  Il  existe  une  «  véritable  éduca- 
tion ».  Lisez  plutôt  ces  lignes  :  il  s'agit  de  justifier  la  sub- 
stitution du  îst^e  au  séjour  à  l'Ecole  normale.  «  Le  jeune 
homme  qui,  volontairement,  ira  s'enfermer  dans  une  école 
primaire,  afin  d'obtenir  un  jour  le  brevet  de  capacité,  con- 
naîtra de  bonne  heure  les  difiîcultés  et  les  privations  de 
l'existence  à  laquelle  il  se  destine,  et,  si  la  vue  des  obsta- 
cles qu'il  aura  plus  tard  à  surmonter  ne  le  rebute  pas,  si 
au  contraire  son  émulation  est  excitée  par  l'exemple  du 
maître  sous  lequel  il  vit,  et  dont  il  deviendra  bientôt  l'égal 
et  l'ami,  alors  on  pourra  dire  qu'une  vocation  sincère  et 
durable  existe  en  lui.  »  Alors,  «  nous  aurons  trouvé,  sans 
efforts  pénibles,  sans  grandes  dépenses,  et  sans  tout  le  luxe 
scientifique  des  Ecoles  normales,  le  véritable  instituteur  pri- 
maire, simple,  laborieux,  borné  dans  ses  besoins  et  ses  dé- 
sirs, et  pour  lequel  ses  écoliers  et  sa  commune  seront  le 
monde  tout  entier,  en  un  mot,  l'instituteur  que  les  Ecoles 
normales  ne  nous  ont  point  donné,  et  qu'elles  ne  nous  don- 
neront jamais  ».  Le  véritable  instituteur,  ce  n'est  donc  pa.Ji 
celui  qui  sait,  c'est  celui  qui  ne  s'embarrasse  point  de  l'am- 
bition de  savoir,  mais  à  qui  la  routine  tient  lieu  de  science. 
Et  comme  il  existe  un  véritable  instituteur,  il  existe  aussi, 
dans  l'ordre  secondaire,  une  «  véritable  éducation  ».  Qui 
donc  en  possède  les  principes*?  Mais  précisément,  les  maîtres 
sortis  de  l'enseignement  privé.  Devenus  inspecteurs,  comme 
la  loi  l'exige,  ils  iront  a  porter  au  sein  des  écoles  de  l'État 
les  principes  de  la  «  véritable  éducation  ».  Situation  sin- 
gulière que  le  rapporteur  réserve  aux  maîtres  des  collèges 
et  des  Ijrcées  !  Réduits  à  leurs  seules  forces,  et  à  leur  im- 
pulsion propre,  ils  ne  donneraient  qu'une  «  fausse  éduca- 
tion ».  C'est  de  l'enseignement  privé  que  leur  viendra  la 
révélation  de  «  l'éducation  véritable  ».  Mais  pourquoi  ce  pri- 
vilège des  maisons  particulières,  des  maîtres  privés,  sinon 
parce  que  ceux-ci,  en  tant  que  congréganistes,  ecclésiasti- 
ques, croyants,  possèdent  «  la  Vérité  »,  tandis  que  les  maî- 
tres de  l'Etat   sont  profondément  engagés   dans   l'erreur? 
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Comme  eux,  et  pour  les  mêmes  raisons,  les  maîtres  qui 
ne  seraient  ni  des  croyants,  ni  des  ecclésiastiques,  ni  des 
congréganistes,  ignoreraient  tout  de  la  a  véritable  éduca- 
tion ».  Voilà  pourquoi  la  loi  n'est  pas  faite  pour  eux.  Elle 
ne  consacre  pas,  dans  l'esprit  du  rapporteur,  la  liberté,  mais 
seulement  la  liberté  du  bien.  La  liberté  y  est  placée  dans 
la  dépendance  de  la  Vérité.  Satisfaction  très  réelle  offerte, 
pour  qui  sait  lire  les  textes  et  pénétrer  la  pensée  du  poli- 
tique, à  V Univers  et  à  ses  amis. 

Sous  sa  forme  plutôt  lourde  et  terne,  le  rapport  de  Beu- 
gnot  est  donc  fort  habile.  Si  habile  qu'il  fût,  il  ne  suffit  paa 
à  assurer  le  succès  rapide  de  la  loi.  Au  moment  où  elle 
semble  devoir  venir  en  discussion,  la  «  motion  d'ordre  »  du 
3  juillet  reparaît,  et  tout  est  remis  en  question. 


CHAPITRE  XII 

LE  RENVOI  k\J  CONSEIL  D'ÉTAT 


I.  Le  point  de  droit  constitutionnel  et  le  a  petit  rapport  »  de  Beugnot.  — - 
IL  Les  thèses  du  rapporteur.  —  III.  La  démission  de  M.  de  Falloux,  et 
le  renvoi  du  ministère  Odilon  Barrot.  —  IV.  La  séance  du  7  novembre. 
—  V.  Après  le  vole  de  renvoi. 


La  date  du  7  novembre  1849  est,  dans  Thistoire  si  agitée 
de  la  loi  Falloux,  une  date  notable  et  grave.  Il  nous  faut 
expliquer  comment  se  produisit  le  coup  de  théâtre  qui  eut 
lieu  ce  jour-là,  en  rechercher  les  préparations,  en  déterminer 
le  caractère,  et  noter  Timpression  produite  sur  les  partis  en 
présence. 

I 

Le  rapport  du  comte  Beugnot  est  déposé  à  l'Assemblée 
le  6  octobre.  Le  représentant  Lherbette  demande  aussitôt  la 
parole.  Il  rappelle  que  la  question  de  savoir  si  le  Conseil 
d'Etat  devait  être  saisi  a  été  soulevée  le  3  juillet  ;  qu'une 
discussion  assez  vive,  mais  sans  conclusion  ferme,  a  eu  lieu; 
et  qu'il  a  été  décidé  que  la  Commission  ferait  un  rapport 
spécial  et  «  préalable  »  sur  le  point  de  droit  constitutionnel. 
Or,  cette  décision  de  l'Assemblée  «  a  été  éludée  ».  Le  rap- 
port sur  le  fond  est  déposé,  et  il  n'est  rien  dit  du  point  de 
droit.  Le  rapporteur,  ainsi  mis  en  cause,  répond  que  la 
décision  de  l'Assemblée  n'a  pas  été  éludée.  «  Je  viens, 
ajoute-t-il,  de  déposer  à  l'instant  même  deux  rapports,  l'un 
sur  la  question  préalable,  l'autre  sur  la  matière  même  qui 
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I  était  soumise  à  la  délibération^  ».  L'erreur  du  représentant 

Lherbette  était  parfaitement  explicable,  car  le  rapporteur 
s'était  exprimé  en  ces  termes  :  «  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  M.  le  Président  le  rapport  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  la  loi  relative  à  l'instruction  publique*  ». 
Cette  phrase  vise  un  seul  rapport,  et  le  rapport  s\^  le  fond. 
Sans  s'arrêter  davantage  à  ce  point,  Lherbette  rappelle  que, 
si  l'Assemblée  a  demandé  un  rapport  préalable,  c'est  afin 
de  se  prononcer  sur  le  point  de  droit  constitutionnel  à  temps 
pour  que  le  Conseil  d'Etat,  au  cas  où  le  projet  lui  serait 
renvoyé,  pût,  de  son  côté,  l'examiner  à  loisir.  Or,  il  n'en 
serait  pas  ainsi,  si,  le  rapport  sur  le  fond  étant  dépoëé, 
l'Assemblée  le  mettait  à  son  ordre  du  jour.  Il  n'y  a  qu^un 
moyen  de  réserver,  avec  le  droit  de  l'Assemblée,  celui  du 
Conseil  d'Ltat  :  c'est  que  le  rapport  sur  la  question  préa- 
lable soit  discuté  d'abord.  Si  l'Assemblée  décide  de  renvoyer 
le  projet  au  Conseil  d'Etat,  elle  n'aura  qu'à  ajourner  la  dis- 
cussion sur  le  fond. 

La  motion  de  Lherbette  n'est  ni  appuyée,  ni  combattue.  Le 
président  prononce  la  formule  :  «  Le  rapport  sera  imprimé, 
et  distribué  ».  Il  faut  noter  que,  lui  aussi,  parle  du  rapport, 
comme  l'avait  fait  Beugnot,  et  xion  pas  des  rapports.  Lher- 
bette intervient  à  nouveau,  d'un  mot.  «  Il  est  bien  entendu 
quon  ne  fera  imprimer  le  second  rapport  que  lorsque 
r  Assemblée  se  sera  prononcée  sur  le  premier?  »  Et  c'est  le 
rapporteur  lui-même  qui  réplique  :  a  C'est  convenu^  ».  Ici, 
nouvelle  obscurité.  Comment  se  fait-il  que,  malgré  cet 
échange  de  propos,  le  rapport  de  Beugnot  sur  le  fond  soit 
imprimé  dans  le  Moniteur  du  22  octobre,  tandis  que  le  rap- 
port sur  ce  renvoi  au  Conseil  d'Etat  ne  se  trouve  qu'au 
Moniteur  du  24  ?  Une  hypothèse  se  présente  à  l'esprit,  qui 
expliquerait  à  la  fois  ce  fait  et  surtout  le  langage  du  rappor- 
teur et  celui  du  président  à  la  séance  du  6  octobre,  lorsque 

1.  Moniteur,  du  7  octobre,  p.  2991. 

2.  Ibid. 

3.  Ibid. 
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tous  deux  parlent  d'un  seul  rappport.  Cette  hypothèse,  c'est 
que  le  rapport  sur  le  renvoi  au  Conseil  d'Etat,  que  Ton 
peut  appeler  le  petit  rapport,  tandis  que  le  rapport  sur  le 
fond  serait  le  grand  rapport,  ait  été  d'abord  oublié  par  Beu- 
gnot;  que,  pour  se  tirer  d'embarras,  devant  l'intervention 
de  Lherbette,  il  en  ait  aflBrmé  Texistence,  en  se  réservant 
de  le  rédiger  promptement.  Certes,  cette  hypothèse  a  l'in- 
convénient de  mettre  en  cause  la  bonne  foi  du  rapporteur, 
et,  dans  une  certaine  mesure,  celle  du  président.  Mais, 
outre  qu'elle  n'est  pas  absolument  contraire  aux  usages  pai*- 
lementaires,  qui  permettent  d'annoncer,  par  exemple,  le 
dépôt  d'un  projet  de  loi,  alors  que  le  ministre  se  borne  à 
remettre  sur  le  bureau  une  chemise  vide  de  tout  contenu, 
elle  se  trouve  corroborée  par  certaines  expressions  du  petit 
rapport.  Le  comte  Beugnot,  sans  s'en  apercevoir,  l'a  rédigé 
en  termes  qui  supposent  le  grand  rapport  déjà  écrit,  et 
déposé  V 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  hypothèse,  il  est  certain  que 
l'engagement  pris,  le  6  octobre,  par  le  rapporteur,  n'a  pas 
été  tenu.  Le  rapport  sur  le  fond  n'a  pas  été  imprimé  après, 
mais  bien  avani  que  l'Assemblée  eût  statué  sur  la  question 
de  renvoi  au  Conseil  d'Etat,  puisque  celle-ci  n'est  venue  en 
discussion  que  le  7  novembre. 

II 

Les  circonstances  qui  entourent  la  confection  et  le  dépôt 
du  petit  rapport  de  Beugnot  sont  obscures.  La  thèse  soutenue 
dans  ce  rapport  est  étrange.  Les  faits  mêmes,  semblent 
relatés  de  façon  peu  exacte.  Beugnot  dit  que,  le  3  juillet, 
lors  de  la  motion  Lherbette,  la  Commission  «  était  déjà 
avancée  dans  l'étude  des  différentes  parties  du  vaste  sujet 
soumis  à  ses  délibérations  ».  Si  l'on  se  souvient  qu  elle  a  été 

1.  «  Aujourd'hui  que  ce  travail  est  terminé,  que  le  rapport  est  présenté 
à  l* Assemblée,  peut-on  dire  que  tous  les  droits  aient  été  réservés?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  »  Moniteur  du  24  ocl.,  p.  3316. 
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complète  le  25  juin  seulement,  et  qu'elle  n'a  pu  commencer 
à  délibérer  que  le  26  au  plus  tôt,  il  est  surprenant  qu'un 
aussi  petit  nombre  de  séances  lui  aient  suffi  pour  <c  avancer  » 
à  ce  point  dans  son  travail  ?  Laissons,  toutefois,  les  faits, 
pour  examiner  le  raisonnement.  Il  se  ramène  à  ceci  :  il  est 
trop  tard  pour  ordonner  le  renvoi  au  Conseil  d'Etat.  Le 
renvoi  eût  pu  être  décidé  alors  que  la  Commission  n'avait 
pas  encore  commencé  son  travail.  Il  eût  pu  l'être  même  le 
3  juillet,  quand  ce  travail  était  déjà  «  avancé  ».  Mais  à  pré- 
sent qu'il  est  fini,  qu'est-ce  donc  que  l'Assemblée  enverrait 
au  Conseil  d'Etat?  Le  projet  du  gouvernement?  Il  n'existe 
plus.  Il  a  été  remplacé  par  celui  de  la  Commission,  qui  l'a 
«  modifié  profondément  ».  Le  gouvernement  accepte  les 
principales  de  ces  modifications.  Il  consent  à  ce  que  la  dis- 
cussion s'engage,  non  sur  son  texte,  mais  sur  le  texte  amendé 
par  la  Commission.  Est-ce  le  texte  qu'il  s'agit  de  renvoyer  au 
Conseil  d  litat  ?  Mais  ce  serait  une  «  atteinte  grave  portée  aux 
prérogatives  de  la  Commission,  qui  représente  l'Assemblée  ». 

Il  est  difficile  d'argumenter  de  façon  plus  sophistique.  Le 
rapporteur  fait  état  du  travail  de  la  Commission.  Mais  c'est 
avant  de  s'engager  dans  ce  travail  ou  plutôt  c'est  avant  de 
le  terminer  (puisqu'il  était  commencé  déjà  le  3  juillet)  que 
la  Commission  et  son  rapporteur  auraient  dû  s'expliquer  sur 
le  point  de  droit  constitutionnel,  s'ils  ne  veulent  pas  s'ex- 
poser au  reproche  grave  d'avoir  pris  l'Assemblée  au  piège. 

A  supposer  que  le  renvoi  au  Conseil  d'Etat  soit  obligatoire, 
l'obligation,  selon  Beugnot,  serait  «  périmée  »  à  la  date  du 
6  octobre.  Mais  est-il  obligatoire?  Non.  La  loi  sur  l'ensei- 
gnement est  une  loi  organique.  Pour  ces  lois,  l'avis  du  Con- 
seil d'Ltat  n'est  que  facultatif.  Il  a  surtout  pour  objet  de 
mettre  à  contribution  les  lumières  de  ce  corps.  Or,  si  le 
ministre  n'a  pas  eu  recours  à  ces  lumières,  il  en  a  réuni 
d'autres,  dans  la  Commission  extraparlementaire  qui  a  pré- 
paré la  loi.  De  ce  côté,  toutes  les  garanties  ont  été  données 
à  l'Assemblée,  à  l'opinion.  Telle  est,  en  bref,  l'argumenta- 
tion du  rapporteur,  présentée  sous  une  forme  rapide,  hâtive, 
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qui  contraste  avec  la  forme  étudiée  du  grand  rapport,  et  qui 
sent,  au  plus  haut  point,  T improvisation.  Quel  que  soit  le 
moment  où  le  petit  rapport  a  été  rédigé,  il  est  visible  que 
rauteum^y  attache  aucune  importance,  qu'il  considère  comme 
futile  la  question  à  laquelle  ce  rapport  est  consacré,  et  qu'il 
n'admet  pas  que  l'Assemblée  puisse  en  juger  autrement. 
L'événement  ne  devait  pas  tarder  à  le  détromper.  Mais  avant 
que  son  rapport  vînt  en  discussion,  la  situation  politique 
avait  sensiblement  changé.  M.  de  Falloux  n'était  plus  ministre. 
Il  n'y  avait  plus  de  ministère  parlementaire.  Entre  le  prési- 
dent de  la  République  et  l'Assemblée,  les  cartes  étaient  dès 
lors  brouillées. 

III 

Comment  M.  de  Falloux  est-il  sorti  du  ministère?  Par 
qui  avait-il  été  remplacé  ?  Et  quelles  étaient  les  répercus-i 
sions  que  ce  changement  dans  la  politique  générale  pouvait 
avoir  sur  le  projet  de  loi  ?  Pour  répondre  à  ces  questions, 
il  faut  rappeler  ici  des  faits  relatifs  à  l'expédition  de  Rome, 
faits  qui  ont,  avec  ceux  qui  nous  occupent,  la  plus  étroite 
connexion. 

Le  prince-président,  tout  en  se  prêtant  à  la  politique 
désirée  par  la  droite  de  l'Assemblée  dans  la  question 
romaine,  avait  toujours  pris  soin  d'établir  qu'il  n'épousait 
pas  absolument  ses  passions.  En  toute  occasion,  il  marque  sa 
Jigne,  qui  ne  se  confond  pas  avec  celle  de  l'Assemblée. 
Dans  le  courant  du  mois  d'août,  à  une  séance  du  Conseil 
des  ministres,  le  président  donna  connaissance  d'une  lettre 
qu'il  venait  d'écrire  à  l'un  de  ses  aides  de  camp,  en  mission  à 
Rome,  le  lieutenant-colonel  Edgar  Ney.  Cette  lettre  conte- 
nait de  très  vives  critiques  à  l'adresse  du  gouvernement  pon- 
tifical. Louis-Napoléon  insinuait  que  s'il  avait  pu  prévoir  le 
tour  que  prendraient  les  choses,  une  fois  le  pape  rentré 
dans  Rome,  il  n'aurait  pas  prêté  les  mains  à  sa  restauration. 
Il   stigmatisait   les  «  passions  et  les  influences  hostiles   » 
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qui  rendaient  stériles  les  «  intentions  bienveillantes  du  Saint- 
Père  ».  Il  cortsidérait  comme  une  «  insulte  »  au  drapeau 
français  une  proclamation  du  gouvernement  pontifical  qui  ne 
faisait  pas  mention  du  nom  de  la  France.  M.  de  Falloux 
n'assistait  pas  à  la  séance  du  Conseil.  Tocqueville,  ministre 
des  affaires  étrangères,  très  attiré  par  Falloux,  eut  Timpres- 
sion  qu  engagé  comme  il  Tétait,  vis-à-vis  de  son  parti,  sur  la 
question  romaine,  le  ministre  de  Tinstruction  publique  serait 
surpris,  choqué  sans  doute  du  ton  de  cette  lettre,  et  il 
demanda  au  président  l'autorisation  de  la  lui  faii*e  connaître. 
Falloux,  mis  au  fait,  ne  crut  pas  «  qu'il  convînt  de  désa- 
vouer la  lettre  ».  Cependant,  Tocqueville,  mû  par  im  scru- 
pule délicat,  insista  pour  qu'il  fût  donné  une  seconde  lecture 
de  la  lettre,  à  un  nouveau  Conseil  des  ministres,  et  en  pré- 
sence de  Falloux.  Celui-ci  ne  dit  mot,  et  la  lettre  fut  expé- 
diée*. 

Dans  la  pensée  de  Tocqueville,  cette  lettre  n'était  pas 
destinée  à  la  publicité.  Cependant,  des  journaux  italiens 
l'imprimèrent.  Il  n'était  plus  possible  de  la  cacher^.  Le 
7  septembre,  elle  fut  insérée  dans  la  partie  non  officielle  du 
Moniteur.  Un  entrefilet  de  la  Patrie  annonça  même  que 
tous  les  ministres  avaient  donné  leur  approbation  à  cette 
lettre.  M.  de  Falloux,  alors  absent  de  Paris  y  revint  en 
hâte,  pour  obtenir  du  président  qu'il  fît  démentir  ce  bruit. 
Et  il  obtint  la  satisfaction  souhaitée.  Tel  est,  du  moins,  le 
récit  que  Tocqueville  a  donné  de  l'incident,  dans  une  lettre 
écrite  à  M.  de  Corcelles,  au  sortir  de  la  séance  du  Conseil. 

M.  de  Falloux  a  présenté  les  choses  autrement.  Il  était  au 
Conseil,  où  M.  Passy,  ministre  des  finances,  lisait  un  gros 
rapport,  qu'on  n'écoutait  pas.  Pendant  que  M.  Passy  par- 
lait,   le  président  de  la  République  se  serait  penché  vers 


1.  Delà  Gorce,  II,  p.  224. 

2.  «  Il  fil  prier  un  colonel  du  corps  expéditionnaire  de  tâcher  de  se  pro- 
curer une  des  copies  qui  circuleraient  et  de  la  lui  envoyer.  Il  désirait, 
dans  un  but  de  curiosité,  conserver  un  exemplaire  de  cet  écrit  dans  ses 
archives  personnelles.  »  De  la  Gorce,  p.  22i,  n  indique  pas  sa  source. 
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Tocqueville,  lui  aurait  parlé  à  Toreille,  et  lui  aurait  remis 
un  papier.  Après  lecture,  il  aurait  passé  ce  papier  à  Falloux, 
derrière  le  dos  de  Passy,  qui  les  séparait.  C'était  la  lettre  à 
Edgar  Ney.  Falloux  se  serait  alors  levé,  aurait  été  trouver 
le  président,  sous  le  regard  «  inquiet  »  de  Tocqueville,  et, 
ayant  appris  de  lui  que  la  lettre  était  partie,  la  veille  au  soir, 
lui  aurait  demandé  sa  promesse  de  ne  pas  la  publier.  Tandis 
que  M.  Passy  continuait  la  lecture  de  son  rapport,  les 
réflexions  se  présentaient  en  foule  à  l'esprit  de  Falloux.  Il 
se  demandait,  notamment,  «  dans  quelle  mesure  M.  Barrot 
et  M.  Dufaure  avaient  réellement  ignoré  ou  inspiré  cette 
lettre  ».  En  tous  cas,  il  se  disait  que,  s'il  en  combattait  les 
termes,  ses  deux  collègues  «  l'eussent  défendue  avec  la  der- 
nière obstination  ».  La  question  financière  une  fois  vidée,  le 
président  aurait  donné  à  voix  haute  lecture  de  la  lettre  à  tous 
les  ministres,  en  répétant  que  les  journaux  n'en  parleraient 
pas.  M.  de  Falloux  «  rassuré  par  l'unanime  engagement,  très 
nettement  articulé  par  le  président  et  par  [ses]  collègues  de 
garder  le  silence  »  partit  pour  Néris,  où  il  devait  aller 
prendre  quelques  semaines  de  repos,  pour  soigner  sa  santé, 
fort  ébranlée  *.  C'est  là  qu'il  lut  dans  les  journaux  la  lettre 
à  Edgar  Ney,  et  la  note  dans  la  Patrie  ^  C'est  de  là  qu'il 
revint  précipitamment  à  Paris.  On  comprend  très  bien  que 
M.  de  Falloux  ait  tenu  à  affirmer  que  la  lettre  était  déjà 
partie  quand  il  en  eut  connaissance.  Le  récit  des  Mémoires 
d'un  Royaliste  est  postérieur  à  celui  que  donnait  dans  la 
première  édition  de  son  livre,  M.  de  la  Gorce,  sans  indiquer 
sa  source  ^  C'est  probablement  la  raison  qui  fit  que  M.  de 
Falloux  crut  inutile  de  le  discuter.  Mais  la  seconde  édition 
du  livre  de  M.  de  la  Gorce  est,  à  son  tour,  postérieure  à  la 
publication  des  Mémoires  d'un  Royaliste,  et  M.  de  la  Gorce, 

4.  Mém.  d'un  RQy.,  I.  p.  527-532. 

2.  Le  texte  est  dans  Falloux,  Mém.  d'un  Roy.,  l,  p.  537. 

3.  Dans  la  conversation  avec  le  président  de  la  République,  M.  de 
Falloux  lui  dit  qu'il  venait  d'apprendre  de  M.  Merruau  que  la  note  de  la 
Patrie  «  était  de  la  main  môme  de  M.  Dufaure.  »  Mém.  d'un  Roy.,  I, 
p.  537. 


280  .  LA  LOI  FALLOUX. 

partout  très  favorable  à  M.  de  Falloux,  expliqua  dans  une 
note  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  rectifier  un  récit,  celui-ci 
étant  écrit  d'après  une  lettre  adressée  par  Tocqueville  à 
Corcelles,  le  jour  même  où  aurait  eu  lieu  la  séance  du  Con- 
seil à  laquelle  de  Falloux  n'assistait  pas  ^ 

Quand  la  lettre  à  Edgar  Ney  fut  connue  à  Paris,  elle  y 
produisit  une  émotion  très  vive,  parmi  les  membres  de  la 
droite.  Et  Ton  s'étonna  que  M.  de  Falloux  consentît  à  rester 
au  ministère^.  Il  a  expliqué  dans  les  Mémoires  d'un  Royor* 
liste,  en  se  couvrant  même  de  l'autorité  d'une  tierce  per- 
sonne qui  avait  passé  la  journée  avec  lui^,  comment  il  était 
rentré  à  Paris  résolu  à  démissionner;  comment  il  avait  été 
trouver  le  président  de  la  République,  et  avait  eu  avec  lui 
vers  dix  heures  du  soir,  alors  que  ses  convives  l'attendaient 
pour  se  mettre  à  table,  un  entretien  où  le  président  lui  avait 
offert  de  véritables  excuses,  ce  qui  se  serait  terminé  par 
l'insertion,  au  Moniteur,  d'une  note  rédigée  séance  tenante*, 
de  la  main  même  de  Falloux.  Il  n'était  plus  question  de 
démissionner.  Les  journaux,  cela  va  de  soi,  commentèrent 
vivement  l'incident  de  la  double  note.  Tandis  que  V Univers 
déclarait  toute  cette  histoire  «  glorieuse  pour  M.  de  Fal- 
loux' »,  le  National  se  demandait  si  le  président  de  la 
République  accepterait  «  ces  nazardes,  à  lui  données,  en 
place  publique,  par  une  poignée  de  sacristains*  ». 

M.  de  Falloux,  cela  est  sûr,  était  sorti  de  cette  aventure 
à  son   avantage.   Mais,   la  démission  qu'il   avait  retirée  au 

i.  De  la  Gorce,  II,  p.  224,  note. 

2.  Le  Correspondant  du  14  sept.  1849,  t.  XXIY,  p.  693.. 

3.  Ch.  Merruau,  alors  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  qui 
a  raconté  ceci  dans  ses  Souvenirs  de  VMtel  de  Ville  de  Paris,  p.  392. 

4.  Cette  note  consistait  dans  la  reproduction  de  celle  de  la  Patrie,  suivie 
de  ces  mots  :  «  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  nous  adresse  à  ce 
sujet  cette  rectification  :  la  note  publiée  dans  la  Patrie  n'a  pas  été  com- 
muniquée à  M.  de  Falloux,  il  n'eût  pu  en  autoriser  les  termes.  La  com- 
munication de  la  lettre  du  président  a  été  purement  officieuse,  et  excluait 
toute  idée  de  publicité.  »  Moniteur  du  10  septembre. 

5.  N«  du  13  septembre  1849. 

6.  N">  du  même  jour. 
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milieu  de  septembre,  il  Ja  redonna  en  octobre.  Il  était 
malade,  aux  environs  de  Paris.  Un  de  ses  collègues  faisait 
l'intérim  de  son  ministère.  Il  ne  se  sentait  d'accord  ni  avec 
le  président,  ni  avec  ses  collègues  sur  la  question  romaine. 
Il  était  «  seul  de  son  bord  »  dans  le  cabinet,  et  ne  savait 
«  où  prendre  un  conseil,  où  demander  une  inspiration,  où 
chercher  un  regard,  un  signe,  lorsqu'il  lui  [fallait]  se  décider 
à  l'improviste,  sur  les  questions  les  plus  délicates*  ».  Il 
parlait  donc  de  démission.  Ses  amis  combattaient  ce  projet, 
les  uns  par  sympathie,  les  autres  «  parce  qu'ils  entrevoyaient 
que  [sa]  démission  entraînerait  une  crise  ministérielle*  ». 
Mais  de  Falloux,  qui  n'était  entré  au  ministère  que  «  pour 
deux  grands  intérêts,  la  liberté  de  renseignement  en  France, 
la  restauration  du  souverain  pontife  à  Rome  »,  et  qui  voyait 
ces  deux  intérêts  «  en  sûreté^  »  prit  «  Tirrévocable  parti  de  se 
retirer  sans  plus  de  délai  ».  Et,  à  une  date  qu'Une  précise 
pas  y  M.  de  Falloux  assure  qu'il  écrivit  sa  lettre  de  démission 
au  président  de  la  République  *,  puis,  «  sa  lettre  à  peine 
expédiée  »,  se  hâta  «  de  gagner  Paris,  afin  d'y  faire  ses  pré- 
paratifs de  départ  pour  Nice*  ». 

Mais  à  peine  arrivait-il  à  Paris  qu'il  reçut  du  président 
«  une  réponse  anticipée,  qui  s'était  croisée  avec  [son]  mes- 
sage et  qui  avait  dû  courir  après  lui*^  ».  Cette  lettre,  datée 
du  24  octobre,  fait  allusion  à  un  entretien  avec  M.  de  Per- 
signy,  où  celui-ci  aurait  parlé  du  désir  de  Falloux  de 
<c  quitter  momentanément  les  affaires  ».  Mais  le  président 
parle  siu^tout  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  laisser  «  se 
prolonger  davantage  l'intérim  de  l'instruction  publique  », 
constate  qu'il  y  a  «  nécessité   à  ce  que  [M.   de  Falloux] 


i.  Mém.  d'un  Roy.,  I,  p.  545. 

2.  Ibid.,  p.  546. 

3.  Ibid.,  p.  548. 

4.  Il  dit  seulement  {lôid.,  p.  550)  que  c'est  une  fois  acquis  le  vote  de 
l'Assemblée  sur  le  motu  proprio.  Or  ce  vote  est  du  20  octobre. 

5.  Ibid.,  p.  550. 

6.  iôic/.,  p.  551. 
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prenne  un  parti  »,  et  exprime  les  regrets  du  président 
ce  de  se  séparer  d'un  homme  qui  a  donné  tant  de  preuves 
de  dévouement  au  pays  »,  et  il  espère  «  qu'en  dehors  du 
ministère*  »  M.  de  Falloux  lui  conservera  le  même  attache- 
ment. En  somme,  le  président,  sur  de  simples  propos  de 
Persigny,  prenait  M.  de  Falloux  au  mot,  et  le  considérait 
comme  démissionnaire  avant  d'avoir  reçu  sa  démission^. 
Si  bien  qu'au  point  de  vue  rigoureusement  historique, 
M.  de  Falloux  a  plutôt  été  relevé  de  ses  fonctions  par  le 
président,  comme  devaient  Têtre,  d'ailleurs,  très  peu  de 
jours  plus  tard,  les  autres  membres  du  cabinet  Barrot. 

On  sait,  en  effet,  que,  par  le^  message  du  3i  octobre,  le 
président  de  la  République  expliquait  à  l'Assemblée  qu'iL 
avait  cru  devoir  se  séparer  de  ses  ministres,  que  ce  qui 
avait  triomphé  au  10  décembre,  ce  n'était  pas  seulement 
un  homme,  mais  «  tout  un  système  »  et  que,  ce  système, 
il  était  temps  de  le  mettre  à  exécution.  Le  lendemain,  un 
nouveau  ministère  était  constitué.  La  phase  parlementaire 
de  la  seconde  République  était  close.  A  partir  de  ce  jour, 
on  parla  de  coup  d'Etat,  et  il  y  eut,  en  face  du  «  parti  de 
l'Assemblée  »  recruté  parmi  les  hommes  qui  avaient  marqué 
sous  la  monarchie  de  Juillet,  Thiers,  Berryer,  le  comte  Mole, 
le  duc  de  Broglie,  Montalembert,  Dufaure,  Tocqueville, 
Odilon  Barrot,  un  parti  de  l'Elysée  alors  à  peine  naissant, 
et  qui  devait  bientôt,  aux  ouvriers  de  la  première  heure, 
comme  Persigny,  voir  se  joindre  bien  des  ambitieux  sans 
scrupules,  grands  noms  de  TEmpire,  ou  hommes  nouveaux, 
sans  attaches  ni  obligation  envers  les  anciens  partis^. 


1.  Le  texte  de  la  lettre  est  dans  Mém,  d'un  Roy.,  I,  p.  551. 

2.  N'était-ce  pas  un  peu  la  revanche  de  la  scène  qui  s'était  passée  entre 
lui  et  de  Falloux,  au  sujet  de  la  lettre  à  Edgar  Ney  ?  Le  caractère  de  Louis- 
Napoléon  autorise  cette  hypothèse.  Il  ne  pardonnait  pas  volontiers,  mais 
il  savait  différer  sa  vengeance. 

3.  Voir  de  la  Gorce,  II,  p.  257. 
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IV 

Qu'allait-il  advenir  de  la  loi  sur  la  liberté  de  renseigne- 
ment? M.  de  Falloux  n'était  plus  là  pour  la  défendre.  Mais 
Thiers,  Mole,  Beugnot,  Montalembert,  Dupanloup,  tout 
Tétat-major  du  parti  catholique  et  les  alliés  qui  lui  étaient 
venus,  étaient  de  taille  à  le  remplacer.  Seulement,  il  y  avait 
doute,  et  doute  sérieux,  sur  le  point  de  savoir  ce  que  ferai! 
le  nouveau  gouvernement.  On  craignait,  non  sans  motif,  que 
le  président  de  la  République  qui,  pendant  la  durée  du 
cabinet  Barrot,  était  avec  Barrot  et  Dufaure  sur  la  question 
romaine,  contre  de  Falloux,  et  qui,  devait  avoir  gardé  un 
souvenir  assez  amer  de  l'histoire  des  notes  aux  journaux,  se 
désintéressât  du  sort  de  la  loi.  On  ignorait  tout  des  dispo- 
sitions du  successeiu*  de  M.  de  Falloux  à  l'instruction 
publique.  Des  bruits  de  retrait  de  la  loi  coururent  vers  cette 
date,  et  ce  n'est  pas  le  résultat  de  la  séance  du  7  novembre 
qui  fut  de  nature  à  rassurer  les  auteurs  du  projet,  le  petit 
groupe  de  ceux  qui,  M.  de  Falloux  parti,  tenaient  à  son 
œuvre  autant  que  lui-même. 

Le  débat  du  7  novembre  est  provoqué  par  Pascal  Duprat, 
qui  vient  combattre  les  conclusions  du  «  petit  rapport  »  de 
Beugnot.  Le  renvoi,  avait  dit  le  rapporteur,  est  sans  objet, 
puisque  le  projet  du  gouvernement  n'existe  plus  ;  puisqu'il 
n'existe  qu'un  projet  de  la  Commission,  qu'il  ne  saurait  être 
question  de  renvoyer  au  Conseil  d'Etat.  Vous  vous  trompez, 
répond  Pascal  Duprat  :  le  projet  du  gouvernement  existe 
encore.  Il  n'existe  même  que  ce  projet  :  les  amendements 
de  la  Commission,  si  intéressants  qu'ils  puissent  paraître, 
n'expriment  que  «  des  pensées  individuelles  ».  Le  renvoi, 
avait  ajouté  Beugnot,  ne  serait  en  tous  cas  que  facultatif, 
non  obligatoire.  Vous  vous  trompez,  répond  Pascal  Duprat. 
Plus  la  loi  est  importante  (et  c'est  le  cas  des  lois  orga- 
niques) plus  l'avis  du  Conseil  d'Etat  est  utile.  D'ailleurs,  la 
loi  même  du  Conseil  d'Etat  prévoit  les  oublis  ou  les  omis- 
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sions  systématiques  du  gouvernement,  car  elle  contient  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  :  a  L'Assemblée  nationale  renverra  à  l'exa- 
men du  Conseil  d'Etat  les  projets  de  loi  qui  ne  rentreraient 
pas  dans  les  catégories  précédentes,  et  dont  elle  aurait  été 
saisie  par  le  gouvernement  sans  que  le  Cotiseil d'État  ait  été 
consulté.  »  Ne  dirait-on  pas,  ajoute  Torateiff,  que  les  auteurs 
de  la  loi  sur  le  Conseil  d'Etat  avaient  prévu  le  cas  en  présence 
duquel  on  se  trouve,  et  songé  à  y  parer  ?  Enfin  le  rappor- 
teur avait  soutenu  que  Tavis  du  Conseil  d'Etat  était  inutile, 
étant  donnée  la  compétence  de  ceux  qui  avaient  aîdé  le 
ministre  à  établir  son  projet  de  loi.  Tel  n'est  pas,  répond 
Pascal  Duprat,  l'avis  du  Conseil  d'État  lui-même,  qui  s'est 
vivement  ému,  lorsqu'il  a  su  qu'on  dérobait  à  son  examen 
un  projet  de  cette  importance,  et  qui  a  protesté  par  une 
note  envoyée  au  gouvernement...  D'autres  représentants,  au 
cours  de  cette  discussion,  serreront  de  plus  près  que  ne  l'a 
fait  Pascal  Duprat  la  question  constitutionnelle,  la  question 
juridique.  Mais  aucun  d'eux  ne  produira  semblable  effet  sur 
l'Assemblée,  très  émue  lorsqu'il  est  question  de  la  note  du 
Conseil  d'État. 

Avant  même  que  Pascal  Duprat  n'en  commence  la  lec- 
ture, Beugnot  proteste  :  «  La  Commission  n'a  pas  connu 
cette  note.  Pourquoi  le  Conseil  d'État  ne  la  lui  a-t-il  pas 
adressée?  »  Un  autre  membre  de  la  Commission  s'écrie  : 
«  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  cela  comme  un  document 
authentique,  officiel  ^  »  Un  moment  après,  un  orateur  de 
gauche  ayant  dit  que  cette  note  avait  couru  sur  les  bancs  de 
l'Assemblée,  que  beaucoup  de  représentants  l'avaient  eue 
entre  les  mains,  la  Commission  proteste  de  nouveau  !  Un 
membre  insinue  qu'on  a  eu  soin  de  choisir  ceux  à  qui  l'on  a 
fait  la  communication.  Et  Montalembert,  incapable  de  con- 
tenir sa  colère,  s'écrie  :  «  Cela  démontre  que  le  Conseil 
d'Etat  est  un  corps  d'opposition  ^  ».  L'agitation  est  donc  très 

1.  M.  Baze.  Moniteur,  du  8  nov.,  p.  3ob8. 

2.  Ibid,,  p.  3560. 
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vive  dans  l'Assemblée,  elle  dure  pendant  toute  cette  séance, 
où  le  président  est  obligé  d'user  des  sévérités  du  règle- 
ment*. Lui-même,  enfin,  déclare  que  la  note  du  Conseil 
d'Etat  lui  a  été  communiquée  à  titre  officieux,  avec  une  lettre 
du  président  de  ce  corps  ;  qu'il  a  répondu  à  la  lettre  ;  qu'il 
n'a  fait  aucune  indiscrétion.  C'est  donc  par  le  fait  du  Conseil 
d'Etat  lui-même  que  la  divulgation  a  eu  lieu.  On  comprend 
que  cette  déclaration  n'était  pas  de  nature  à  calmer  la  majo- 
rité de  l'Assemblée,  et  Ton  s'explique  ainsi  que  le  débat  ait 
continué  dans  une  atmosphère  de  bataille.  Mais  la  note  du 
Conseil  d'État  subsistait,  très  ample,  très  nourrie,  très  digne 
de  ton,  très  ferme  aussi.  Et  Pascal  Duprat  put  en  faire 
connaître  à  la  tribune  les  principaux  passages. 

Le  Conseil  d'Etat  constate  qu'à  plusieurs  reprises,  ses 
attributions  ont  été  méconnues,  niées  «  par  ceux  surtout  qui 
devaient  les  défendre.  »  Des  lois  ont  été  présentées,  qui 
n'avaient  pas  passé  par  son  examen.  La  distinction  entre  les 
lois  organiques  et  les  autres  est  sans  valeur.  Si  la  Constituante 
avait  voté  des  lois  organiques  en  1848,  elle  aurait  été  obligée 
de  se  passer  du  Conseil  d'Etat  parce  qu'il  n'existait  pas.  Mais 
«  il  n'y  a  pas  un  acte  émané  d'elle,  pas  un  mot  prononcé  devant 
elle,  d'où  l'on  puisse  induire  qu'elle  entendait  que  les  lois 
organiques  se  feraient  sans  le  concours  du  Conseil  d'Etat  ». 
Au  surplus,  le  gouvernement  a  déjà  déféré  des  lois  organiques 
au  Conseil,  la  loi  départementale,  la  loi  municipale,  la  loi 
sur  la  responsabilité  ministérielle.  La  note  passe,  de  ces 
arguments  généraux,  à  un  argument  spécial,  topique.  La  loi 
sur  l'enseignement  constitue  une  transaction  entre  des  opi- 
nions très  opposées  ;  et  l'Assemblée  nationale  est  seule  juge 
de  cette  transaction  (c'est  un  argument  de  M.  de  Falloux,  à 
la  séance  du  3  juillet).  Le  Conseil  d'Etat  réplique  :  Pour- 
quoi ne  pas  soumettre  cette  transaction  au  Conseil  ?  Si  elle 
est  mauvaise,  n'est-il  pas  utile  qu'il  expose  ses  objections? 
Si  elle  lui  paraît  bonne,  le  gouvernement  ne  peut-il  trouver 

1.  l\  fait  évacuer  la  tribune  des  rédacteurs  en  chef. 
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de  la  force  en  s' appuyant  sur  un  avis  conforme  ?  Enfin,  la 
note,  abandonnant  la  discussion  juridique,  effleure  la  ques- 
tion politique.  «  Toutes  les  raisons  invoquées  pour  éviter  de 
consulter  le  Conseil  d'Etat  sont  dénuées  de  fondement.  En 
est-iJ  d'autres,  non  "avouées,  qui  puissent  expliquer  le  soin 
que  Ton  semble  prendre  de  TefiFacer.  Doute-t-on  de  sa  pen- 
sée politique,  de  ses  lumières,  de  son  zèle?  »  La  conclusion 
de  la  note  est  que  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  s'ils  ne 
pensaient  qu'à  eux,  n'iraient  pas  au-devant  des  responsabi- 
lités et  du  labeur  que  leur  imposerait  le  renvoi.  Mais  c'est 
question  de  conscience  :  a  Le  seul  prix  qu'ils  retirent  de  ser- 
vices sans  publicité  est  le  sentiment  de  l'utilité  que  ces  ser- 
vices peuvent  avoir  pour  l'Etat  ;  et  si  l'on  n'avait  pas  la 
conscience  des  grands  intérêts  publics  qui  se  lient  à  cette 
question,  on  se  serait  gardé  de  toute  réflexion*  ». 

Le  langage  était  impressionnant.  La  démarche  était-elle 
constitutionnelle  ?  La  droite  de  l'Assemblée  affecU  de  s'en 
indigner.  Mais  il  faut  songer  que  le  Conseil  d'État  de  la 
deuxième  République  avait  été  institué  pour  tenir  lieu,  dans 
une  certaine  mesure,  de  la  seconde  Chambre,  que  la  Consti- 
tution ne  comportait  pas.  Si  un  corps  purement  adminis- 
tratif s'était  exprimé  de  la  sorte  en  pareille  circonstance, 
on  l'aurait  justement  accusé  de  sortir  de  son  domaine.  Le 
Conseil  d'Etat  de  4849  n'est  pas  un  corps  purement  admi- 
nistratif. Il  tient  de  la  Constitution  une  sorte  de  voix  con- 
sultative auprès  du  pouvoir  législatif.  En  réclamant  le  projet 
de  loi  sur  l'instruction  publique,  il  ne  défend  pas  seulement 
sa  prérogative.  II  défend,  dans  une  certaine  mesure,  et  peut 
se  flatter  de  défendre  la  Constitution  elle-même. 

La  lecture  de  cette  note  avait  été  un  premier  incident 
grave  et  délicat.  La  discussion  assez  molle  du  rapporteur, 
la  discussion  très  serrée  de  Lherbette,  celle  de  deux  membres 
de  la  Commission,  les  représentants  Baze  et  Fresneau,  ne 
pouvaient  produire  autant  d'impression.  Mais  l'attention  de 

i.  Moniteur,  du  8  nov.,p.  3559. 
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TÂssemblée  se  ranima  lorsque  le  général  Cavaignac  prit  la 
parole.  Il  la  prit  pour  défendre,  avec  le  Conseil  d'Etat,  la 
Constitution  républicaine.  La  Constitution  n'a  pas  donné 
aux  Assemblées  législatives  le  pouvoir  de  faire,  à  elles 
seules,  des  lois.  Elle  a  voulu  que  le  Conseil  d'Etat  fût 
associé  à  leur  œuvre.  Refuser  le  renvoi,  c'est  commettre 
une  véritable  usurpation  de  pouvoirs*.  Ces  déclarations, 
venant  d'une  telle  bouche  et  dans  les  circonstances  politiques 
que  l'on  connaît,  étaient  graves.  Déjà  Lherbette  avait  sou- 
tenu que  l'Assemblée  serait  mal  fondée  à  réclamer  un  jour 
le  respect  de  la  Constitution,  si  elle  ne  commençait  par  s'y 
soumettre.  Fresneau  lui-même  avait  fait  une  protestation 
analogue,  et,  tout  en  combattant  le  renvoi,  déclaré  «  qu'en 
ce  moment  plus  que  jamais,  il  était  éminemment  politique 
de  respecter  la  Constitution  *  ».  La  préoccupation  de  donner 
une  leçon  de  correction  constitutionnelle  au  pouvoir  exécutif, 
au  lendemain  du  message  du  31  octobre,  et  de  la  formation 
du  ministère  nouveau,  plane  sur  l'Assemblée.  Elle  a  certai- 
nement contribué  à  déterminer  le  vote  qui  devait  clore  cette 
séance. 

Une  autre  considération  y  contribua  aussi,  sans  aucun 
doute.  Ce  fut  l'attitude  du  gouvernement  lui-même.  Les 
orateurs  de  droite  ne  s'étaient  pas  bornés  à  traiter  la  ques- 
tion constitutionnelle,  ils  avaient  abordé  aussi  la  question 
politique.  Beugnot  avait  dit  à  ses  amis  :  c'est  un  piège  que 
Ton  vous  tend...;  il  s'agit  «  d'étouflFer  »  une  loi  qui  fait 
peur;  il  s'agît  aussi  de  «  préparer  contre  la  majorité,  le 
reproche  d'impuissance^  ».  Fresneau  avait  montré  l'Univer- 
sité troublée,  difficile  à  gouverner,  il  avait  fait  allusion  au 
péril  créé  par  les  sentiments  des  instituteurs  ;  il  avait  plaidé 
l'intérêt  politique  d'une  prompte  solution*;  Baze  avait,  d'un 
mot,  fait  voir  que  toute  cette  controverse  constitutionnelle 

i.  Moniteur,  du  8  nov.,  p.  3561. 

2.  Ibid.,  p.  31)60. 

3.  Ibid.,  p.  3560. 

4.  Ibid.,  p.  3561. 
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était  assez  oiseuse,  puisqu'il  dépendait  du  ministre,  en 
demandant  l'urgence  pour  la  loi  S  de  faire  évanouir  la  matière 
même  du  débat,  l'urgence  supprimant  le  droit  du  Conseil 
d'État  à  donner  son  avis;  et  il  avait,  fort  habilement,  fait 
appel  au  sentiment  de  dignité  de  l'Assemblée,  qui,  selon 
lui,  devait  maintenir  sa  souveraineté,  et  ne  pas  «  l'abaisser  » 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  terrain  avait  été  bien  préparé 
devant  le  gouvernement,  et  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  se  porter 
du  côté  des  défenseurs  de  la  loi,  en  reprenant  l'un  quel- 
conque de  ces  arguments,  ou  tous  ensemble,  lorsque  le  nou- 
veau ministre  de  l'instruction  publique  intervint  en  des 
termes  plutôt  inattendus. 

On  ne  le  connaissait  pas  encore,  et  ce  ne  devait  être  que 
bien  plus  tard  que  son  ascétisme,  sa  préoccupation  person- 
nelle du  salut,  la  conformité  de  ses  idées  religieuses  avec 
celle  de  son  prédécesseur*,  devaient  rassurer  les  partisans 
de  la  loi.  Pour  le  moment,  il  apparaissait  un  peu  comme 
une  énigme.  Avant  son  entrée  au  ministère,  il  n'avait  donné 
de  gages  ostensibles  à  aucun  parti.  Et  il  était  ministre 
depuis  trop  peu  de  temps  pour  s'être  fait  une  réputation 
quelconque.  On  attendait  donc,  sur  tous  les  bancs,  avec 
curiosité  ce  qu'il  allait  dire.  A  droite,  on  était  un  peu 
inquiet.  A  gauche,  on  n'espérait  rien.  Le  langage  de  M.  de 
Parieu  vint  confirmer  l'impression  de  la  droite,  et  démentir 
celle  de  la  gauche. 

<c  Le  gouvernement  se  considère  comme  complètement 
désintéressé  dans  la  question  ».  Ce  furent  là  les  premiers 
mots  du  ministre.  Et  un  peu  plus  tard,  dans  sa  courte  et 
substantielle  déclaration,  il  eut  soin  de  répéter  la  formule 
sans  y  rien  changer.  Le  gouvernement  se  désintéresse  d'un 
incident  de  procédure  qui  ne  regarde  que  l'Assemblée.  Au 


1.  Barthélémy  Saint-Hilaire  ayant  dit  ;  «  Le  ministre  n'a  pas  voulu  faire 
une  pareille  déclaration  et  il  a  bien  fait  »,  Montalembert  interrompt  et  dit  ; 
«  Il  le  fera.  » 

2.  Lyon-Gaen.  Notice  sur  la  Vie  et  les  travaux  de  L.  de  Parieu,  (Mém. 
Acad.  se.  morales.  1895.  I,  337.) 
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fond,  il  s'agit,  dit  avec  raison  M.  dfe  Parieu,  de  savoir  si  la 
Commission,  en  faisant  ce  qu'elle  a  fait,  a  bien  ou  mal  inter- 
prété le  sentiment  qui  avait  paru  être  celui  de  l'Assemblée 
•à  la  séance  du  4  juillet.  La  Commission,  en  ajournant  jus- 
qu'au dépôt  du  rapport  sur  le  fond,  le  rapport  sur  le  renvoi 
au  Conseil  d'Etat,  a-t-elle  répondu  aux  intentions  de  l'As- 
semblée? Les  a-t-elle  méconnues?  A  l'Assemblée  seule  de 
se  prononcer.  —  Quant  au  gouvernement,  il  se  borne  à  faire 
savoir  quelle  sera  son  attitude  dans  le  cas  où  le  projet  serait 
renvoyé,  et  dans  le  cas  contraire.  Si  l'Assemblée  ne  décide 
pas  le  renvoi,  le  ministre  demandera  un  délai  —  pas  bien 
long,  un  mois  environ  —  pour  se  mettre  au  courant  d'une 
question  qu'il  ne  connaît  pas,  et  qui  est  trop  importante  pour 
être  traitée  sans  étude  personnelle  préalable.  Si  l'Assemblée 
renvoie  le  projet,  le  gouvernement  lui  proposera  de  résoudre 
d'urgence  deux  ou  trois  des  questions  qui  y  sont  impliquées. 
Il  apportera  un  projet*  contenant  des  dispositions  relatives 
aux  instituteurs  primaires,  et  un  autre  projet  abolissant  le 
certificat  d'études.  Munie  de  ces  indications,  l'Assemblée 
n'a  qu'à  résoudre,  conformément  à  son  sentiment  propre, 
la  question  posée  devant  elle. 

Le  Moniteur  constate  que  cette  déclaration  est  accueillie 
par  des  «  Très  bien  !  très  bien  !  »  et  des  «  Aux  voix,  aux 
voix  !  »  Les  «  très  bien  »  sont  un  témoignage  de  courtoisie 
à  l'adresse  d'un  membre  du  gouvernement  qui  prend  la 
parole  pour  la  première  fois.  A  moins  qu'ils  n'expriment  la 
satisfaction  de  la  gauche,  qui  voit  le  ministre  «  se  désintéresser 
complètement  »  de  la  loi.  Le  recul  est  sensible,  si  l'on 
compare  le  langage  de  M.  de  Parieu  à  celui  de  M.  de  Falloux. 
Et  l'attitude  de  M.  de  Parieu,  paraissant  confirmer  quelques- 
uns  des  bruits  qui  ont  couru  depuis  le  31  octobre,  ne  peut  (jue 
produire  la  plus  fâcheuse  impression  sur  un  certain  nombre 
de  représentants  de  la  majorité  conservatrice,  ceux  qui  n'ont 
pas  de  parti  pris  en  matière  d'enseignement,  et  de  liberté 

1.  A  gauche  :  «  Ah  ah  l  nous  y  voilà  l  »  A  droite  et  au  centre  :  «  Très 
bien,  très  bien  !  » 
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d'enseignement.  On  leur  promet  une  loi  sur,  ou  plutôt, 
contre  les  instituteurs.  C'est  répondre  à  leur  désir  intime,  à 
leur  préoccupation  personnelle.  Avec  cette  loi-là,  ils  seront 
plus  que  contents.  Qu'on  réduise  Tinstituteur  au  silence, 
qu'on  lui  retire  les  garanties  de  la  loi  de  1833,  cela  suffit 
pour  eux... 

La  séance  est  moralement  terminée  \  après  que  M.  de 
Parieu  a  parlé.  C'est  en  vain  que  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
dans  un  de  ces  discours  sans  intérêt  et  sans  lumière  qui  lui 
sont  familiers,  se  répand  en  explications  rétrospectives; 
c'est  en  vain  que  M.  de  Vatimesnil  essaye  de  parler  contre 
la  clôture,  qui  est  énergiquement  demandée  à  gauche, 
tandis  que  la  droite  proteste  :  l'Assemblée  consultée  ferme 
la  discussion,  et  l'on  passe  au  vote.  A  une  faible  majorité*, 
à  la  majorité  d'une  voix,  le  projet  est  renvoyé  au  Conseil 
d'titat.  Quelques  amis  de  l'Elysée  ou  conservateurs  notoires 
avaient  môle  leur  bulletin  à  ceux  des  membres  de  la  gauche. 
D'autres  s'étaient  abstenus,  à  l'exemple  des  ministres 
membres  de  l'Assemblée. 


Le  vote  du  7  novembre  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  surprise.  Cependant,  il  produit  sur  l'opinion  un  effet 
extraordinaire. 

Ce  n'est  pas  une  surprise,  car  le  plus  avisé  peut  être  des 
défenseurs  de  la  loi,  Dupanloup,  avait  peur,  et  très  peur.  Le 
7  novembre,  il  écrit  deux  fois  dans  la  matinée  àMontalembert, 
de  la  façon  la  plus  pressante  :  «  Mon  ami,  je  vous  le  répète 
si  vous  laissez  retirer  cette  loi,  ou  si  vous  la  laissez  ren- 

1.  Ce  qui  marque  le  mieux  l'inquiétude  de  la  droite,  c'est  qu'aucun  des 
patrons  de  la  loi  n'ose  prendre  la  parole. 

2.  Les  chiffres  annoncés  en  séance  avaient  été  :  votants,  610  ;  majorité 
absolue,  306  ;  pour  le  renvoi,  307  ;  contre.  303  ;  les  chififres  rectifiés  donnent  : 
votants,  602;  maj.  abs.,  302;  pour,  303;  contre,  299;  dans  la  majorité 
Ch.  Abattucci,  Quentin-Bauchart.  Bonaparte  (Antoine),  Bonaparte  (Napo- 
léon), Casablanca,  de  la  Moskowa,  Wallon,  etc..  Abstentions  :  Abba- 
tucci  (Loiret),  Buffet,  de  Chasseloup-Laubat,  Fould,  deMorny,  Rouher,  etc. 
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voyer  au  Conseil  d'Etat,  vous  laissez  remporter  une  des 
plus  basses  victoires  qui  fût  jamais.  Si  j'étais  à  votre  place, 
je  vous  garantis  bien  que  cela  ne  se  passerait  pas  ainsi,  et 
avant  de  subir  cette  ignominie,  je  dirais  de  telles  choses 
qu'on  s'en  souviendrait.  J'écris  en  ce  sens  à  MM.  Thiers, 
Beugnot,  Mole,  Berryer,  Benoist  d'Azy,  Saint- Priest*...  » 
L'évêque  d'Orléans  regrette  de  ne  pas  être  à  l'Assemblée. 
Il  s'emporte  jusqu'à  gôurmander  Montalembert  qui,  —  la 
chose  est  à  remarquer  —  n'intervient  dans  toute  la  séance 
que  par  l'interruption  que  l'on  a  vu  plus  haut,  arrogante, 
audacieuse,  promptement  démentie  par  les  faits. . .  De  la  même 
matinée,  ce  billet  encore  :  «  Il  faut  tout  faire  pour  empêcher 
la  loi  d'être  retirée,  ou  renvoyée  au  Conseil  d'État.  Ce 
serait  une  faute  et  un  malheur  irréparables.  Vous  et  moi 
seuls,  pouvons  en  bien  comprendre  les  suites.  Parlez  à 
Mgr  de  Langres,  et  à  d'autres,  agissez,  c'est  capital.  Lisez 
l'Ami  de  ce  matin  *.  » 

Les  journaux  agitaient,  en  effet,  depuis  quelques  jours  la 
question.  Dès  le  23  octobre,  le  Siècle  se  prononçait  en 
termes  catégoriques  pour  le  renvoi'.  L'f/nit'^r^  engageait  ses 
amis  à  voter  pour  le  renvoi.  h'Ami  de  la  Religion  luttait 
avec  l'énergie  du  désespoir.  Si  le  projet  va  au  Conseil 
d'Etat,  et  s'il  en  revient  sans  changement,  à  quoi  bon  ce 
retard?  S'il  en  revient  «  modifié,  bouleversé,  défiguré  »,  —  et 
il  ajoute  «  quand  on  connaît  l'esprit  qui  anime  un  grand 
nombre  des  membres  du  Conseil  d'Etat,  on  sait  que  cette 
hypothèse  est  la  plus  probable  »,  — on  aboutirait  à  de  grands 
embarras.  L'Assemblée  ne  serait  nullement  tenue  d'adopter 
les  vues  du  Conseil  d'Etat.  Le  renvoi,  comme  le  retrait  de  la 
loi,  serait  donc  «  une  mesure  aussi  impolitique  que  funeste 
aux  intérêts  de  l'Eglise  et  de  la  liberté*  ».  Ainsi,  l'inquié- 

1.  Lagrange,  I,  p.  510. 

2.  Ibid. 

3.  «  Nous  demandons  formellement  le  renvoi  du  projet  Falloux  au  Con- 
seil d'Elat.  )> 

4.  N«  du  5  novembre. 
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tude  était  réelle,  elle  était  publique,  et  Montalembert 
s'exprime  avec  douleur,  dans  sa  correspondance*,  sur  le  lan- 
gage de  V Univers.  Néanmoins,  le  vote  une  fois  acquis,  TefiFet 
produit  est  immense. 

Du  côté  des  adversaires  de  la  loi,  la  joie  est  sans  limites. 
UUnivers  se  vante  d'avoir  contribué  au  résultat.  «  Nous 
avons  exhorté  les  représentants  catholiques  à  voter  pour  le 
renvoi  au  Conseil  d'Etat  :  plusieurs  l'ont  fait.  D'autres,  le 
pjus  grand  nombre,  se  sont  abstenus.  Si  nous  avons  pu 
exercer  quelque  influence  sur  leur  détermination,  nous 
sommes  loin  d'en  éprouver  le  moindre  regret,  au  contraire... 
Nous  consentirions  de  bon  cœur  à  ce  que  le  bulletin,  l'unique 
bulletin  qui  a  formé  la  majorité  fût  tombé  de  notre  main*  ». 
Et  il  ajoute  que  le  projet  «  ne  reviendra  probablement  pas  du 
Conseil  d'Etat  :  c'est  un  projet  annulé...  »  La  Liberté  de 
Penser,  à  l'autre  extrémité  de  l'opinion,  considère,  elle 
aussi,  le  renvoi  au  Conseil  d'État  comme  «  la  chute  »,  la 
chute  définitive,  irrémissible  du  projet  '.  Entre  les  deux,  le 
Siècle,  lui  aussi,  exprime  sa  satisfaction.  Il  souligne  la 
portée  du  vote.  «  Ce  résultat  a  une  importance  considé- 
rable... [surtout]  à  cause  de  sa  signification  politique*.  » 

Chez  les  partisans  de  la  loi,  grande  tristesse,  a  C'est, 
écrit  V Assemblée  Nationale,  comme  une  fin  de  non-recevoir, 
une  de  ces  chicanes  qui  retardent  la  solution  des  problèmes 
les  plus  essentiels  de  l'ordre  social.  »  Le  parti  universitaire 
a  le  droit  de  triompher.  Il  a  «  tout  sacrifié,  pour  faire  de 
l'opposition  à  M.  de  Falloux  ».  Mais,  c'est  ce  parti  qui  «  a 
perdu  la  Restauration  et  la  royauté  de  Louis-Philippe'  ». 
Sous  la  menace,  se  lit  l'efifroi  de  la  défaite  subie.  U Ami  de 
la  Religion  ne  pouvait  que  gémir,  et  il  gémit.  Dupanloup, 
qui  est  l'auteur  de  l'article  du  8  novembre,  épanche  aussi  sa 

1.  Avec  Texier,  p.  263. 

2.  N»  du  8  novembre  1849. 

3.  Liberté  de  Penser,  t.  IV,  p.  453. 

4.  N«  du  7  novembre. 

5.  N«  du  7  novembre. 
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douleur  dans  ses  lettres.  C'est,  d'abord,  un  cri  de  haine 
contre  V Univers.  «  Il  devient  une  plaie  vive  dans  TEglise... 
Avec  un  tel  journal,  en  1801,  le  Concordat  eût  été  impos- 
sible. »  Puis  ce  sont  des  efforts  nouveaux.  Il  écrit  à  Mon- 
talembert,  quelques  jours  après  le  vote  de  l'Assemblée  : 
«  Je  suis  dans  une  grande  tristesse.  Tout  ici  est  plus  misé- 
rable que  jamais.  J'ai  vu  MM.  Mole,  Thiers  et  Berryer.  Ils 
se  sont  réunis,  et  ont  décidé  de  soutenir  énergiquement  la 
loi.  C'est  ce  que  M.  Thiers  et  M.  Mole  m'écrivent.  Jiisquà 
extinction,  dit  M.  Thiers.  Mais,  en  môme  temps,  il  y  a  les 
plus  basses  intrigues  contre.  Il  y  a  des  alliances  inouïes 
entre  certains  hommes.  Je  suis  profondément  triste  et  humi- 
lié pour  l'Église  *.  »  Quelles  sont  ces  alliances,  et  quels  sont 
ces  hommes?  Probablement  les  amis  de  V Univers,  d'une 
part,  et  la  gauche,  de  l'autre.  Toujours  actif,  cependant,  et 
espérant  contre  l'espérance,  Dupanloup  se  met,  à  cette 
date  même,  à  rédiger  le  Mémoire  au  pape  dont  il  a  été 
question  plus  haut'^.  La  loi  n'eût-elle  gardé  qu'un  défenseur, 
c'eût  été  celui-là. 

M.  de  Falloux  a  expliqué,  à  sa  manière,  le  renvoi  devant 
le  Conseil  d'Etat  '.  «  Ce  résultat,  dit-il,  surprit  ceux-là  môme 
qui  l'avaient  obtenu.  M.  de  Parieu  ne  prit  pas  de  part  au  vote. 
Ce  déplacement  d'une  majorité,  jusque-là  nombreuse  et  com- 
pacte, provint  de  deux  causes  :  l'accord  avec  la  gauche  des 
membres  qui  prenaient  leur  mot  d'ordre  à  l'Elysée,  et  qui  com- 
mencèrent, en  cette  circonstance,  une  évolution  qui  ne  devait 
pas  s' arrêter  là  ;  l'accord  avec  eux  et  avec  la  gauche  de  quel- 
ques catholiques  commençant  aussi  ce  jour-là  une  scission  qui 
devait  grandir  et  produire  rapidement  d'autres  ravages.  Parmi 
les  bonapartistes,  deux  seulement  s'abstinrent,  à  Fexemple 
de  M.  de  Parieu  :  M.  Abbatucci,  par  égard  pour  M.  Barrot, 
son  partner  au  whist,  chaque  soir,  et  M.  de  Persigny.  » 

1.  Lagrange,  I,  p.  5H. 

2.  Voir  p.  225. 

3.  Mém.  d'un  Roy.,  I,  p.  560. 
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Tout  paraissait  à  craindre  :  les  combinaisons  perfides  de 
rÉlysée,  la  rupture  des  accords  établis  entre  la  fraction  sim- 
plement conservatrice  de  la  majorité,  et  les  catholiques; 
rimprévu,  et  enfin,  et  surtout  —  cela  perce  à  travers  le  lan- 
gage de  Dupanloup,  à  travers  celui  de  Montalembert,  les  dis- 
positions du  Conseil  d'iitat. 

On  regardait,  à  droite,  le  Conseil  d'Etat  comme  animé  de 
Tesprit  de  la  Constituante,  et  Ton  pensait,  ou  bien  qu'il  ne 
laisserait  rien  subsister  du  projet  qui  lui  avait  été  renvoyé,  ou 
bien  qu'il  s'arrangerait  de  manière  à  le  conserver  durant  des 
mois  et  des  mois  dans  ses  cartons,  de  façon  à  laisser  passer 
l'occasion .  Mais  tout  devait  être  paradoxe  ou  surprise  dans 
l'histoire  de  cette  loi.  Et  l'on  connut  bientôt  que  le  renvoi 
au  Conseil  d'Etat  n'aurait  pas  les  conséquences  décisives 
qu'avaient  redoutées  les  amis  de  la  loi,  et  qu'avaient  espé- 
rées ses  adversaires. 


CHAPITRE  XIII 

LA  LOI  AU  CONSEIL  D'ÉTAT 


I.  Le  Conseil  d'Étal  en  novembre  1849.  —  II.  La  procédure  suivie.—  III.  Les 
propositions  de  la  section  de  législation.  —  iV.  La  délibération  en  séance 
plénière.  —  V.  Le  projet  du  Conseil  d'État. 


Les  amis  de  la  loi  Falloux  craignaient  pour  elle  le  Con- 
seil d'Etat,  et  les  adversaires  de  cette  loi  espéraient  qu'elle 
ne  sortirait  jamais  des  cartons.  Il  advint  cependant  que  sept 
semaines  environ  après  son  arrivée  au  Conseil  d'Etat,  la  loi 
reprit  le  chemin  de  l'Assemblée  législative.  Avant  d'étudier 
le  travail  que  le  Conseil  d'Etat  fut  amené  à  faire  sur  le  pro- 
jet dont  il  était  saisi,  il  faut  essayer  d'expliquer  comment 
il  infligea  ce  double  démenti  aux  espérances  des  uns  et  aux 
inquiétudes  des  autres. 

I 

C'est  «  l'esprit  de  la  Constituante  »  que  les  défenseurs 
du  projet  croyaient  trouver  encore  au  Conseil  d'Etat.  La 
démarche  —  tout  officieuse  qu'elle  fût  —  tentée  par  ce 
corps  pour  entrer  en  possession  du  projet  semblait  de  nature 
â^ corroborer  cette  opinion.  Si  le  Conseil  tenait  tellement  à 
être  saisi  de  la  loi  sur  l'instruction  publique,  s'il  faisait,  au 
sujet  de  cette  loi,  une  démonstration  qu'il  n'avait  pas  cru 
devoir  faire  pour  la  loi  municipale,  par  exemple,  c'est  évi- 
demment qu'il  méditait  quelque  coup  contre  elle.  Il  enten- 
dait, dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  substituer  à  la  con- 
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ception  de  M.  de  Falloux  quelque  conception  analogue  à 
celle  de  la  Commission  de  la  Constituante. 

L'initiative  prise  par  le  Conseil  d'Etat  pouvait  autoriser 
ce  soupçon.  Si  le  résultat  ne  le  confirma  pas  de  tous  points, 
peut-être  en  faut-il  chercher  la  cause  dans  les  circonstances 
mêmes  où  se  trouvait  le  Conseil,  en  novembre-décem- 
bre 1849.  11  n'était  plus  tout  à  fait  composé  comme  il  Tavait 
été  par  le  vote  de  l'Assemblée  constituante*.  Un  premier 
renouvellement  avait  eu  lieu  déjà,  aux  termes  de  la  loi,  et 
d'autres  devaient  suivre.  Quels  avaient  été  les  effets  de  ce 
premier  renouvellement  sur  la  composition  du  Conseil  ?  Et 
que  devait-il  arriver  par  la  suite  ?  Sans  suspecter  le  moins 
du  monde  la  sincérité,  l'indépendance  d'aucun  des  membres 
du  Conseil,  il  faut  étudier  cette  double  question. 

Au  renouvellement  du  29  juin,  sur  les  vingt  membres -sor- 
tants, n^î^/ seulement  avaient  été  réélus*.  Onze  membres  nou- 
veaux avaient  pénétré  dans  le  Conseil.  Ils  étaient  les  élus 
de  la  Législative.  Quelques-unes  des  exclusions  et  quelques- 
uns  des  choix  nouveaux  sont  significatifs.  Non  pas  tous,  du 
moins  pour  nous  qui  ne  songeons  pas  à  scruter,  à  une  telle 
distance,  les  opinions,  les  sentiments  intimes  de  ces  incon- 
nus. Mais  il  en  est  parmi  eux  qui,  avant  de  quitter  le  Conseil 
d'Etat,  ou  avant  d'y  entrer,  avaient  pris  publiquement  parti, 
et  c'est  de  ceux-là  seulement  que  nous  nous  occupons.  Parmi 
les  membres  sortants  non  réélus  :  Edmond  Adam,  Jules  Si- 
mon, Laferrière,  Jean  Reynaud  ;  ces  noms  parlent  par  eux- 
mêmes.  Ce  sont  ceux  de  républicains,  de  démocrates  qui,  au 
Conseil  d'Etat,  personnifiaient  vraiment  l'esprit  de  la  Cons- 
tituante. Parmi  les  nouveaux  venus,  un  préfet  de  la  Restau- 
ration, qui  devait  se  montrer  chaud  partisan  du  coup  d'Etat, 
M.  Herman:  un  membre  de  l'ancienne  majorité  Guizot  à  la 

\.  Aux  termes  de  l'article  7i  de  la  Constitution,  a  les  membres  du  Conseil 
d'Etat  sont  élus  pour  six  ans  par  l'Assemblée  nationale.  Ils  sont  renou- 
velés par  moitié,  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  législature,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue.  » 

2.  MM.  de  Cormenin,  Bethmont.  Maillard,  Vuillefroy,  Tournon.  Langes, 
Ifély  d'Oissel.  Maoarel,  Vivien. 
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Chambre,  de  Saint- Aignan  ;  un  ancien  fonctionnaire  de  la 
monarchie  de  Juillet,  ancien  membre  du  Conseil  d'État 
d'alors,  Jubelin.  Ces  quelques  indications  suffisent  à  carac- 
tériser l'esprit  du  renouvellement. 

Sans  doute,  la  majorité  restait  acquise  dans  le  Conseil  aux 
membres  élus  par  l'Assemblée  constituante  —  à  supposer 
même  que  tous  les  nouveaux  venus  sans  exception  —  fussent 
aiîimés  de  l'esprit  de  la  Législative.  Mais  la  loi  constitutive 
du  Conseil  d'État  devait  amener  un  second  renouvellement. . . 
Sans  doute,  il  est  délicat  de  raisonner  sur  de  simples  pos- 
sibilités. Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  penser  que  la  perspective 
de  ce  renouvellement  a  pu  peser  sur  l'esprit  de  quelques-uns 
de  ceux  qui  devaient  en  subir  le  risque.  Et  l'examen  des 
résultats  prouve  que  ceux  qui  cédèrent  à  cette  préoccupation 
furent  dans  le  vrai^ 

Voilà,  sans  doute,  pourquoi  le  Conseil  d'État  ne  fut  pas 
le  tombeau  de  la.  loi  Falloux.  Mais  il  faut  se  hâter  de  dire 
que,  s'il  la  renvoya  plus  promptement  qu'on  ne  s'y  attendait 
à  l'Assemblée  législative,  ce  ne  fut  pas  sans  l'avoir  profon- 
dément modifiée. 


II 

On  ne  savait,  jusqu'ici,  que  deux  choses  sur  ce  qui  s'était 
passé  au  Conseil  d'État.  On  savait  que  le  projet  avait  été 
renvoyé  à  la'seption  de  législation  ;  et  on  connaissait  le  texte 
définitif  adopté  par  le  Conseil,  texte  qui  a  été  inséré  au 
Moniteur  -.  Il  semblait  qu'il  fût  impossible  de  rien  apprendre 

1.  Falloux  explique  que,  même  après  le  renvoi  au  Conseil  d'État,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'effarer  :  «  On  pouvait  surveiller  les  destinées  de  la  loi 
au  Conseil  d'Etat  et  revendiquer  les  délais  de  rigueur  fixés  par  les  cir- 
constances. »  La  phrase,  qui  commence  par  un  euphémisme  et  finit  par 
une  énigme,  n'en  offre  pas  moins  un  sens  facile  à  deviner.  11  continue  : 
a  Ce  fut  le  parti  qu'adoptèrent  les  amis  de  la  liberté  d'enseignement, 
accoutumés  de  longue  date  aux  obstacles,  et,  de  longue  date  aussi,  réso- 
lus à  la  persévérance.  »  Le  parti  catholique  dans  Mélaw/es  et  dise. 
polit.,  U,  52. 

2.  N««  des  26  et  27  décembre  1849. 
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d'autre  à  ce  sujet,  les  archives  du  Conseil  d'État  ayant  été 
brûlées  en  1871,  et  ne  possédant  aucune  trace  du  travail  fait 
par  le  Conseil  sur  la  loi  Falloux.  Mais,  en  opérant,  aux 
Archives  de  la  Chambre  des. députés,  les  recherches  dont 
j'ai  tiré  parti,  à  plusieurs  reprises  déjà,  dans  ce  travail,  j'ai 
retrouvé  le  procès-verbal  manuscrit  des  séances  plénières  que 
le  Conseil  d'Etat  a  consacrées  à  la  loi  Falloux.  Ce  document, 
de  l'intérêt  le  plus  vif,  a  dû  être  communiqué  à  la  Législative, 
sur  la  demande  de  la  Commission  d'instruction  publique. 
Au  lieu  de  faire  retour  au  Conseil  d'Etat,  après  le  vote  de 
la  loi,  il  est  resté  à  la  Chambre,  et  c'est  à  cette  irrégularité 
heureuse  que  nous  devons  de  pouvoir  aujourd'hui  le  lire. 
On  ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  qu'il  en  dit  assez  long  sur 
les  dispositions  du  Conseil,  et  que  ce  qu'il  en  dit  confirme, 
de  tous  points,  les  quelques  conjectures  que  nous  avancions 
tout  à  l'heure. 

Transmis  le  12  novembre  parle  président  de  l'Assemblée 
à  celui  du  Conseil  d'Etat,  le  projet  de  loi  a  été  enregistré 
le  13  au  secrétariat  général,  et  renvoyé  aussitôt  à  la  section 
de  législation.  Elle  se  composait,  à  cette  date,  des  membres 
suivants  :  Vivien,  président  ;  Boulatignier,  Rivet,  Boudet, 
Charton,  Cuvier,  Horace  Say,  Boussingault,  élus  le  18  avril, 
c'est-à-dire  élus  de  T Assemblée  constituante  ;  puis,  de 
MM.  Tourangin,  Bureaux  de  Pusy,  de  Rainneville,  général 
de  Tarlé,  Defresne,  Béhic,  Jubelin,  élus  du  29  juin,  des  2  et 
4  juillet,  c'est-à-dire  élus  de  la  Législative;  enfin,  de 
M.  Gaulthier  de  Rumilly,  membre  sortant  en  juin,  non  réélu 
alors,  élu  de  nouveau  le  4  août.  En  somme,  huit  membres 
nommés  par  la  Constituante  ;  sept  nommés  par  la  Législa- 
tive; un  qui  est  un  ancien  conseiller  de  la  Constituante, 
rejeté  d'abord,  puis  accepté  par  la  Législative  \ 

La  section  de  législation  a  reçu  le  14  novembre  le  pro- 
jet Falloux.  Elle  avait  terminé  son  travail  le  l*' ou  le  2  dé- 
cembre, puisque  le  fascicule  imprimé  qui  contient,  sur  deux 

1.  Almanach  national  de  1850. 
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colonnes,  la  plus  grande  partie  du  projet  du  gouvernement 
et  du  projet  de  la  section,  fait  partie  de  la  distribution  du 
3  décembre.  La  hâte  avec  laquelle  le  travail  a  été  conduit 
se  marque  par  ce  fait  que  la  fin  des  deux  projets  forme  un 
second  fascicule  *,  distribué  le  3  décembre,  alors  que  la 
discussion  générale,  en  séance  plénière,  est  déjà  commen- 
cée. Cette  discussion  "^/est  ouverte  le  5.  Il  nous  faut  exami- 
ner d'abord  les  propositions  de  la  section  de  législation,  et 
voir  en  quoi  elles  diffèrent  du  projet  du  gouvernement. 
Après  quoi,  nous  suivrons,  dans  le  détail,  à  l'aide  du 
procès-verbal  inédit,  le  travail  du  Conseil  sur  les  proposi- 
tions de  la  section. 

III 

La  section  de  législation  modifie  profondément  sur  plu- 
sieurs points  le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  et  qui,  contraire- 
ment à  la  thèse  soutenue  par  Beugnot  dans  la  séance  du 
7  novembre  est  bien  le  projet  primitif  du  gouvernement.  Des 
changements  introduits  par  la  Commission  parlementaire,  la 
section  de  législation  ne  tient  aucun  compte.  Conformément  à 
l'usage,  ses  propositions  font  face,  gujp  une  seconde  colonne, 
au  texte  du  gouvernement.  Ainsi  s'est  trouvée  tranchée,  sans 
peine  aucune,  une  difficulté  de  forme  que  Beugnot  avait  sou- 
levée, dans  l'espoir  de  troubler  la  majorité.  Les  points  visés 
par  la  section  de  législation  sont  ceux-ci  :  la  composition  et 
les  attributions  du  Conseil  supérieur  ;  la  composition  et  les 
attributions  du  Conseil  académique  ;  les  circonscriptions 
v^cadémiques;  la  surveillance  de  l'école. 

Dans  la  composition  du  Conseil  supérieur,  la  section 
opère  quelques  retouches.  Les  trois  conseillers  d'Etat,  au 
lieu  d'être  à  la  nomination  du  ministre,  seront  désignes  par 
leurs  collègues,  comme  les  trois  conseillers  de  la  Cour  de 
cassation.   Les  trois  membres  de  l'enseignement  libre,  au 

1.  Archives  du  Conseil  d'Etat. 
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lieu  d'être  choisis  par  le  ministre,  seront  «  choisis  par  le  pré- 
sident de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
rinstruction  publique  »  ^  Les  huit  membres  pris  parmi  les 
anciens  membres  du  Conseil  de  l'Université,  les  inspecteurs 
généraux,  les  recteurs  et  les  professeurs  de  Facultés,  qui 
formeront  la  section  permanente  du  Conseil,  seront  «  choisis 
parle  président  de  la  République,  en  Conseil  des  ministres  », 
et,  restriction  capitale,  ils  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  fonctionnaires  ayant  cinq  ans  au  moins  d'exercice  dans 
Tune  ou  l'autre  de  ces  fonctions.  Ainsi  se  trouveront  écartés, 
au  moins  au  début,  les  nouveaux  venus  que  le  ministre  se 
réserve  le  droit  de  nommer  d'emblée  recteurs  ou  inspecteurs 
généraux,  en  les  prenant  dans  l'enseignement  privé.  Les 
membres  de  la  section  permanente,  au  lieu  de  pouvoir  être, 
aux  termes  du  projet  du  gouvernement,  «  révoqués  par  le 
président  de  la  République,  en  Conseil  des  ministres,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique  »  ne 
pourront  l'être  «  qu'en  vertu  d'une  décision  individuelle  du 
président  de  laRépublique,  délibérée  en  Conseil  des  ministres, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  Tinstruction  publique*  ». 
Enfin,  les  membres  élus,  au  lieu  d'être  nommés  pour  six  ans, 
le  seront  pour  neuf  ans,  avec  renouvellement  par  tiers 
tous  les  trois  ans  ^.  Voilà  pour  la  composition  :  Tesprit  de 
ces  modifications  se  passe  de  commentaire.  Il  tend  trop 
manifestement  à  accroître  les  garanties  des  membres  de  la 
section  permanente,  et,  par  voie  indirecte,  les  garanties  de 
rUniversité,  ainsi  que  l'indépendance,  par  rapport  au 
ministre  de  l'instruction  publique,  des  membres  élus  du 
Conseil. 

Quant  aux  attributions  du  Conseil  supérieur,  elles  sont 
revues  avec  soin,  déterminées  avec  plus  de  précision,  et  de 
manière  à  maintenir  intact  le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle.  Toute  action  directe  sur  les  personnes  ou  les 

\.  Projet  de  la  section,  titre  ï,  chap.  i,  art.  1. 

2.  Titre  I.  chap.  i.  art.  2. 

3.  Titre  ï.  chap.  i,  art.  3. 
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choses  est  refusée  au  Conseil,  qui  demeure  un  corps  con- 
sultatif. Tandis  que  le  projet  du  gouvernement  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  ministre  statue  en  Conseil  supérieur  sur...  », 
la  section  de  législation  propose  de  dire  :  «  Le  Conseil 
supérieur  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur. . .  *  »  avec 
une  distinction  entre  les  cas  où  Tavis  est  facultatif,  et 
celui  où  il  est  nécessaire  \ 

Le  Conseil  académique  est,  lui  aussi,  modifié  dans  sa 
composition.  Sans  en  écarter  les  représentants  de  la  religion, 
les  magistrats,  la  section  y  ajoute  d'autres  représentants  de 
renseignement.  Outre  Tinspecteur  d'académie,  un  inspecteur 
primaire,  et  trois  membres  de  l'enseignement,  dont  un  de 
l'enseignement  libre.  Cela  fait,  dans  cette  Assemblée  de 
quinze  à  seize  personnes,  trois  membres  de  l'enseignement 
en  plus  *.  Les  attributions  en  sont  sensiblement  réduites, 
mais  ces  réductions  s'expliquent  par  un  autre  changement 
très  important,  que  la  section  propose  :  le  maintien  des 
Comités  d'arrondissement  et  des  Comités  locaux^;  sur  ce 
point  fondamental,  toute  l'économie  du  projet  Falloux  est 
bouleversée,  et  la  section  en  revient  à  la  législation  de  1833*. 

Puis,  autre  modification  capitale,  le  nombre  des  acadé- 
mies est  ramené  à  celui  des  Cours  d'appel,  avec  cette  res- 
triction que,  dans  les  ressorts  de  Cour  d'appel  comprenant 
plus  de  trois  départements,  il  peut  être  créé  une  seconde 
académie'.  —  En  définitive,  la  section  ne  conteste  aucune 
des  dispositions  du  projet  du  gouvernement  qui  visent  la 
liberté  d'enseignement.  Elle  ratifie  l'existence  des  écoles 
libres  (elle  accepte  même  ce  mot)  et  ne  diminue  aucune  des 
facilités  que  le  projet  du  gouvernement  leur  offre.  Mais  elle 
s'oppose   à    l'amoindrissement    de    l'Université,    en   même 

1.  Titre  I,  chap,  i,  art.  5. 

2.  Titre  I.  chap.  ii,  art.  il. 

3.  Titre  II,  chàp.  i",  art.  23-33. 

4.  Quelques  autres  changements  de  moindre  importance  :  Titre  II,  chap.  ni, 
art.  61,  66. 

5.  Titre  I,  chap.  ii,  art.  9. 
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temps  qu'elle  prend  la  défense  de  certains  principes  géné- 
raux de  législation  et  d'administration  qui  se  trouvent  vio- 
lés par  la  rédaction  souvent  vague  ou  confuse  du  projet  du 
gouvernement.  A  Faction  directe  du  maire  et  du  prêtre  sur 
Técole,  elle  substitue  celle  des  autorités  instituées  en  1833. 
Dans  le  rapport  sommaire  qu'il  présente  à  l'Assemblée 
générale,  lors  de  sa  première  séance,  le  conseiller  rapporteur 
mentionne  ces  diverses  intentions  de  la  section.  Il  les  men- 
tionne sans  insister,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  morcellement 
des  académies.  Sur  ce  point,  il  est  pressant.  Il  pose  des 
questions.  «  Les  instruments  qui  fonctionnent  aujourd'hui 
sont-ils  reconnus  vicieux  ?  A-t-on  formulé  les  accusations 
trop  vagues  dont  ils  ont  été  l'objet?  Les  faits,  les  résultats 
de  l'expérience  les  condamnent-ils  ?  La  section  a  examiné 
ces  questions,  et  les  a  résolues  dans  un  sens  favorable  aux 
institutions  existantes...  La  section  a  cru  devoir  rétablir  le 
parallélisme  des  ressorts  académiques  et  des  ressorts  judi- 
ciaires, conçu  par  le  fondateur  de  l'Université,  dans  le  but 
complexe  de  donner  au  rectorat,  à  l'académie  une  splendeur 
digne  de  leur  importance,  tout  en  respectant  les  traditions 
nationales,  et  le  souvenir  encore  vivant  des  anciennes  Uni- 
versités*. » 

La  section  de  législation  n'avait  pas,  pour  sa  part,  failli  à 
l'attente  de  ceux  qui  comptaient  trouver,  au  Conseil  d'État, 
l'esprit  de  la  Constituante.  Elle  s'était  aussi,  comme  il  con- 
vient, inspirée  de  l'esprit  même  de  son  institution,  de  l'es- 
prit légiste  et  consulaire.  Les  hommes  ont  beau  changer  et 
les  circonstances.  Il  reste  longtemps,  dans  une  institution, 
des  traces  de  la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  fondation,  surtout 
lorsque  cet  esprit  est  très  conforme  aux  habitudes  natio- 
nales, à  l'instinct  dominant  du  peuple. 

Dès  le  4  décembre,  le  National  publie,  sur  le  travail  de 
la  section  de  législation,  un  article  étendu,  où  il  félicite  le 
Conseil  «  qui  n'est  pas  devenu  démocratique  »  d'être  «  resté 

\.  Procès-verbal  inédit. 
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voltairien  »,  et  où  il  montre  que  la  section  a  «  détruit  tout 
Touvrage  de  la  Commission  extraparlementaire,  et  de  la 
Commission  pai'lementaire».  Si  bien  que  la  réaction,  en  fin  de 
compte,  en  arrive  «  en  passant  par  les  Jésuites,  à  la  loi  de 
1833  ».  Si,  en  etTet,  on  ôte  des  propositions  de  la  section  le 
nouveau  Conseil  supérieur  imaginé  par  M.  de  Falloux,  et 
dans  lequel  «  huit  hommes  compétents  se  trouvant  noyés  au 
milieu  de  conseillers  d'Etat,  d'évêques,  de  rabbins,  de 
juges  à  la  Cour  de  cassation  »  tout  le  reste  ressemble,  à 
s'y  méprendre,  à  ce  que  nous  avions,  de  1833  à  1847.  Et 
l'article  énumère  ces  ressemblances  :  les  Ecoles  normales 
maintenues,  les  Comités  d'arrondissements  et  locaux  rétablis, 
les  86  académies  «  inventées  pour  détruire  plus  sûrement  les 
20  qui  nous  restent  »  jetées  à  l'eau  ;  le  choix  des  instituteurs 
rendu  aux  Conseils  municipaux,  sur  une  liste,  il  est  vrai, 
dressée  par  le  Conseil  académique  ;  le  Conseil  académique 
privé  de  la  faculté  exorbitante  de  dispenser,  à  son  gré,  les 
futurs  instituteurs  de  toute  preuve  de  capacité  ;  le  programme 
des  écoles  primaires  ramené  à  celui  de  1833  ;  le  refus  de 
consacrer  «  ce  droit  monstrueux,  conféré  par  M.  Beugnot 
aux  évoques,  de  créer  86  collèges,  en  dehors  de  toutes  les 
prescriptions  légales  ».  En  un  mot,  le  projet  de  la  section 
de  législation  donne,  à  la  droite,  «  dans  la  personne  de  ses 
plus  grands  hommes,  un  certificat  d'impuissance  et  d'incapa- 


IV 

Le  procès-verbal  inédit  permet  de  suivre,  dans  le  plus 
exact  détail,  la  discussion  qui  s'est  engagée,  en  séance  plé- 
nière,  sur  les  propositions  de  la  section  de  législation.  Il  ne 
permet  pas  —  et,  en  plusieurs  circonstances,  on  le  regrette 
—  de  rapporter  à  leur  auteur  les  paroles  prononcées,  les 
motions  faites.  Suivant  les  habitudes  du  Conseil  d'Etat,  les 

4.  N«  du  4  décembre  1849. 
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noms  propres  sont  bannis  de  ce  procès- verbal,  et  c'est  tou- 
jours «  un  membre  »  qui  prend  la  parole,  soit  qu'il  appuie, 
soit  qu'il  combatte  les  propositions  de  la  section,  soit  qu'il 
introduise  —  comme  ce  fut  le  cas  sur  un  point  de  réelle 
importance  —  une  idée  nouvelle,  qui  ne  se  rencontre  ni  dans 
les  propositions  de  la  section,  ni  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment. 

Le  Conseil  a  été  saisi  le  5  décembre  des  propositions  de 
la  section,  accompagnées  d'un  rapport  sommaire  de  Boulati- 
gnier.  Il  a  siégé  sans  autre  interruption  que  le  dimanche  9, 
depuis  le  5  jusqu'au  14  inclus.  Toutes  ces  séances  ont  été 
longues,  à  en  juger  d'après  le  procès- verbal,  qui  est  copieux. 
Le  ministre  y  a  toujours  assisté,  accompagné  de  deux  chefs 
de  division.  Du  côté  des  membres  du  Conseil,  le  procès-ver- 
bal ne  mentionne  qu'un  très  petit  nombre  d'absences,  une 
ou  deux,  à  certaines  séances.  Le  14  décembre,  la  lecture  des 
articles  était  terminée.  Le  Conseil  décide  alors  de  s'ajourner 
pour  entendre  le  rapport  définitif,  et  le  texte  complet  de  son 
propre  projet.  C'est  le  17  qu'il  se  réunit  à  nouveau  pour 
entendre  le  projet,  et  voter  sur  l'ensemble.  Le  24  a  lieu  la 
lecture  du  rapport,  qui  est  aussitôt  transmis  à  l'Assemblée 
nationale.  Le  Conseil  d'État,  on  le  voit,  n'avait  pas  perdu 
de  temps.  Il  avait  examiné  d'urgence  le  projet,  mais  il  l'avait 
examiné  à  fond,  comme  le  prouve,  à  tout  moment,  le  pro- 
cès-verbal. Cédait-il,  en  se  pressant  ainsi,  aux  sollicitations 
dont  il  fut  l'objet?  M.  de  Falloux  le  dit.  Ou  bien,  désireux 
de  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  avaient  si  vivement  critiqué 
la  démarche  faite  auprès  du  président  de  l'Assemblée 
législative,  avait-il  voulu  faire  preuve  d'une  activité  irrépro- 
chable, d'un  zèle  méritoire?  On  ne  sait.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  l'exécution  si  rapide  du  travail  n'a  pas  nui  au  soin 
avec  lequel  il  a  été  conduit. 

Le  débat  sur  les  propositions  de  la  section  a  été  précédé 
d'une  discussion  générale,  qui  a  occupé  une  grande  partie  de 
la  séance  du  5  décembre,  et  où  se  sont  indiquées  tout  de 
suite  les  tendances  diverses  qui  allaient  s'opposer  les  unes 
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aux  autres,  et  lutter  entre  elles.  Le  premier  membre  du 
Conseil  qui  ait  pris  la  parole  a  très  vivement  critiqué  les 
propositions  de  la  section,  très  nettement  pris  parti  pour  le 
projet,  non  du  gouvemenlent,  mais  de  la  Commission  parle- 
mentaire, très  franchement  avoué  qu'il  s'agissait,  avant  tout, 
non  d'administration,  mais  de  politique.  Les  propositions  de 
la  section  sont  insuffisantes.  Elle  a  cherché  à  ne  pas  s'écarter 
de  la  voie  suivie  jusqu^ici,  et  n'a  fait,  aux  institutions  actuelles, 
que  des  «  améliorations  insignifiantes  ».  Au  contraire,  le 
projet  de  la  Commission  parlementaire  a  résolu  le  problème. 
Et  quel  est-il?  Un  problème  politique,  avant  tout.  «  Le  résul- 
tat qu'il  faut  avoir  en  vue  est  un  résultat  politique.  »  Le  sens 
de  ce  résultat  apparaît,  lorsque  l'opinant,  prenant  à  parti 
les  Ecoles  normales  primaires,  leur  reproche  de  faire  des 
instituteurs  trop  instruits,  qui,  «  au  lieu  d'enseigner  à  lire> 
ont  mieux  aimé,  comme  on  l'a  dit,  enseigner  à  élire  ». 

Cette  vive  attaque  a, été  aussitôt  repoussée.  «  Un  membre  » 
a  défendu  la  section  et  ses  propositions.  Elle  n'a  pas  voulu, 
dans  une  loi  de  liberté,  écrire  le  rétablissement  du  mono- 
pole universitaire,  ni  perpétuer  un  état  de  choses  condamné 
par  la  Constitution.  C'est  donc  à  tort  qu'on  lui  reproche 
d'avoir  systématiquement  maintenu  le  statu  quo.  La  section 
a  été  simplement  animée  «  d'un  esprit  de  conservation,  qu'on 
ne  saurait  trop  approuver  dans  le  temps  où  nous  vivons  ». 
Elle  a  cru  qu'il  ne  fallait  pas  «  encourager,  par  le  spectacle 
d'innovations  inutiles,  certaines  tendances  de  l'époque 
actuelle  ».  Elle  maintient  les  ressorts  académiques  de  1808, 
mais  elle  admet  que  le  Conseil  académique  soit  composé 
des  mêmes  éléments  que  le  Conseil  supérieur.  Il  constituera 
donc  <(  une  institution  nouvelle,  dans  des  circonscriptions 
anciennes  ».  Quant  au  maintien  des  Comités  locaux,  la  sec- 
tion le  propose  «  pour  ne  pas  établir,  dans  chaque  village, 
un  antagonisme  flagrant  entre  l'autorité  laïque  et  l'autorité 
ecclésiastique  ». 

Les  «  droits  de  TÉtat  »  trouvent,  à  leur  tour,  un  défen- 
seur au  Conseil.  Un  membre  exprime  la  crainte  qu'on  n'ait 
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a  oublié  l'État  ».  Si,  par  exemple,  le  Conseil  académique 
doit  avoir  une  action  sur  le  choix  de  Tinstituteur  (qu'il  le 
nomme,  ou  le  présente)  comment  ne  pas  donner  au  ministre 
«(  le  droit d'inter\'enir  puissamment  dans  le  choix  des  membres 
de  ce  Conseil"?  »  Si  le  minist^e  n'a  pas  ce  droit,  le  Conseil 
académique  va  «  s'emparer  d'une  influence  et  d'un  pouvoir 
qui  ne  doivent  pas  lui  appartenir  ».  Il  va  empiéter  sur  le 
domaine  de  TEtat. 

Enfm,  le  ministre  demande  à  être  entendu.  Que  va-t-il 
dire,  dans  le  secret  de  cette  délibération  ?  Sera-t-il  plus  ex- 
plicite qu'il  ne  Ta  été  à  la  tribune?  Prendra-t-il  parti  pour 
le  projet  de  son  prédécesseur?  En  aucune  façon.  Le  ministre 
fait  entendre,  certes,  un  appel  a  aux  idées  de  conciliation, 
de  transaction  »  qui  ont  suscité  le  projet.  Mais  il  se  plaint 
surtout  «  qu'une  question  administrative  et  gouvernementale 
ait  été  mal  résolue,  tant  par  les  auteurs  du  projet^  que  par 
la  section  de  législation  »,  et  c'est  la  question  des  institu- 
teurs. Le  ministre  n'a  pas  assez  de  pouvoir  sur  eux.  Il 
demande  à  en  avoir  davantage.  Ainsi,  le  seul  point  qui,  en 
décembre  comme  en  novembre,  paraisse  soucier  M.  de  Pa- 
rieu,  ce  n'est  pas  la  liberté  de  renseignement,  c'est  la  main- 
mise de  l'Etat  sur  l'instituteur.  On  verra  se  développer  les 
suites  de  cette  indication,  tombée  pour  la  seconde  fois  des 
lèvres  de  M.  de  Parieu.  C'est  la  seule  note  qu'il  fasse  entendre 
au  début  de  cette  discussion  et  dans  sa  partie  générale,  qui, 
d'ailleurs,  prend  fin  sur  son  intervention.  Telle  qu'elle  se 
présente  à  nous,  d'après  le  procès-verbal  inédit,  cette  discus- 
sion montre  que  le  Conseil  d'Etat  est  aussi  divisé  que  TAs- 
semblée  législative  elle-même.  Il  possède  visiblement  une 
gauche,  attachée  à  la  loi  de  1833,  et  prête  à  défendre,  non 
le  monopole,  mais  la  sécurité  et  la  dignité  de  l'Université  de 
France;  une  droite,  ralliée  d'avance  au  projet  ministériel, 
sinon  aux  amendements  que  la  Commission  parlementaire  y 
avait  introduits  ;  enfin  un  parti  assez  indifférent  à  la  liberté 
de  l'enseignement,  mais  préoccupé  de  la  lutte  contre  le  «  péril 
social  »  dont  les  instituteurs  lui  paraissent  être  les  représen- 
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tants.  Mais  quelles  sont  les  proportions  de  ces  groupements, 
et  comment  vont-ils  se  comporter,  quand  viendront  à  Tétude 
les  dispositions  précises  de  la  loi  ? 

Il  est  impossible,  et  il  serait  inutile  de  suivre  ici  pas  à  pas 
le  procès-verbal  inédit.  Mais  il  importe  de  relever  avec  soin 
tous  les  points  du  projet  qui  ont  donné  lieu  soit  à  un  débat 
étendu,  soit  à  un  vote  caractéristique. 

La  composition  et  les  attributions  du  Conseil  supérieur 
ont  donné  lieu  à  une  di^ussion  longue  et  serrée*.  11  serait 
excessif  de  dire  que  toute  la  loi  est  dans  la  constitution  de 
ce  Conseil  :  mais  l'esprit  de  la  loi  s'y  reflète  certainement. 
Un  membre  déclare  que  la  loi ,  telle  qu'elle  apparaît  à  tra- 
vers les  articles  relatifs  au  Conseil  supérieur,  est  un  trompe- 
l'œil.  a  Elle  n'accorde  rien  de  sérieux  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement ».  Un  autre,  opinant  à  peu  près  dans  le  même 
sens,  déclare  que  l'on  constitue  une  «  nouvelle  Université  ». 
Sera-t-elle  «  cléricale  »,  ou  ressemblera-t-elle  à  l'ancienne? 
Il  n'en  sait  rien.  Mais  ce  sera  toujours  une  Université  enva- 
hissante et  despotique  «  aussi  impropre  à  donner  la  liberté, 
qu'à  exercer  la  surveillance  ».  Dans  le  sens  opposé,  un 
membre  se  plaint  de  voir  figurer  dans  le  Conseil  supérieur 
trop  de  personnes  étrangères  à  l'enseignement,  à  la  pédago- 
gie. Il  voudrait  qu'on  réduisît  le  nombre  des  évêques,  des 
magistrats, "pour  augmenter  celui  des  représentants  du  corps 
enseignant.  La  proposition,  mise  aux  voix,  est  repoussée.  Le 
Conseil  d'Etat  se  montre  donc  favorable,  en  principe,  à  la 
conception  nouvelle  du  Conseil  supérieur,  à  celle  qui  y  fait 
une  large  place  aux  influences  sociales  et  religieuses. 

Au  sujet  des  évêques,  longue  discussion.  Le  projet  du 
gouvernement,  et  les  propositions  de  la  section,  concèdent 
que  les  trois  archevêques  ou  évêques  seront  «  nommés  par 
leurs  collègues  ».  Cette  disposition  ne  pouvait  manquer  de 
susciter  des  objections  de  la  part  du  Conseil  d'Etat,  gardien 
jaloux  des  principes.  Si  les  évêques  élisent  leurs  collègues, 

1.  Séances  des  5  et  6  décembre. 
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n'est-il  pas  à  craindre  que  le  clergé  ne  reprenne  la  figure 
c(  d'un  corps  »  dans  l'Etat,  figure  qui  lui  a  été  ôtée  par  la 
Révolution  française  ?  Plusieurs  membres  du  Conseil  se  pro- 
noncent contre  cette  formule.  —  Le  ministre  la  défend.  Il  n'y 
attache  pas  grande  importance.  Si  on  le  chargeait  de  désigner 
les  trois  membres  de  l'épiscopat,  il  se  considérerait  comme 
étant  dans  l'obligation  de  consulter  les  autres.  Sans  doute,  le 
clergé  n'est  pas  un  «  corps  ».  Mais  il  forme  «  un  ensemble 
d'hommes  qui  sont  chargés  en  comçiim  d'une  mission  de  la 
plus  haute  importance  pour  la  société  ».  Il  n'y  a  pas  de  raison 
sérieuse  de  lui  refuser  une  désignation,  qui  aura  le  grand  avan- 
tage de  ne  pouvoir  être  entachée  de  suspicion,  comme  léserait 
celle  du  ministre.  La  désignation,  d'ailleurs,  pourra  se  faire 
par  correspondance,  sans  qu'il  y  ait  réunion  des  évoques  ou 
archevêques. 

Les  adversaires  de  la  solution  préconisée  par  le  gouver- 
nement et  la  section  ne  se  tiennent  pas  d'avance  pour  battus. 
Mais  ils  le  sont  au  scrutin.  Une  motion  tendant  à  remplacer 
les  représentants  élus  de  l'épiscopat  par  «  l'archevêque  de 
Paris,  et  les  deux  évêques  les  plus  voisins  »,  est  repoussée 
par  34  voix  contre  5.  Une  autre  motion  tendant  à  faire  dési- 
gner les  représentants  de  l'épiscopat  par  le  président  de  la 
République  est  repoussée  par  33  voix  contre  6.  Deux  autres 
votes  indiquent  que  le  Conseil,  s'il  a  des  préférences,  n'a 
pourtant  pas  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  détails  de  la 
loi,  de  partis  pris  intransigeants.  II  décide  que  les  membres 
du  Conseil  supérieur  seront  élus  pour  six  ans,  comme  le 
demandait  le  gouvernement,  et  non  pour  neuf,  comme  le  pro- 
posait la  section.  En  revanche,  le  Conseil  adopte  la  propo- 
sition de  la  section  qui  exige  cinq  ans  d'exercice  des  fonctions 
universitaires  de  toutes  les  personnes  appelées  à  faire  partie 
de  la  section  permanente  S 

Une  question  délicate  est  soulevée  à  propos  des  pro- 
grammes. Le   Conseil  supérieur  donnera-t-il   son  avis  sur 

i.  Séance  du  5  décembre. 
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les  programmes  d'études,  sur  les  programmes  d'examens? 
Puisqu'on  a  supprimé  le  certificat  d'études,  fait  remarquer 
un  membre,  le  programme  des  examens  devient  chose  extrê- 
mement importante.  —  D'autant  plus  importante,  ajoute  un 
autre  membre,  qui  si  les  élèves  sont  obligés  de  répondre  aux 
examens,  sur  un  programme  «  rédigé  dans  un  certain  esprit 
de  philosophie,  ils  seront  par  cela  même  obligés  d'étudier 
les  livres  de  certains  professeurs,  et  de  s'assimiler  certaines 
doctrines  et  certains  principes  » . 

Le  projet  du  ministre  prévoit  l'intervention  du  Conseil 
supérieur  en  ce  qui  concerne  «  les  règlements  relatifs  aux 
programmes  d'études  et  d'examens  ».  La  section  avait  écarté 
ces  précisions,  et  substitué  une  formule  plus  générale,  en 
rangeant,  parmi  les  attributions  facultatives  du  Conseil  supé- 
rieur, l'avis  «  sur  les  projets  de  loi,  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  et  de  décrets  relatifs  à  l'instruction  publi- 
que, et  en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
soumises  par  le  ministre  ». 

Un  membre  du  Conseil  fait  remarquer  que  le  Conseil 
supérieur  n'étant  pas  un  «  Conseil  lettré  »  ne  saurait  rece- 
voir d'attributions  de  cette  nature.  Un  autre  membre,  distin- 
guant entre  les  programmes  d'études  et  les  programmes 
d'examens,  admet  que  pour  ceux-ci  «  la  société  tout  entière 
statue  sur  ce  qui  l'intéresse  »  tandis  que  le  ministre  assisté 
des  membres  du  corps  enseignant  est  seul  compétent  pour 
les  programmes  à  appliquer  dans  les  écoles  publiques.  — 
Le  ministre  pense  que  le  Conseil  supérieur  est,  en  effet, 
qualifié  pour  établir  les  programmes  d'examens,  avec  cette 
réserve  que,  «  si  le  Conseil  abaissait  trop  les  conditions 
requises,  ce  serait  au  ministre,  sous  sa  responsabilité,  à  les 
maintenir  au  niveau  convenable  ».  Quant  aux  programmes 
d'études,  ils  relèvent  plutôt  de  la  section  permanente. 

Cependant,  des  membres  ^insistent  pour  que  le  Conseil 
supérieur  tout  entier  soit  consulté  même  sur  les  programmes 
d'études,  à  cause  des  «  tendances  philosophiques  «  de  ces 
^)rogrammes.  Le  ministre  estime  qu'il  n'y  a  là  aucun  danger 
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à  craindre.  «  Il  existe  une  philosophie  des  vérités  étemelles, 
qui  sont  placées,  pour  ainsi  dire,  en  dehors  de  la  discussion 
sérieuse  et  sincère,  et  que  tous  les  élèves  peuvent  apprendre 
sans  danger,  et  sans  être  obligés  pour  cela  d'étudier  les 
livres  de  tel  ou  tel  professeur  ».  Le  conseiller  rapporteur 
voudrait,  lui  aussi,  que  la  section  permanente  seule  donnât 
son  avis  siu*  les  programmes  d'études.  La  discussion  se  pro- 
longe*. Le  ministre  finit  par  se  rallier  à  Topinion  qui  lui 
paraît  être  celle  de  la  majorité.  Au  vote,  22  voix  contre  18 
décident  que  le  Conseil  supérieur  tout  entier  statuera  sur  les 
programmes  d'études,  comme  sur  les  progranunes  d'exa- 
mens. Ce  vote  doit  être  considéré  comme  une  nouvelle  vic- 
toire de  l'esprit  anti-universitaire  sur  l'esprit  universitaire, 
dans  le  Conseil  d'Etat. 

Voici  venir  maintenant  la  grosse  question  des  circonscrip- 
tions académiques'.  Comme  le  dit  un  membre,  c'est  ici  «  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice  ».  Et  selon  que  le  législateur 
décidera  cette  question  dans  un  sens  ou  dans  Tautre,  il 
aura  «  fait  une  œuvre  durable  et  grande,  ou  une  tentative 
insuffisante  et  éphémère  ».  Il  va  de  soi  que  l'opinant  est 
iavorable  au  morcellement  des  académies.  Il  présente  lon- 
guement la  défense  de  cette  solution.  Les  recteurs  «  fussent- 
ils  doués  d'une  activité  surnaturelle  »  ne  pourraient  pas 
visiter  en  trois  ans  tous  les  établissements  des  académies 
actuelles.  Il  y  a,  en  France,  37  départements  qui  renfer- 
ment de  800  à  i.OOO  établissements  d'instruction.  L'aca- 
démie de  Paris,  à  elle  seule,  en  contient  6.000.  Dans 
33  autres  départements,  il  y  en  a  de  500  à  800.  Dans 
13  départements  seulement,  on  n'en  compte  que  de  300  à 
400.  Mais  ces  départements  sont  ceux  «  où  l'on  ne  peut 
trouver  un  caporal,  dans  le  contingent  »  ;  ce  sont  ceux 
où  tout  est  à  faire,  «  où  il  faut  créer  des  écoles  dans  des 
communes  de  l.iOO  âmes^  ».   Les   i3  recteurs  de  ces  13 

J.  Elle  nVst  terminée  que  le  6  décembre. 

i.  Séance  du  7  décembre. 

3.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  avaient  reçu  un  tableau  des  établîsjr 
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départements  auront  assez  à  faire,  s'ils  veulent  y  répandre 
rinstruction.  Mais  pourquoi  existe-il  des  départements  ainsi 
mal  partagés,  sinon  parce  que  les  circonscriptions  acadé- 
miques, trop  étendues,  n'ont  pas  permis  aux  recteurs  de 
s'occuper  d'une  manière  assez  suivie  de  ces  régions  déshé- 
ritées? Dira-t-on  que  l'évêque  et  le  recteur  ne  s'entendront 
pas?  L'opinant  affirme  «  en  attestant  sa  longue  expérience  » 
que  ce  danger  n^est  pas  à  craindre,  et  qu'au  contraire, 
évoque  et  recteur,  ainsi  rapprochés,  s'entendront  beaucoup 
mieux,  «  comme  le  font  les  fonctionnaires  publics  placés 
les  uns  à  côté  des  autres  ». 

Un  autre  membre,  qui  constate,  à  son  tour,  que  «  toute 
la  loi  est  dans  cette  multiplication  des  académies  »,  la 
défend  au  point  de  vue  des  «  intérêts  de  l'Etat  »  :  avec  le 
régime  de  la  liberté,  il  y  aura  beaucoup  plus  d'écoles,  non 
seulement  ecclésiastiques,  mais  privées  et  laïques.  Il  convient 
donc  d'augmenter  le  nombre  des  surveillants  officiels,  à 
moins  que  le  gouvernement  ne  se  résigne  à  ignorer  ce  qui 
se  passera  dans  ces  écoles,  et  à  laisser  faire  les  innombrables 
maîtres  privés  qui  surgiront  de  toute  part. 

A  ces  arguments,  des  répliques  ont  été  opposées,  vives 
et  topiques,  elles  aussi.  Un  membre  a  fait  valoir,  contre  les 
prétendus  avantages  de  «  Téparpillement  »,  les  bénéfices 
très  réels  de  la  «  concentration  ».  Un  autre  membre  a  fait 
remarquer,  en  réponse  à  la  discussion  assez  habile  d'un  des 
préopinants,  que,  loin  de  faciliter  la  surveillance  de  l'en- 
seignement privé,  le  morcellement  des  académies  la  rendra 
illusoire.  Décentraliser  l'action  de  l'Etat  en  matière  d'en- 
seignement, ce  n'est  pas  seulement  lui  ôter  le  moyen  «  de 
diriger  l'enseignement  public  »  et  «  détruire  l'Université  », 
c'est  aussi  v  rendre  impossible  toute  intervention  du  pou- 
voir dans  l'enseignement  libre  ».  «  Déjà  ébranlé  par  le 
voisinage  de  l'évêque  et  du  préfet,  le  pouvoir  du  rectem' 
sera    diminué    par    l'influence    toute-puissante    du   Conseil 

sements  d'instruction  publique  par  académies  et  départements.  (Distribu- 
tion du  27  novembre  1841)].  Archives  du  Conseil  d'Elat. 
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académique^  composé  d'hommes  éminents  et  considérables.  » 
Si  Tévêque  veut  empiéter,  comment  le  recteur  se  défendra- 
t-il  ?  Comment  défendra-t-il  l'btat  et  la  loi  ?  II  est  vrai, 
ajoute  l'orateur,  que  TAssemblée  législative  ne  paraît  pas 
tant  se  préoccuper  de  défendre  l'Etat  que  de  favoriser 
l'Eglise,  qu'elle  vise  à  «  subordonner  le  recteur  à  l'évoque  ». 
Et  il  signale,  à  l'appui  de  son  observation,  une  curieuse 
différence  de  rédaction  entre  le  texte  du  ministre,  et  celui 
de  la  Commission  parlementaire.  Le  ministre  disait  :  (c  II 
sera  établi  une  académie  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment^ ».  La  Commission  dit  :  «  Il  sera  établi  une  acadé- 
mie dans  chaque  département.  »  Pourquoi  ce  changement 
de  rédaction,  sinon  «  pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  placer 
le  recteur,  non  au  centre  du  département,  mais  au  centre  du 
diocèse  »?  — «Si  l'on  considère  d'autre  part,  les  attribu- 
tions très  étendues  et  très  graves  qu'il  est  question  de 
donner  au  Conseil  académique,  qui  délibérera  sur  les  règle- 
ments intérieurs  des  écoles  même  publiques,  comment  les 
empêcher  de  pénétrer  à  l'intérieur  des  établissements  de 
Thitat,  d'attaquer  telle  ou  telle  branche  de  l'enseignement, 
d'entamer,  de  détruire,  sous  l'influence  des  passions  locales, 
les •  règlements  faits,  sans  passion,  par  l'autorité  centrale? 
On  livre  tous  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  au  Con-» 
seil  académique.  Est-ce  donc  un  recteur  départemental,  très 
petit  personnage,  placé  sous  la  main  de  l'évêque,  ^qui  aura 
l'autorité  nécessaire  pour  les  défendre  ? 

Ces  deux  discours  antagonistes  avaient  mis  en  lumière 
tous  les  aspects  de  la  matière.  Mais  le  gouvernement  n'avait 
pas  encore  parlé.  Le  ministre  s'explique,  à  son  tour.  Il 
reconnaît  tout  d'abord  qu'il  n'y  a  rien,  dans  le  projet,  de 
«  plus  embarrassant  »  que  la  question  des  ressorts  acadé- 
miques. Le  choix  à  faire  entre  le  système  de  son  prédéces- 
seur et  celui  de  la  section  de  législation  est  «  fort  difficile  ». 
Cependant,  le  ministre,  après  ce  préambule  un  peu  gauche, 

1.  Titre  l,  chap.  ii.  art.  7. 
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croit  devoir  se  prononcer  pour  les  académies  départemen- 
tales. Il  y  voit  surtout  un  moyen  efficace  de  rapprocher 
l'enseignement  primaire  de  l'enseignement  secondaire.  L'en- 
seignement du  peuple  ne  doit-il  pas  avoir,  aux  yeux  du 
législateur,  la  même  importance  que  celui  des  classes 
élevées?  Or,  la  présence  d'un  recteur  dans  chaque  départe- 
ment favorisera  le  développement  de  l'enseignement  pri- 
maire. Après  cet  appel,  assez  inattendu,  au  sentiment 
démocratique,  l'appel  à  l'instinct  conservateur,  plus  prévu. 
L'enseignement  primaire  ne  sera  pas  seulement  plus  déve- 
loppé, grâce  aux  académies  départementales,  il  sera  mieux 
surveillé.  Le  Conseil  d'État  n'ignore  pas  que  les  garanties 
dont  jouit  l'instituteur  «  deviennent  un  danger  ».  Le  rec- 
teur départemental  sera  le  «  préfet  de  l'enseignement  ». 
M.  de  Parieu  ne  pouvait  manquer  de  saisir  cette  occasion 
pour  ramener  son  idée  favorite.  Est-ce  cette  considération 
qui  toucha  le  Conseil  ?  Est-ce  l'argumentation  des  partisans 
très  fermes  et  résolus  du  projet  Falloux?  Toujours  est-il 
qu'au  scrutin,  le  Conseil  se  trouva  divisé  en  deux  fractions 
égales.  L'article  9  des  propositions  de  la  section  de  législa- 
tion réunit  20  voix  favorables,  contre  20  voix  hostiles*. 
C'est  alors  que  se  produisit  une  intervention  personnelle 
du  vice-président  de  la  République,  président  du  Conseil 
d'Etat.  Boulay  de  la  Meurthe,  «  usant  de  sa  voix  prépondé-- 
rante  »,  déclare  que  l'article  9  est  adopté. 

Ce  scrutin  vaut  que  l'on  s'y  arrête  un  instant.  Il  montre 
mieux  que  tous  les  autres,  combien  avait  fléchi,  dans  le 
Conseil  d'Etat>  Tesprit  de  la  Constituante.  Le  morcellement 
des  académies  n'avait  rien  à  voir  avec  la  liberté  d'enseigne- 
ment. Il  aurait  pu  être  repoussé  nettement,  sans  que  le 
principe  posé  dans  la  Constitution,  sans  que  les  dispositions, 
intéressantes  à  ce  point  de  vue,  du  projet  du  gouvernement, 
fussent  le  moins  du  monde  diminuées.  Le  ministre  lui-môme 
avait  assez  indiqué,  par  l'hésitation  de  son  langage,  et   ses 

1.  Il  y  avait,  à  la  séance  du  7,  un  membre  absent. 
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aveux  significatifs,  qu'il  ne  tenait  pas  à  cette  disposition  par 
conviction  personnelle,  mais  qu'il  se  bornait  à  l'accepter  avec 
les  autres,  et  parce  qu'il  y  voyait  une  facilité  pour  mieux 
tenir  en  main  les  instituteurs.  Il  aurait  semblé  naturel,  dans 
ces  conditions,  qu'une  majorité  assez  importante  se  groupât, 
au  Conseil,  autour  des  propositions  de  la  section.  Loin  de 
là.  Elles  ne  passent  que  grâce  à  la  voix  prépondérante  du 
président.  Est-il  possible  de  s'expliquer  ce  résultat,  sans 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  réflexions  présentées  plus 
haut  sur  la  composition  du  Conseil  d'Etat,  et  sur  les  préoccu- 
pations qui  ont  dû  être  celles  de  plusieurs  de  ses  membres, 
entre  le  renouvellement  encore  récent  de  juin-juillet  1849, 
et  le  renouvellement  déjà  prochain  de  1850. 

Après  cette  grande  bataille  qui  marque  le  point  culminant 
de  la  lutte  entre  les  fractions  et  les  tendances  diverses  du 
Conseil  d'Etat,  c'est  surtout  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire,  et  les  questions  générales  relatives  à  cet 
ordre  d'enseignement  qui  occupent  le  Conseil.  Comme 
questions  générales,  il  examine  le  principe  de  la  gratuité 
absolue.  Un  membre  demande  que  ce  principe  soit  établi 
dans  la  loi  *.  La  proposition  ne  réunit  que  6  voix  contre  33. 
Le  Conseil  d'Etat  adopte,  par  revanche,  par  21  voix  contre  1 7, 
une  disposition  portant  que  toute  commune  a  «  la  faculté 
d'entretenir  au  moins  une  école  entièrement  gratuite  ».  Il 
corrige  aussitôt,  sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  la 
généralité  de  cette  disposition  par  une  réserve.  Cette  faculté 
n'est  accordée  aux  communes  qu'à  la  condition  qu'elles 
puissent  subvenir  à  la  dépense  «  sur  leurs  ressources 
ordinaires^  ».  Le  principe  de  l'obligation  est,  de  même, 
soutenu  par  un  membre.  Il  rappelle  que  ce  principe  se 
trouvait  inscrit  dans  le  projet  de  l'Assemblée  constituante. 
Il  trouve  des  appuis  dans  le  Conseil.  Un  membre  déclare 
que,   refuser   la  nourriture  intellectuelle   à   l'enfant,   c'est 

1.  Séance  du  13  décembre. 

2.  23  voix  contre  16. 
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«  tuer  son  âme  ».  Il  ajoute  quecc  Tinstruction  est  là  meilleure 
arme  contre  le  socialisme  »,  et  que  c'est  dans  les  provinces 
les  plus  arriérées,  que  le  socialisme  a  fait  les  progrès  les 
plus  rapides  ».  Mais  le  rapporteur  combat  la  motion.  Sans 
doute,  c'est  une  obligation  très  étroite  pour  le  père  de 
famille,  que  de  donner  Tinstruction  à  ses  enfants.  Comment, 
toutefois,  dans  la  pratique,  le  contraindre  à  remplir  cette 
obligation?  Soit  que  cet  argument  positif  ait  convaincu  le 
Conseil,  soit  qu'il  résiste,  en  théorie,  à  Tidée  de  proclamer 
le  principe  de  l'obligation,  15  voix  seulement  se  prononcent 
pour  la  motion,  et  i7  contre*.  Enfin  un  membre  défend  la 
division  de  renseignement  primaire  en  deux  degrés,  Tun 
tout  à  fait  élémentaire,  l'autre  plus  complet.  Cette  disposi- 
tion libérale  qui  se  trouvait  comme  égarée  dans  le  projet  du 
gouvernement,  trouve  le  Conseil  d'Etat  rebelle,  et,  par 
20  voix  contre  16,  il  l'écarté*.  Cependant,  après  avoir 
adopté  l'article  36  des  propositions  de  la  section  de  législa- 
tion, il  ne  peut  s'empêcher  de  le  trouver  un  peu  vague,  et 
il  le  complète,  en  adoptant  un  amendement  aux  termes 
duquel,  51  Imstitvteur  en  obtient  rantorisafion  du  Conseil 
de  département,  l'enseignement  primaire  pourra  comprendre, 
outre  les  matières  spécifiées  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  36,  «  l'arithmétique  appliquée  aux  opératicns  pra- 
tiques, des  notions  sur  l'histoire  de  France  et  la  géographie; 
des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture,  l'industrie, 
l'hygiène,  l'arpentage  ;  des  notions  de  sciences  physiques  et 
d'histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie'  ». 
C'était  revenir,  par  une  voie  détournée,  et  avec  un  souci 
plus  marqué    des    applications,    à  la  conception  des  deux 


1.  Séance  du  13  décembre. 

2.  La  section  de  législation  R\a\[  effacé  celle  distinction,  et  ré(lif?é  ainsi 
rai'tJcle36.  «  L'enseignement  primair(»c()mj>n'nd  lin^truclion  morale  et  reli- 
gieuse, la  lecture.  l'icriture,  les  t'k'menlsde  la  langue  friinvalM'et  du  calcul, 
le  système  légal  des  poids  et  mesures.  Tciut  in.stiiuleur  peut  douFier  i'i  son 
enseignement  des  dé\elopj)enients  conformes  aux  besoins  et  aux  res- 
sources des  localités.  )>  litre  II,  chap.  11,  art.  .'J6. 

3.  Séance  du  11  décendjre. 
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degrés  de  renseignement  primaire.  En  somme,  sur  toutes 
ces  questions  générales,  le  Conseil  d'Etat  se  montre  très 
réservé.  Il  ne  se  laisse  entraîner  à  aucun  vote  qui  le  mette 
en  opposition  bien  marquée  avec  le  sentiment  connu  ou 
présumé  de  la  majorité  de  TAssemblée  législative. 

L'organisation  de  l'enseignement  primaire  a  été  étudiée  de 
très  près  par  le  Conseil  d'Etat,  et  c'est  au  cours  de  cette 
discussion  qu'a  été  proposée  une  innovation  grave,  en  ce 
qui  concerne  la  situation  de  l'instituteur.  Notons  d'abord  des 
décisions  importantes  qui  touchent  l'enseignement  privé. 
Tout  d'abord,  les  conditions  à  remplir  pour  enseigner.  La 
section  de  législation  avait,  on  s'en  souvient,  exigé  le  brevet 
de  capacité  (ou  un  diplôme  universitaire)  et  un  stage  de  trois 
ans  dans  une  école,  stage  dont  elle  admettait  que  le  Comité 
d'arrondissement  pouvait  dispenser  un  candidat  ^  Un  mem- 
bre propose  que  le  stage  ne  soit  pas  cumulé  avec  le  brevet 
de  capacité.  C'était  revenir  aux  termes  du  projet  du  gouver- 
nement, où  le  brevet  de  capacité  pouvait  être  suppléé,  pour 
l'enseignement  du  premier  degré,  par  le  certificat  de  stage. 
Cette  motion  était  grave,  parce  qu  elle  tendait  à  faciliter  sin- 
gulièrement les  choses  pour  le  personnel  de  l'enseignement 
privé.  Le  Conseil  d'État  l'adopte,  par  23  voix  contre  15*. 
—  La  section  de  législation  ne  voulait  pas  de  l'équivalence, 
admise  par  la  Commission  parlementaire,  entre  la  lettre 
d'obédience  des  institutrices  congréganistes  et  le  certificat  de 
capacité.  Un  membre  relève  cette  idée,  la  défend.  Après 
une  discussion  assez  vive,  le  Conseil  d'État,  par  20  voix 
contre  16,  se  range  à  l'avis  de  la  Commission  parlementaire. 
C'était,  là  encore,  une  satisfaction  notable  donnée  à  la  majo- 
rité de  l'Assemblée. 

En  revanche,  les  articles  relatifs  à  l'inspection  des  écoles 
donnent  lieu  à  des  votes  qui  semblent  témoigner  de  l'exis- 
tence d'un  courant  contraire.  La  section  avait  admis  qu'un 

1.  Titre  II.  chap.  iir,  art.  39. 

2.  Séance  du  12  décembre. 
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tiers  des  inspecteurs  généraux  serait  nécessairement  pris 
parmi  les  personnes  «  appartenant  ou  ayant  appartenu  à 
renseignement  libre.  »  Après  une  discussion  assez  complète^ 
la  suppression  de  ce  paragraphe^  mise  aux  voix,  est  déci- 
dée*. Un  membre  du  Conseil  fait  remarquer  alors  qu'on  a 
détruit  là  «  une  des  dispositions  les  plus  importantes  de  la 
loi  ».  Mais  le  vote  était  acquis. 

L'inspection  des  établissements  privés,  telle  que  la  section 
de  législation  l'avait  délinie,  était  assez  large*.  Un  membre, 
qui  pourtant  ne  se  donne  pas  comme  partisan  de  la  liberté 
d'enseignement,  qui  déclare,  au  contraire,  «  céder  avec  un 
profond  regret  à  la  nécessité  de  constituer  cette  liberté  », 
estime' que  la  formule  donne  place  à  l'arbitraire,  et  que,  si 
l'on  organise  la  liberté,  encore  faut-il  «  l'appliquer  loyale- 
ment ».  Sans  doute,  elle  entraînera  des  abus.  L'enseignement 
deviendra  «  une  industrie  »,  et  cette  industrie  donnera  nais- 
sance à  «  toutes  les  fraudes  que  suscite  l'amour  du  lucre  ». 
Mais  on  ne  peut  pourtant  pas  «  changer  la  loi  organique  de 
l'enseignement  en  loi  de  police  commerciale  ».  Il  faut  donc 
limiter  l'inspection  «  à  l'intérêt  de  la  société,  et  de  la  mora- 
lité des  enfants,  empêcher  les  spéculateurs  de  les  exploiter 
sous  prétexte  de  les  instruire,  et  faire  respecter  la  Constitu- 
tion et  les  lois  ».  Mais  il  ne  faut  pas  «  aller  plus  loin  »,  et 
puisque  le  pays  veut  faire  sur  lui-même  «  l'épreuve  difficile, 
périlleuse,  fatale  peut-être,  de  la  liberté  d'enseignement  », 
il  faut  s'y  prêter  «  sincèrement  et  sans  arrière-pensée  ». 
D'autres  membres  estiment  que  les  termes  de  l'article  19 
sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  Constitution  elle-même^. 
Cependant,  sur  ce  point,  le  Conseil  donne  raison  à  la  sec- 


4.  Séance  du  il  décembre. 

2.  «  L'inspection  des  établissements  libres  portera  sur  l'hygiène,  sur  la 
moralité)  sur  la  salubrité  des  écoles.  Elle  ne  pourra  porter  sur  l'enseigne- 
ment que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Consti- 
tution et  aux  lois.  »  Titre  I,  chap,  m.  art.  19.  Comparer  avec  le  texte  du 
gouvernement  :  «  L'inspection  des  établiascments  libres  ne  pourra  porter 
que  sur  la  moralité,  le  respect  de  la  Constitution  et  des  lois  de  l'hygiène». 

3.  Séance  du  41  décembre. 
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tion,  et  il  n*est  rien  modifié  au  texte  de  l'article  19.  Encou- 
ragé, peut-être,  par  ce  résultat,  un  membre  propose  de 
décider  que  a  l'inspection  pourra  vérifier  si  renseignement 
donné  est  conforme  au  programme  déposé  par  le  chef  d'éta- 
blissement ».  C'était  faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie 
ouverte  par  la  Commission,  et  étendre  la  prise  de  l'inspec- 
tion sur  renseignement  lui-même.  Le  Conseil  refuse  cette 
fois  de  suivre  *. 

On  le  voit  :  sur  tous  ces  points,  les  votes  du  Conseil 
suivent  une  sorte  de  rythme  alternatif,  avec  prédominance 
pointant  de  votes  orientés  dans  le  sens  de  la  majorité  par- 
lementaire. Le  Conseil  devait,  de  même,  s'orienter,  en  ce 
qui  concerne  la  situation  de  Tinstituteur  public,  dans  le  sens 
de  la  pensée  gouvernementale,  telle  que  M.  de  Parieu  l'avait 
exposée  au  début  de  la  discussion.  Dès  le  8  décembre, 
un  membre  propose  de  modifier  complètement  le  projet 
de  la  section,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  de  l'insti- 
tuteur et  la  surveillance  de  l'école.  La  section  restaurait, 
ou,  pour  mieux  dire,  maintenait  le  système  de  i833.  L'ora- 
teur propose  de  déférer  toute  l'autorité  au  préfet,  éclairé 
de  l'avis  d'un  Comité  consultatif,  dans  lequel  n'entreraient 
que  des  fonctionnaires  publics,  et  des  membres  du  Conseil 
général.  Le  Comité  siégerait,  naturellement^  au  chef-lieu. 
Il  aurait  des  délégués  (auxquels  s'adjoindraient  les  maires 
et  les  cui'és)  soit  au  canton,  soit  dans  la  commune.  L'ora- 
teur donne  enfin  lecture  d'amendements  très  précis  qu'il 
a  déposés  en  ce  sens. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  ce  système,  il  suffit 
de  le  rapprocher  de  ceux  auxquels  il  s'oppose,  le  système 
de  1833,  et  le  système  du  gouvernement.  La  loi  de  4833 
donne,  en  ce  qui  concerne  l'école  primaire,  la  prépondérance 
à  l'opinion  locale.  Le  projet  du  gouvernement  la  donne  aux 
«  forces  sociales  ».  Les  amendements  dont  il  s'agit  la  don- 
nent à  l'administration,  représentée  par  le  préfet,  et  par  les 

1.  Séance  du  11  décombro. 
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fonctionnaires,  membres  du  Comité  consultatif  départemen- 
tal. Cette  motion  est  appuyée,  combattue.  Le  ministre  se 
déclare  tout  prêt  à  l'accepter.  Les  principes  sur  lesquels  le 
système  repose  sont,  dit-il,  d'accord,  en  grande  partie,  avec 
les  siens  propres.  11  pense  que  Ton  peut  sans  inconvénient, 
placer  au  canton,  et  non  dans  la  commune,  le  rouage  subor* 
donné  que  suppose  ce  système.  Un  membre  propose  alors 
que  le  Conseil  se  prononce  en  principe,  quitte  à  renvoyer, 
si  le  système  est  adopté,  la  rédaction  à  la  section  de  légis- 
lation. Cette  procédure  est  adoptée.  Et  le  Conseil,  consulté, 
se  déclare  favorable  au  principe.  Des  paroles  d'un  vif  inté- 
rêt avaient  été  prononcées  dans  la  discussion,  pour  et  contre. 

Un  adversaire  du  système  nouveau  l'avait  combattu  en 
montrant  que  le  seul  grief  dirigé  contre  les  Comités  d'arron- 
dissement était  relatif  à  l'insuffisance  de  la  surveillance  sur 
les  instituteurs.  Or,  les  accusations  portées  contre  les  insti- 
tuteurs reposent  toutes  sur  certains  articles  déclamatoires  de 
quelques  journaux,  qui  prétendent  parler  au  nom  du  corps,  et 
n'ont  aucune  qualité  pour  le  faire.  Dans  la  grande  majorité, 
le  corps  des  instituteurs  est  bon.  Quant  aux  Comités  locaux, 
ils  serviront  à  concilier  les  choses  entre  le  maire  et  le  curé. 

A  ces  ai*guments,  un  membre  avait  répondu  :  le  Conseil 
d'Etat  a  déjà  senti  que  l'instruction  primaire  est  la  partie 
capitale  de  la  loi,  que  «  le  sort  de  la  société  est  attaché  à 
la  direction  qui  sera  donnée  à  l'instruction  primaire  ».  Il  se 
prononce  énergiquement  pour  le  système  qui  concentre  l'au- 
torité entre  les  mains  du  préfet,  car  «  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, il  s'agit  ici  de  sauver  la  société  du  danger  qui  menace 
son  existence  ».  Ainsi,  le  Conseil  d'Etat,  à  son  tour,  se 
place  sur  le  terrain  de  la  défense  sociale.  Il  est  moins  préoc- 
cupé de  la  liberté  de  l'enseignement,  que  de  trouver  une 
organisation  de  renseignement  primaire  public  qui  offre 
toutes  gai*anties  au  sentiment  conservateur.  Et  c'est  ainsi  que 
le  Conseil,  sur  la  proposition  de  la  section  de  législation, 
qui  agit  ici  non  plus  de  son  propre  mouvement,  mais  comme 
secrétaire,  pour  ainsi  dire,  de  l'Assemblée  générale,  est  con- 
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(luit  à  voter  les  dispositions  qui  forment  une  portion  notable 
de  son  projet,  et  qui  donnent  à  ce  projet  son  caractère. 

Près  du  préfet,  un  Comité  spécialement  chaîné,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  «  de  surveiller 
et  d'encourager  rinstruction  primaire  ».  Ce  Comité  est  com- 
posé du  préfet,  président,  avec  voix  prépondérante,  du  pré- 
sident du  Tribunal  civil,  du  procureur  de  la  BépubliquCi 
de  trois  membres  du  Conseil  général,  désignés  par  lui,  d'un 
membre  de  l'enseignement,  désigné  par  le  ministre.  Ce 
Comité  donne  son  avis  sur  un  grand  nombre  de  questions, 
notamment  «  sur  la  nomination,  la  suspension,  le  retrait 
d'emploi,  la  révocation  des  instituteurs  primaires  commu- 
naux ».  Au  chef-lieu  de  canton,  «  un  Comité  de  surveillance 
des  établissements  d'instruction  primaire  publics  ou  privés  ». 
Ce  Comité  comprend  des  membres  de  droit  (le  conseiller 
général  du  canton,  le  juge  de  paix,  un  membre  du  Conseil 
cantonal  élu  par  ses  collègues)  et  des  membres  nommés 
chaque  année  par  le  préfet.  Ce  comité  cantonal  a,  lui  aussi, 
des  attributions  assez  étendues.  L'instituteur  public  est 
nommé  par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  Conseil  muni- 
cipal. Mais  le  choix  du  Conseil  ne  peut  porter  que  sur  des 
listes  de  candidats  dressées  pai*  le  préfet,  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  sur  l'avis  du 
Comité  de  département,  ou  sur  des  candidats  proposés  par 
les  chefs  et  supérieurs  des  associations  religieuses  vouées  à 
l'enseignement  et  reconnues  par  l'Etat,  ou  des  consistoires. 
Le  préfet,  d'oftice,  ou  sur  la  plainte  des  autorités  scolaires, 
prononce  contre  l'instituteur  raverHssement,  la  réprimande, 
la  suspension  pendant  deux  mois  au  plus,  avec  ou  sans  pri- 
vation totale  ou  partielle  de  traitement,  le  retrait  d'emploi, 
la  révocation.  L'instituteur  révoqué  peut  appeler  au  Conseil 
supérieure 

Ces  dispositions  draconiennes  ont  été  adoptées  parle  Con- 
seil  d'Etat,  non   sans  débat,  mais  sans  grande  peine.   Un 

1.  Projet  du  Conseil  d'Etat,  titre  Hî.  chap.  i,  art.  27-35,  chap.  ii,  art.  49-53 
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membre  avait  pourtant  fait  remarquer*  que  le  dénigrement 
systématique  du  corps  d'instituteurs  n'avait  plus  de  raison 
d'être,  puisque  le  Conseil  d'Etat  s'écartait  de  «  la  pensée 
primitive  du  projet  de  loi,  qui  était  de  créer  au  clergé  des 
moyens  de  domination  ».  Pour  atteindre  ce  but,  il  avait 
fallu  peindre  en  couleurs  très  sombres  l'état  du  personnel 
enseignant.  A  quoi  bon  persévérer  dans  cette  attitude,  alors 
que  toute  l'économie  du  projet  était  modifiée,  en  ce  qui 
touche  l'enseignement  primaire  ?  Ne  valait-il  pas  mieux  recon- 
naître que  les  attaques  étaient,  en  grande  partie,  exagérées 
et  injustes,  et,  dès  lors,  assurer  au  moins  aux  hommes  labo- 
rieux que  sont  les  instituteurs  primaires,  la  garantie  des 
tribunaux  ordinaires  qui,  seuls,  pourraient  prononcer  la  révo- 
cation? Un  autre  membre  avait  demandé  que  le  Conseil 
supérieur  fût  mis  en  possession  de  révoquer  l'instituteur.  Le 
Conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  arrêté  à  ces  objections  si  topiques, 
et  à  ces  solutions  si  raisonnables.  Il  amis  l'instituteur  public 
entièrement  dans  la  main  du  préfet,  se  conformant  ainsi, 
autant  que  celui-ci  pouvait  l'espérer,  à  la  pensée  de  M.  de 
Parieu.  Y  eut-il  entente  entre  le  gouvernement  et  quelque 
membre  du  Conseil  d'Etat?  L'auteur  de  la  motion  qui  devait 
donner  lieu  à  toute  cette  série  de  dispositions  ne  faisait-il 
que  traduire  une  inspiration  venue  de  M.  de  Parieu?  On 
ne  saurait,  à  cette  distance  des  faits,  et  en  Tabsence  de 
tout  témoignage,  rien  préciser,  encore  moins  afiBrmer.  Mais 
l'hypothèse  n'a  rien,  en  elle-même,  soit  d'invraisemblable, 
soit  de  contraire  aux  données  de  l'expérience. 

V 

A  la  séance  du  17  décembre,  le  conseiller  rapporteur 
donna  lecture  intégrale  du  projet,  tel  qu'il  était  sorti  des 
votes  mêmes  du  Conseil .  Cette  lecture  ne  souleva  que  quelques 
observations  relatives  à  la  rédaction  de  certains  articles.  Une 

1.  Séance  du  13  décembre. 
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omission  fut  réparée.  Alors,  se  posa  la  question  de  savoir  si 
le  Conseil  d'Etat  devait^  ou  non,  procéder  à  un  Yote  sur 
l'ensemble  ?  Plusieurs  membres  soutinrent  que  ce  vote  était 
indispensable.  Tout  projet  arrivant  au  Conseil  d'i^tat,  soit 
par  l'envoi  direct  du  gouvernement,  soit  par  un  renvoi  de 
l'Assemblée,  devait  être,  suivant  eux,  l'objet  d'un  vote. 
S'abstenir  serait  abdiquer  un  droit. 

Un  autre  membre  soutint,  au  contraire,  que  le  projet,  ayant 
été  renvoyé  par  l'Assemblée,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  voter. 
Que  voudrait  dire,  par  exemple,  le  rejet  de  ce  texte,  si  tel 
était  le  résultat  du  scrutin?  Voudrait-il  dire  qu'il  faut 
revenir  au  projet  de  gouvernement,  ou  maintenir  le  régime 
existant?  Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que 
l'hypothèse  soulevée  par  ce  membre  n'avait  aucune  base 
solide.  Une  assemblée  politique  peut  certainement,  après 
avoir  accepté  en  détail  les  articles  d'un  projet  de  loi,  rejeter 
l'ensemble,  pour  des  motifs  purement  politiques.  Mais  un 
corps  comme  le  Conseil  d'Etat,  qui  prend,  à  la  demande,  soit 
du  gouvernement,  soit  de  l'Assemblée,  la  peine  d'établir  un 
long  projet,  et  qui,  ce  faisant,  accomplit  la  tâche  pour 
laquelle  il  est  institué,  ne  saurait  se  montrer  assez  fantaisiste 
pour  se  déjuger,  en  fin  de  compte,  et  proclamer  ainsi,  en 
quelque  sorte,  la  faillite  de  sa  compétence. 

Un  autre  membre,  enfin,  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  vote  politique.  Pour  son  compte,  il  repousse,  au 
point  de  vue  politique,  la  pensée  du  projet.  Mais  il  ne  s'en 
croit  pas  moins  autorisé,  et  môme  tenu  à  voter  le  projet, 
les  dispositions  renfermées  dans  ce  projet  étant  celles  qui 
ont  réuni,  en  dehors  de  toute  pensée  politique,  la  majorité 
des  suffrages  dans  le  Conseil.  On  décide,  enfin,  qu'il  y  a 
lieu  de  voter,  et  l'ensemble  du  projet  est  adopté  par  30  voix 
contre  3.  Le  Conseil  d'Etat  renvoie  à  quelques  jours  la 
séance  prochaine,  afin  de  laisser  au  rapporteur  le  temps  de 
rédiger  le  rapport  qui  sera  adressé,  avec  le  texte  du 
Conseil  d'Etat,  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  24  décembre,  a  lieu,  devant  le  Conseil  réuni  de  non- 
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veau  en  séance  plénière,  la  lecture  de  ce  rapport  *.  C'est  un 
simple  résumé  des  dispositions  du  projet  du  Conseil  d'État, 
avec  quelques  arguments  à  Tappui  des  principales  modifica- 
tions introduites,  mais  sans  caractère  ni  couleur  politique. 
Nulle  appréciation  sur  la  liberté  d'enseignement.  Môme  pour 
les  modifications  les  plus  considérables  (par  exemple,  le 
maintien  des  rectorats  en  nombre  égal  à  celui  des  Cours 
d'appel,  ou  l'attribution  au  préfet  de  la  police  de  l'enseigne- 
ment primaire),  le  rapporteur  se  borne  à  fournir  des  raisons 
administratives  ou  juridiques.  La  multiplication  des  acadé- 
mies a  paru  offrir  les  inconvénients  suivants  :  elle  diminue 
l'importance  de  la  fonction,  accroît  les  dépenses,  rend  diffi- 
cile de  trouver  immédiatement  un  personnel  capable  ;  elle  ne 
donne  pas  au  ministre  la  certitude  que  ses  directions  seront 
suivies  avec  autorité  et  indépendance,  le  recteur  départemental 
pouvant  voir  son  action  «  nécessairement  effacée,  peut-être 
contrariée  par  celle  du  préfet,  de  l'évêque,  et  même  du 
Conseil  académique^  ».  Quant  au  rôle  attribué  au  préfet 
dans  l'enseignement  primaire,  il  est  présenté  comme  le  cor- 
rectif aux  inconvénients  souvent  signalés  de  la  loi  de  1833, 
dont  les  principaux  ressorts  continueraient  à  jouer.  Le  con- 
seiller rapporteur  ne  pai*att  pas  s'apercevoir  ici  que  les 
dispositions  nouvelles,  élaborées  par  la  section  et  par  lui- 
môme,  à  la  suite  d'un  vote  du  Conseil,  constituent  moins  le 
complément  que  le  contre-pied  de  la  loi  de  1833,  et  qu'il  y 
a,  en  tout  cas,  entre  Tesprit  de  ces  dispositions  et  celui  de 
la  loi  de  1833,  une  opposition  complète.  Le  Conseil  a  exé- 
cuté «  rapidement  »  son  travail,  mais  «  avec  tout  le  soin 
que  comportait  le  délai  dans  lequel  il  devait  l'accomplir^  », 
et  il  s'est  livré  à  «  des  discussions  approfondies  »  où  il  a 
conscience  «  de  n'avoir  apporté  d'autre  préoccupation   que 

1.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  publique,  adopté 
par  le  Conseil  d'Klat  >  Archives  du  Conseil  d*Etat).  Le  texte  de  ce  rapport 
est  reproduit  au  Moniteur. 

2.  Rapport,  p.  6« 

3.  Rapport,  p.  2. 
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celle  du  grand  intérêt  public,  sur  lequel  il  était  appelé  à 
délibérer*  ». 

Voilà  comment  le  Conseil  d'État  jugeait  son  propre  travail. 
Mais  comment  l'opinion  l'a-t-elle  jugé?  Et  quels  en  sont,  au 
vrai,  les  caractères  essentiels  ? 

Du  côté  des  promoteurs  de  la  loi,  le  silence  est  presque 
complet.  A  trois  reprises  seulement,  l'Ami  de  la  Religion* 
fait  allusion  au  travail  du  Conseil  d'Etat,  mais  c'est  pour 
citer  simplement  des  articles  du  National  qui  renferment 
des  renseignements.  Point  d'appréciation,  encore  moins  de 
discussion. 

Le  National,  qui  a  si  fort  approuvé,  on  s'en  souvient,  les 
propositions  de  la  section  de  législation,  continue  à  se  montrer 
relativement  satisfait  des  votes  du  Conseil  d'Etat,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire.  Il  ne  triomphe 
plus  :  il  constate  que  les  idées  libérales  n'ont  pas  la  majo- 
rité au  Conseil  d'Etat,  mais  qu'elles  y  ont  été  défendues 
par  «  une  minorité  considérable  »,  et  que  «  plusieurs  mem- 
bres de  l'ancien  Conseil  se  sont  séparés  de  leurs  amis  con- 
servateurs, dans  une  question  où  il  s'agit,  non  de  la  démo- 
cratie et  de  la  république,  mais  de  la  liberté  de  penser,  et 
de  la  liberté  civile  ».  En  somme,  dit-il,  «  toute  la  partie  du 
rapport  de  M.  Boulatignier  qui  traite  de  l'instruction  secon- 
daire a  été  acceptée,  avec  de  légers  changements  ».  Mais  le 
Conseil  d'Etat  s'est  rabattu  sur  l'instruction  primaire.  «  Or 
on  en  a  fait  une  question  purement  politique,  on  a  tout  orga- 
nisé politiquement...  L'instruction  primaire  n'est  plus  désor- 
mais qu'une  affaire  de  police.  »  Il  est  vrai  que  ces  «  déplo- 
rables résolutions  »  ont  été  prises  «  à  une  très  faible  majo- 
rité ».  Elles  n'en  subsistent  pas  moins ^. 

Le  Journal  des  Débats  publie,  le  19  décembre,  un  long 


i.  Rapport  y  p.  10. 

2.  No«  des  6,  17  et  20  décembre  4849. 

3.  N»  du  Ij  décembre  1849.  Quelques  jours  plus  lard  (18  décembre)  le 
National  publie  le  texte  des  articles  49,  50  et  o3  du  projet  du  Conseil 
d'Etat  (attributions  du  préfet). 
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résumé  du  projet  du  Conseil  d'Etat,  très  circonstancié,  mais 
sans  aucune  appréciation  critique.  Faut-il  voir,  dans  cette 
attitude  si  réservée  de  la  presse,  la  preuve  que  Topinion  n'a 
pas  attaché  grande  importance  au  travail  du  Conseil  d'Etat, 
comme  Ta  insinué  plus  tard  M.  de  Falloux  *  ?  Ou  bien 
qu'au  milieu  de  tous  ces  projets  et  contre-projets,  qui  se 
détruisent  et  se  nient,  et  qui  portent,  d'ailleurs,  pour  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  articles,  sur  une  matière  très  aride, 
très  strictement  technique,  elle  avait  fini  par  éprouver  quel- 
que lassitude  ?  Faut-il  croire,  enfin,  que  le  Conseil  d'État, 
^'étant  refusé  à  devenir  le  tombeau  de  la  loi  Falloux,  s'était, 
par  cela  même,  aliéné  une  partie  de  l'opinion,  sans  se  con- 
cilier la  partie  adverse,  à  laquelle  il  contestait  les  victoires 
conquises  dans  la  Commission  extraparlementaire  et  dans 
la  Commission  parlementaire  ?  Toujours  est-il  que,  si  le  ren- 
voi du  projet  au  Conseil  d'État  avait  motivé  une  vive  explo- 
sion de  colère,  chez  les  uns,  et  de  joie  chez  les  autres,  le 
retour  à  l'Assemblée  nationale  du  projet  remanié  par  le 
Conseil  d'Etat  passa  presque  inaperçu.  Il  est,  du  reste,  très 
coilforme  à  plusieurs  autres  indications  analogues,  de  pen- 
ser que  l'opinion  ne  s'est  pas  suffisamment  émue,  qu'elle 
n'a  pas  attaché  à  cette  question  assez  d'importance;  et  qu'en 
somme,  les  diverses  péripéties  qui  devaient  amener  le  vote 
de  la  loi  Falloux  n'ont  vivement  intéressé  qu'un  assez  petit 
nombre  de  personnes,  d'une  part,  le  groupe  de  ses  promo- 
teurs, et  de  l'autre,  celui  de  ses  adversaires,  surtout  univer- 
sitaires. 

Si  maintenant  on  considère  en  lui-même  le  projet  du 
Conseil  d'État,  il  faut  bien  constater  qu'il  diffère,  très  sen- 
siblement, et  du  projet  de  la  Commission  parlementaire,  et 
du  projet  du  gouvernement. 

Il  en  diffère  d'abord  par  l'aspect  et  l'étendue.  Le  projet 


i.  «  Le  Conseil  d'Etat  avait  accompagné  {sic)  le  projet  de  loi  non  pas 
seulement  de  quelques  avis,  mais  d'un  véritable  contre-projet.  Ce  travail 
exerça  tré»s  peu  d'influence.  »  Le  parti  catholique,  dans  Discours  et  mé» 
langes  politiques^  t.  II,  p.  59. 
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du  gouvernement  est,  on  s'en  souvient,  aussi  bref  et  suc- 
cinct que  possible.  M.  de  Falloux  n'a  pas  eu  la  pensée  de 
faire  une  loi  organique  de  renseignement.  Il  a  voulu  courir 
au  plus  pressé,  assurer  la  liberté,  amoindrir  l'Université 
moralement  et  physiquement.  Un  petit  nombre  d'articles  lui 
a  suffi  pour  atteindre  le  but.  Encore  n'en  est-il,  dans  ce 
court  projet,  que  quelques-uns  qui  soient  vraiment  significa- 
tifs. —  La  Commission  parlementaire,  de  son  côté,  a  voulu, 
sous  la  pression  d'une  partie  de  l'épiscopat,  étendre  et  con- 
firmer les  avantages  promis  à  l'Lglise.  Elle  a  été  ainsi  con- 
duite, soit  à  modifier  en  ce  sens  certains  articles  du  projet 
gouvernemental,  soit  à  en  ajouter  d'autres,  et  son  texte  est 
déjà  notablement  plus  étendu  que  celui  du  ministre  ^  —  Le 
Conseil  d'État,  entraîne  par  les  tendances  naturelles  à  tout 
corps  qui  représente  à  la  fois  l'esprit  juridique  et  l'esprit 
administratif,  est  entré  dans  des  précisions  nouvelles  et 
minutieuses,  et  son  long  et  lourd  travail  dépasse  de  beau- 
coup, matériellement,  celui  de  la  Commission  parlementaire*. 
Mais  cette  différence  tout  extérieure,  qui  en  implique,  il  est 
vrai,  une  autre,  —  à  savoir  la  précision  plus  grande,  les  défini- 
tions plus  exigeantes  et  plus  rigoureuses,  —  n'est  pas  la  seule. 
Dans  l'établissement  de  ce  rouage  essentiel  qu'est  le  Con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique,  comme  dans  les  dis- 
positions principales  qui  concernent  l'enseignement  secon- 
daire, le  Conseil  d'Etat,  sans  contester,  cela  va  de  soi,  le 
principe  de  la  liberté  d'enseignement,  s'attache  à  défendre 
le  prestige  et  la  situation  acquise  de  l'Université.  Mais, 
brusquement  orienté  par  la  motion  d'un  de  ses  membres, 
vers  une  constitution  nouvelle  de  l'enseignement  primaii*e 
public,  destinée  à  donner  à  la  société  toutes  les  a  garanties  » 
dont  le  parti  de  l'ordre  prétend,  qu'elle  a  besoin,  le  Conseil 
d'Etat  s'attache  à  cet  objet,  et  il  propose  d'introduire  dans  la 
loi  la  grande  nouveauté  qui  consiste  à  mettre  tout  le  person- 

1.  85  articles,  au  lieu  72. 

2.  104  articles. 
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nel  de  renseignement  primaire  à  la  discrétion  du  préfet.  Si 
Ton  va  au  fond  de  la  pensée  du  Conseil  d'État,  on  constate 
qu'elle  consiste  à  transporter  à  l'administration,  aux. fonc- 
tionnaires publics,  le  rôle  que  le  projet  du  gouvernement  et 
celui  de  la  Commission  parlementaire  avaient  voulu  déférer 
aux  a  forces  sociales  »,  représentées  excellemment  par  le 
clergé,  la  magistrature,  les  pères  de  famille.  Pour  les  auteurs 
de  la  loi,  hommes  appartenant  aux  anciens  partis  et  atta- 
chés à  l'Eglise,  la  «  force  »  dont  la  société  a  besoin,  pour 
se  défendre  contre  les  «  mauvaises  doctrines  »  se  trouve 
surtout  aux  mains  de  ces  a  autorités  ».  Pour  les  légistes  du 
Conseil  d'Etat,  préoccupé,  lui  aussi,  de  défense  sociale, 
mais  d'esprit  plus  libre,  et,  si  l'on  peut  dire,  plus  laïque,  la 
«  force  »  est  entre  les  mains  de  «  l'administration  ».  Un 
préfet,  un  sous-préfet,  un  procureur  de  la  République,  un 
inspecteur,  des  sous-inspecteurs,  voilà  les  meilleurs  soldats, 
pour  la  lutte  contre  les  passions  «  antisociales  ».  Cette  idée 
a  fait  une  grande  fortune,  et  si  l'instituteur,  aujourd'hui 
encore,  malgré  les  lois  qui  ont  amélioré  sa  condition  maté- 
rielle, et  relevé,  à  tant  d'égards,  sa  situation  morale,  reste 
livré  à  l'arbitraire  administratif  et  politique,  s'il  est  toujours 
«  la  chose  »  du  préfet,  c'est  au  Conseil  d'Etat  de  1849  qu'en 
remonte  la  responsabilité. 

Il  serait  peu  juste,  cependant,  de  finir  sur  cette  note,  et 
de  ne  pas  retenir,  après  avoir  étudié  de  près  le  procès- 
verbal  de  ces  séances  si  pleines,  certaines  vues  heureuses 
ou  fécondes.  Le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  borné  à  défendre, 
contre  les  solutions  hâtives  de  M.  de  Falloux,  le  principe 
de  la  séparation  entre  le  pouvoir  exécutif  (celui  du  ministre 
ou  du  recteur  son  représentant),  et  le  pouvoir  consultatif 
(Conseil  supérieur.  Conseil  académique)  ;  il  a  très  sensible- 
ment amélioré  la  partie  du  projet  relative  aux  collèges  com- 
munaux, l'article  relatif  au  crédit  annuel  destiné  à  l'encou- 
ragement des  œuvres  utiles,  etc. 


CHAPITRE  XIV 

L£    PROJET  DU  CONSEIL  D'ËTAT  DEVANT  L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE 


I.  Le  retour  du  projet  à  la  Commission  parlementaire,  et  le  deuxième 
rapport  de  Beugnot.  —  II.  Dépôt  de  la  loi  sur  les  instituteurs,  renvoi  à  la 
Commission,  rapport  de  BeugnoL  —  III.  Le  débat  sur  l'urgence  et  la 
séance  du  2  janvier.  —  IV.  Le  vote  de  la  petite  loi.  —  V.  La  situation 
politique  au  lendemain  de  ce  vote. 


Adoptés  par  le  Conseil  d'État  dans  la  séance  du  24  dé- 
cembre, le  texte  du  projet  et  le  rapport  de  Boulatignier 
sont  aussitôt  transmis  à  l'Assemblée  nationale.  La  Commis- 
sion d'instruction  publique  se  réunit  à  nouveau  pour  exami- 
ner le  projet  du  Conseil.  Elle  mène  rapidement  ce  travail, 
car  dès  le  31  décembre,  Beugnot  dépose  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  rapport  supplémentaire*. 

Entre  temps,  M.  de  Parieu  avait  saisi  l'Assemblée,  d'un 
projet  de  loi  «  sur  la  nomination  et  la  révocation  des 
instituteurs  communaux*  ».  Renvoyé,  non  sans  débat,  à  la 
Commission  déjà  saisie  du  projet  de  M.  de  Falloux,  ce 
projet  de  loi  avait  été  l'objet  d'un  rapport  spécial  de  Beu- 
gnot, très  rapidement  bâti,  lui  aussi,  puisqu'il  était  déposé 
dès  le  17  décembre.  Il  devait  venir  en  discussion  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  1850,  et  être  voté  finalement 
le  11.  Dans  les  dernières  semaines  de  décembre  1849, 
dans  les  premières  semaines  de  janvier  1830,  l'histoire  de 
la  loi  Falloux  est  étroitement  mêlée  à  l'histoire  de  la  loi 

i.  Le  texte  est  au  Moniteur  du  8  janvier  18o0. 

2.  A  la  séance  du  13  décembre.  Le  texte  est  auMonitew*  du  14. 
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de  Parieu,  qui  a  été  nommée,  pour  la  distinguer  de  l'autre, 
la  «  petite  loi  »*.  Il  faut  démêler  ici  cet  enchevêtrement,  et 
nous  attacher  à  comprendre  comment  le  langage  du  rappor- 
teur, l'attitude  des  partis,  se  sont  ressentis  de  la  complica- 
tion créée  par  le  dépôt  de  la  «  petite  loi  ». 

Examinons  d'abord  le  rapport  supplémentaire  de  Beugnot 
touchant  la  <c  grande  loi  ».  Nous  reviendrons  ensuite  sur  nos 
pas,  pour  faire,  d'une  seule  tenue,  l'histoire  de  la  «  petite 
loi  ». 

I 

Le  rapport  supplémentaire  de  Beugnot  constate  que  le 
travail  du  Conseil  d'Etat  est  «consciencieux  et  développé  ».  Il 
ajoute  que  la  Commission  l'a  examiné  attentivement,  avec  le 
désir  de  tirer  parti  des  «  lumières  éprouvées  »  de  ce  corps, 
et  qu'elle  a  retenu  quelques  dispositions  inscrites  dans  ce 
travail,  tout  en  rejetant  les  autres,  pour  demeurer  fidèle  à 
sa  propre  pensée.  Beugnot  ne  manque  pas  à  signaler,  dès 
le  début,  la  grande  divergence  qui  sépare  le  Conseil  d'État 
de  la  Commission  parlementaire.  Comme  la  Commission,  le 
Conseil  d'Etat  s'est  montré  prêt  à  donner  à  la  liberté  de 
l'enseignement  la  consécration  dont  elle  a  besoin,  et,  tout 
d'abord,  à  organiser  la  surveillance  de  l'enseignement  de 
telle  manière  que  l'Université  n'en  fût  pa^  seule  chargée. 
Mais  tandis  que  la  Commission  prétend  associer  à  la  sur- 
veillance les  représentants  de  la  «  religion,  des  familles,  de 
l'enseignement  libre  »  parce  que,  sous  le  régime  de  la 
liberté,  «  la  direction  religieuse,  morale  et  scientifique  de 
l'instruction  nationale  est  une  œuvre  à  laquelle  tous  les  inté- 
ressés doivent  leur  concours,  et  ont  le  droit  de  coopérer^»,  — 
le  Conseil  d'Etat,  «  montrant  peu  de  confiance  dans  le  zèle 

1.  L'expression  est  courante  dès  janvier  :  Lavergne  parle,  le  8  janvier 
de  «  Vinsistancc  du  ministre  à  présenter  le  projet  de  loi,  la  petite  loi,  au 
moment  où  la  grande  loi  est  mise  à  l'ordre  du  jour...  » 

2.  Remarquer  la  phraséologie  de  Beugnot,  plus  lourde  et  aussi  vague 
que  celle  de  Falloux.  Cette  phrase  analysée  de  près,  n'offre  aucun  sens 
précis. 
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et  les  lumières  des  citoyens,  ou  dans  Tintérét  des  familles, 
tout  ce  qu^il  retire  de  pouvoir  à  l'Université,  il  le  transmet 
à  l'administration  publique  ».  Or,  la  Commission  n'entend 
pas  faire  de  l'instruction  nationale  une  chose  administrative. 
Si  l'action  de  l'administration  s'y  faisait  sentir  trop  exclusi- 
vement, (c  la  liberté  y  gagnerait,  en  définitive,  fort  peu,  et 
l'enseignement,  considéré  en  lui-même,  y  perdrait  beaucoup  ». 
Pourquoi?  Parce  que  «  l'instruction  publique,  cet  intérêt 
suprême  de  la  société,  dont  le  principe  essentiel  est  le 
dévouement,  finirait  par  descendre  au  niveau  des  simples 
matières  administratives,  et  serait  noyée  dans  les  innom- 
brables attributions  des  agents  de  l'autorité  centrale  dans  les 
départements  ».  Le  rapporteur  ajoute  :  «  Nous  ne  voulons  pas 
que  l'instruction  publique  soit  exclusivement  universitaire; 
nous  ne  voudrions  pas  davantage  qu'elle  devînt  un  des  ins- 
truments de  la  politique,  et  que  le  droit  de  la  régir  fût  le 
prix  de  la  victoire  des  partis  ».  Cette  dernière  phrase  honore 
la  Commission  et  son  rapporteur.  Cependant,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'à  la  date  du  31  décembre,  la  Commission 
et  le  rapporteur  lui-même,  avaient  déjà  fait  à  la  «  petite 
loi  »  un  accueil  favorable*.  Il  faut  noter,  pour  le  reste,  que 
Beugnot  oppose  ici,  au  «  droit  »  de  l'administration  ce  qu'il 
appelle,  et  ce  qu'on  appellera,  dans  la  discussion  de  la  loi 
Falloux,  ce  que  l'on  continue  d'appeler,  depuis  lors,  le 
«  droit  des  familles,  »  identifié,  par  une  démarche  hardie, 
avec  la  prépondérance  du  clergé. 

Après  avoir  ainsi  montré  comment  la  Commission  et  le 
Conseil  d'Etat  sont  en  dissentiment  sur  le  fond  des  choses, 
Beugnot  s'explique  en  détail  sur  chacun  des  points  essentiels 
où  la  Commission  maintient  ses  solutions.  —  Sur  la  ques- 
tion du  nombre  des  académies,  elle  refuse  de  transiger.  Il 
lui  pai'aît,  après  avoir  examiné  toutes  les  objections  dans  un 
esprit  «  détaché  de  toute  préoccupation  systématique  »,  que 
cette  ((  sage  innovation  est  la  condition  essentielle  de  l'éta- 

1.  Voir  p.  339. 
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blissement  de  la  liberté  de  renseignement,  et  du  perfection- 
nement réel  et  durable  de  Tinstruction  publique  en  France  ». 
Le  Conseil  d'Etat  avait  soutenu  que  l'augmentation  du 
nombre  des  académies  est  dispendieuse,  inutile,  contraire 
à  la  dignité  du  rectorat.  La  Commission  répond  que,  sans 
doute,  cette  réforme  coûtera  quelque  argent,  mais,  si  elle  est 
nécessaire,  si  elle  doit  produire  de  bons  effets,  rendre 
l'éducation  «  plus  forte,  plus  morale,  plus  religieuse,  plus 
véritablement  nationale,  quel  homme  serait  assez  aveugle  pour 
la  repousser,  et  la  condamner  comme  une  dangereuse  pro- 
digalité? »  Or,  la  réforme  est  nécessaire.  Le  Conseil  d'Etat 
l'avoue,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  puis- 
qu'il établit,  au  chef-lieu  du  département,  pour  cet  ordre 
d'enseignement,  .un  comité  qui  aura  les  principales  d'entre 
les  attributions  que  la  Commission  assigne  au  Conseil  aca- 
démique départemental  pour  l'enseignement  secondaire , 
comme  pour  le  primaire.  La  Commission  se  refuse  à  dis- 
tinguer entre  les  deux  ordres  d'enseignement.  Elle  les  croit 
unis  «  par  une  chaîne  étroite  ».  L'institution  qui  est  bonne 
pour  le  primaire  est  bonne  aussi  pour  le  secondaire.  Il  faut 
donc,  au  chef-lieu,  non  un  comité  du  primaire,  mais  un 
Conseil  académique,  et  un  recteur.  L'objection  tirée  de  la 
«  dignité  rectorale  »  n'est  pas  une  de  ces  raisons  «  devant 
lesquelles  le  législateur  doit  déposer  ses  idées  de  progrès  et 
d'amélioration  ».  Quant  à  la  difficulté,  signalée  aussi  par  le 
Conseil  d'Etat,  de  trouver  un  personnel  suffisant,  la  Com- 
mission ne  s'y  arrête  pas  davantage,  d'autant  qu'elle  propose 
d'autoriser  le  ministre  «  à  appeler  aux  fonctions  de  recteur 
tout  homme  qui,  par  ses  lumières,  son  expérience  ou  son 
aptitude  pour  les  matières  d'éducation,  lui  paraîtrait  digne 
do  les  remplir  ».  Il  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  dans  le 
projet  de  la  Commission,  nulle  garantie  n'est  stipulée  pour 
le  choix  des  recteurs,  et  que  le  ministre  est  même  invité  à 
ne  pas  les  choisir  tous  dans  l'enseignement  public*.  Enfin, 

i.  Titre  I,  chap.  ii,  art.  9.  a  Les  recteurs  ne  seront  pas  choisis  exclusi- 
vement parmi  les  membres  de  l'enseignement  public.  » 
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la  remarque  sur  la  difficulté  qu'éprouvera  la  transmission  de 
la  pensée  ministérielle,  quand  il  lui  faudra  passer  par 
86  organes,  provoque  de  la  part  du  rapporteur,  une  allusion 
favorable  à  la  décentralisation.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
toutes  les  directions  partent  du  centre.  Certaines  initiatives 
doivent  pouvoir  être  prises  par  les  Conseils  académiques 
départementaux.  —  Pour  tous  ces  motifs  réunis,  la  Com- 
mission persiste  à  approuver  la  division  en  86  Académies. 
Â  vrai  dire,  pas  plus  dans  cette  seconde  expression  de  la 
pensée  que  dans  la  première,  la  Commission  ne  touche  au 
point  délicat  du  litige,  et  ne  livre  sa  pensée  profonde.  Elle 
PQ  dit  nulle  part  qu'il  s'agit,  avant  tout,  de  briser,  dans  la 
main  de  l'Université,  l'autorité  dont  elle  a  été  longtemps 
investie,  afin  de  faciliter  l'action  du  clergé. 

Sur  le  «  système  »  du  Conseil  d'Etat  en  matière  d'ensei- 
gnement primaire,  la  Commission  fait  aussi  les  plus  expresses 
réserves.  Elle  ne  manque  pas  à  noter  que,  dans  le  Comité 
départemental  proposé  par  le  Conseil,  «  aucun  ministre  du 
culte  catholique,  ni  des  autres  cultes  légalement  reconnus, 
n'est  appelé.  »  Mais  surtout,  elle  constate  que  ce  Comité  est 
simplement  consultatif,  et  que  l'autorité  réelle  est  tout  entière 
aux  mains  du  préfet.  C'est  là  «  une  nouveauté  »  dont  il  faut 
bien  saisir  la  portée  et  les  conséquences. 

Sur  l'enseignement,  les  «  familles  »  ont  «  un  droit  que 
nous  appellerons  antérieur  »  et  qu'il  faut  «  reconnaître  et 
savoir  respecter  ».  L'Etat,  de  son  côté,  possèdç  un  «  droit 
de  surveillance  ».  Mais  doit-il  aller  jusqu'à  mettre  l'institu- 
teur aux  mains  du  préfet  ?  La  Commission  ne  le  pense  pas. 
Elle  voit,  dans  cette  proposition,  un  effet  de  la  dureté  du 
temps.  Mais  il  ne  faut  pas  que  «  les  terreurs  du  moment,  si 
légitimes  qu'elles  soient,  fassent  oublier  les  vrais  principes  ». 
Noble  langage,  mais  qui  n'est  pas  sans  perdre  un  peu  de  son 
prix,  quand  on  le  rapproche  des  termes  du  rapport,  déjà 
écrit  et  publié  à  cette  date,  sur  la  «  petite  loi*  ».  Le  rappor- 

1.  Voir  p.  340. 
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teur  n'a  garde,  toutefois,  d'y  faire  la  moindre  allusion.  Quel- 
ques jours  auparavant,  il  parlait  d'une  loi  de  circonstance. 
Aujourd'hui,  il  s'occupe  d'une  loi  organique,  qui  doit  être 
«  digne  de  l'Assemblée  et  du  pays  »  et  faite  pour  durer. 
La  Commission  accepterait  au  besoin  (on  se  souvient 
qu'elle  s'est  partagée,  sur  ce  point,  en  deux  fractions  égales) 
que  le  préfet,  au  lieu  du  recteur,  présidât  le  Conseil  acadé- 
mique. Mais  c'est  tout  ce  qu'elle  pouvait  accorder.  Cepen- 
dant, elle  corrige  ici  son  projet  primitif  sur  un  point.  Dans 
ce  projet  primitif,  le  Conseil  académique  nomme,  change, 
suspend,  révoque  les  instituteurs.  La  Commission  reconnaît 
avec  le  Conseil  d'Etat,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer, 
«  l'action  d'un  comité,  si  sagement  composé  qu'on  le  suppose, 
présente  d'ordinaire  des  lenteurs,  des  incertitudes  qui  permet- 
tent au  mal  de  s'aggraver,  en  donnant  l'espoir  de  l'impunité, 
ou  d'une  justice  affaiblie,  à  ceux  qui  ont  mérité  d'être  punis  ». 
Si  bien  que,  modifiant  ce  texte,  la  Commission  propose  à 
présent  de  déférer  au  recteur  le  pouvoir  de  «  suspendre  et  de 
destituer  »  les  instituteurs,  en  laissant  au  Conseil  académique 
celui  de  les  nommer,  et  de  les  déplacer.  L'autorité  est  ainsi 
répartie  entre  les  deux  pouvoirs,  «  sans  rien  perdre  de  sa 
force  ». 

Enfin,  le  Conseil  d'État  a  traité  avec  «  une  attention  par- 
ticulière, »  et  «  d'un  point  de  vue  différent  de  celui  du  gou- 
vernement, »  la  juridiction  disciplinaire  sur  les  membres  de 
l'enseignement  public  ou  libre.  Il  soumet  les  instituteurs  pu- 
blics seuls  à  l'action  administrative,  et  fait  appel,  pour  les 
maîtres  privés,  dans  le  secondaire  comme  dans  le  primaire, 
àTautorité  des  tribunaux.  La  Commission  ne  croit  pas  devoir 
maintenir  cette  différence  de  traitement,  et  donner  d'autres 
juges  disciplinaires  aux  membres  de  l'enseignement  public, 
qu'aux  membres  de  l'enseignement  libre.  Elle  adopte,  cepen- 
dant, quelques  vues  de  détail  émises  par  le  Conseil  d'Etat, 
sur  les  pénalités  réservées  aux  membres  de  l'enseignement 
public.  Elle  insère  de  môme,  dans  son  nouveau  texte, 
quelques  articles  isolés  qu'elle  a  pris  dans  le  travail  du  Con- 
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seil  d'État  et  qui  constituent  soit  des  améliorations  de 
détail,  soit  la  réparation  d'un  oubli. 

En  somme,  le  texte  nouveau,  que  la  Commission  croit 
devoir  joindre  au  rapport  de  Beugnot,  ne  diffère  que  sur  peu 
de  points  de  son  texte  primitif.  De  ce  texte  primitif,  eUe 
maintient  toutes  les  dispositions  dont  le  Conseil  d'État  n'a 
même  pas  voulu  tenir  compte,  qui  constituent  autant  d'avan- 
tages au  bénéfice  de  l'enseignement  particulier,  du  clei^é, 
des  congrégations.  Elle  ne  ne  le  modifie  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  public,  pour  rendre  plus  efficaces  les 
pénalités  encourues  par  les  mattres  de  l'enseignement  secon- 
daire ;  pour  rendre  plus  précaire  la  situation  de  l'instituteur 
public,  sans  toutefois  le  placer  à  la  discrétion  du  préfet.  Il 
reste  à  savoir  quel  degré  d'autorité  pourrait  avoir  le  recteur 
départemental,  vis-à-vis  du  préfet,  si,  pour  un  motif  poli- 
tique, celui-ci,  sur  le  rapport  de  ses  agents,  demandait  la 
révocation  immédiate  d'un  instituteur.  Aggravation  notable 
de  la  condition  de  l'instituteur  public  ;  maintien  de  toutes  les 
faveurs  réservées  à  l'enseignement  particulier;  telle  est  la 
formule  qui  résume  exactement  le  rapport  supplémentaire  de 
Beugnot.  Au  surplus,  il  se  donne  le  mérite  de  l'apparence 
d'un  certain  libéralisme,  par  comparaison  avec  le  Conseil 
d'Etat,  et  aussi,  d'une  certaine  tendance  décentralisatrice. 

Il  devait  s'écouler  quelque  temps  avant  que  le  débat  public 
s'ouvrît  sur  le  projet  de  M.  de  Falloux,  notablement  amendé 
par  la  Commission  parlementaire.  Durant  cet  intervalle,  c'est 
la  «  petite  loi  »  qui  occupe  l'opinion,  et  qui  cause,  à  son  tour, 
d*assez  vives  alarmes  aux  promoteurs  de  la  grande. 

II 

Le  seul  dépôt  de  la  «  petite  loi  »  avait  ravi  les  éléments 
simplement  réactionnaires  de  l'Assemblée  législative.  Lorsque 
M.  de  Parieu  en  annonce  le  dépôt,  le  Moniteur  constate  un 
mouvement  prolongé  d'approbation  sur  les  hancs  de  la 
majonté.  Résolu  à  réclamer  l'urgence,  le  ministre  donne 
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lecture  de  l'exposé  des  motifs.  La  loi  de  1833,  faite  pour 
répandre  rinstruction  primaire,  s'est  surtout  préoccupée  de 
donner  aux  instituteurs  des  «  droits  ».  Elle  a  négligé  les 
«  précautions  dont  la  puissance  publique  doit  entourer 
l'exercice  de  leur  mandat,  comme  celui  de  toutes  les  fonc- 
tions qu'elle  confère  ».  Ainsi,  la  puissance  publique  n'inter- 
vient que  pour  nommer  Tinstituteur.  Après  quoi,  quelque 
faute  qu'il  puisse  commettre,  il  n'est  justiciable  que  du 
Comité  d'arrondissement,  «  expression  complexe  d'opinions 
souvent  renfermées  dans  la  sphère  timide  de  l'esprit  local  ». 
D'où,  pour  les  instituteurs,  une  situation,  à  la  fois  trop 
indépendante  et  peu  conforme  à  la  nature  vraie  de  leur 
(c  mandat  ».  Fonctionnaires  de  l'État,  les  instituteurs  doi- 
vent des  comptes  au  pouvoir.  «  Fonctionnaires  enseignants, 
il  faut  qu'au-dessus  d'eux  plane  l'idée  d'une  discipline  que 
la  conscience  publique  a  toujours  attachée  indissolublement 
à  l'idée  même  de  tout  enseignement  ».  En  fait,  l'instituteur, 
par  une  anomalie  étrange,  jouit  de  garanties  que  n'a  pas  le 
professeur  de  l'enseignement  secondaire.  De  là,  des  consé- 
quences graves,  sur  lesquelles  le  législateur  a  pu  fermer  les 
yeux  «  dans  les  premiers  entraînements  de  la  confiance,  au 
milieu  d'un  ordre  de  choses  tranquille,  [où  il]  prenait  pour 
mesure  de  l'avenir  l'idéal  élevé  de  ses  espérances  ».  Mais 
quand  sont  venus  «  les  jours  d'épreuve  »,  sous  <t  l'agitation 
des  révolutions  »,  qui  a  semblé  «  découvrir  jusqu'aux  fon- 
dements de  l'ordre  social  »,  les  «  illusions  »,  ont  dû  dispa- 
raître. Il  est  nécessaire  de  rentrer,  en  ce  qui  regarde  les  ins- 
tituteurs «  dans  la  vérité  de  la  logique,  et  dans  les  justes 
exigences  de  la  situation  de  notre  pays  ».  Le  gouvernement 
doit  avoir  le  droit  a  de  surveiller  leur  enseignement  et  la 
moralité  de  leur  vie,  par  des  agents  dont  la  responsabilité 
soit  inséparable  de  la  sienne  ».  En  usant  de  ce  droit,  en 
s'acquittant  de  ce  devoir,  «  il  agira  dans  le  sens  de  sa  mis- 
sion sociale  la  plus  haute  ».  Le  ministre  était  «  fixé  dans 
cette  manière  de  voir  »  dès  son  arrivée  aux  affaires,  ainsi 
qu'il  l'avait  annoncé  à  l'Assemblée.  Il  a  dû  seulement  se 
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demander  s'il  suffisait  de  la  réaliser  par  la  loi  organique  de 
renseignement,  ou  bien  s'il  fallait  «  extraire  de  cette  loi  le 
titre  relatif  à  l'instruction  primaire,  »  pour  en  faire  l'objet 
d'une  délibération  anticipée.  Mais  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  c'eussent  été  des  délais  assez  longs.  Le  projet  de  loi 
organique  «  pourra-t-il  être  prochainement  l'objet  d'un  vote 
définitif?  »  Ne  faudra-t-il  pas  du  temps  pour  «  apprécier 
définitivement  les  amendements  qu'il  est  naturel  d'attendre 
des  travaux  du  Conseil  d'Etat?  »  Enfin,  même  à  supposer  la 
discussion  commencée,  «  il  est  impossible  de  fixer  un  terme 
rapproché  pour  l'accomplissement,  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, des  trois  lectures  d'un  projet  composé  de  près  de 
100  articles,  et  dont  la  délibération  peut  être  interrompue 
par  des  incidents  et  des  travaux  parlementaires,  tels,  par 
exemple,  que  la  discussion  du  budget  ».  Même  inconvénient, 
si  l'on  extrayait  de  ce  projet  le  titre  relatif  à  l'enseignement 
primaire.  Ce  titre  suppose  la  réorganisation  «  du  personnel 
général  de  l'administration  »  et  la  «  délimitation  du  droit  de 
surveillance  de  l'État  »,  c'est-à-dire  qu'il  faut  prendre  parti 
sur  les  questions  «  les  plus  délicates  ».  D'autre  part,  le 
maintien  du  statu  quo  laisse  grandir  le  péril...  Le  ministre 
laisse  «  à  qui  croira  pouvoir  l'accepter  «»  la  responsabilité 
«  du  retard  ou  de  l'inertie  »  et  il  propose,  pour  son  compte, 
à  l'Assemblée  «  quelques  dispositions  essentiellement  transi- 
toires »,  entées  sur  l'organisation  en  vigueur.  Laissant  aux 
Comités  d'arrondissement  quelques-unes  de  leurs  attribu- 
tions, il  propose  de  déférer  aux  préfets  l'administration  de 
l'instruction  primaire,  (c  à  défaut  de  recteurs  assez  nombreux 
et  rapprochés  des  localités.    » 

L'exposé  des  motifs  se  termine  par  trois  développements  : 
l'un,  destiné  à  la  majorité,  l'autre,  aux  instituteurs,  le  der- 
nier, au  public.  A  la  majorité,  le  ministre  promet  «  qu'il  n'a 
pas  l'intention  d'éluder  les  conséquences  de  la  Constitution 
relativement  à  l'organisation  de  la  liberté  de  l'enseignement 
secondaire  »,  et  que  toute  autre  interprétation  de  sa  pensée 
«  serait  hautement  désavouée  par  le  gouvernement  ».  Aux 
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instituteurs^  il  déclare  qu'ils  peuvent  compter  sur  la  justice 
du  gouvernement  «  à  Tégard  de  leurs  légitimes  intérêts  ». 
Au  public,  le  ministre  apprend  qu'il  s'agit  «  de  rassurer,  en 
armant  le  pouvoir,  la  société  alarmée  ».  Suit  un  projet  très 
court,  dont  voici  les  dispositions,  avec  les  mouvements  de 
séance  provoqués  par  cette  lecture  : 

«  ART.  1.  —  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  organique 
de  l'enseignement,  l'instruction  primaire  de  chaque  départe- 
ment, est  spécialement  placée  sous  la  surveillance  des  préfets. 
[Bruyante  interruption  à  gauche) . 

A  gauche  :  Et  des  gendarmes  ! 

f/n  membre  à  droite  :  Et  des  gendarmes,  quand  il  le  fau- 
dra. 

Un  autre  membre  :  Ce  ne  serait  pas  trop  dans  ce  moment- 
ci. 

M.  le  président,  s'adressant  à  la  gauche  :  Quoique  la  dis- 
cussion ne  soit  pas  ouverte,  vous  appuyez  le  projet  plus  que 
vous  ne  pensez. 

A  droite  :  Très  bien  !  Très  bien  î 

M.  le  ministre,  continuant  :  Art.  2.  —  Les  instituteurs 
communaux  seront  nommés  par  le  préfet  du  département, 
et  choisis  par  lui,  soit  parmi  les  laïques,  soit  parmi  les 
membres  des  associations  religieuses  vouées  à  renseigne- 
ment {Exclamations  ironiques  à  gauche) . 

Plusieurs  membres  à  gauche^  ironiquement  :  Bravo  ! 
bravo  ! 

Un  membre  à  droite  :  Mais  il  n'y  a  rien  de  changé  à  cet 
égard-là. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Répétez  la  phrase,  monsieur  le 
ministre. 

Le  ministre  répète  la  phrase,  puis  continue  : 

...  et  reconnues  par  l'Etat,  en  se  conformant,  relativement 
à  cette  option,  au  vœu  exprimé  par  le  Conseil  municipal  de 
la  commune. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  23  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  le  préfet  réprimande,  suspend  et  déplace 
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les  instituteurs.  Il  peut  les  révoquer  en  Conseil  de  préfec- 
ture, sauf  le  pourvoi  de  l'instituteur  révoqué  devant  le 
ministre  de  l'instruction  publique  en  Conseil  de  l'Univer- 
sité {Rires  et  bruits  à  gauche) .  » 

Suivent  trois  autres  articles,  moins  importants.  Le 
ministre  demande  à  l'Assemblée  de  prendre  en  considéra- 
tion une  demande  d'urgence.  Le  Moniteur  constate  une 
«  longue  rumeur  à  gauche  »  et  des  cris  a  Appuyé  !  Appuyé  !  » 
à  droite  et  au  centre.  Pascal  Duprat,  toujours  sur  la  brèche, 
demande  à  parler  contre  l'urgence.  L'urgence  n'a  pas  été 
votée  pour  le  projet  de  loi  général  sur  l'instruction  publique, 
et  l'Assemblée  a  fini  par  reconnaître  que  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  était  nécessaire.  Pourquoi  traiter  autrement  cette  loi 
qui  nest,  à  bien  la  prendre,  qu'un  fragment  de  la  loi 
générale  ?  Au  lieu  de  prononcer  l'urgence,  il  faut  la  renvoyer 
au  Conseil  d'Etat.  D'ailleurs,  si  l'on  réclame  l'urgence, 
c'est  que  l'on  sait  bien  que  le  Conseil  d'Etat  s'est  inspiré 
d'une  pensée  toute  différente  de  celle  qui  a  suscité  le  projet 
de  M.  de  Falloux,  et  qu'il  est  revenu  «  à  la  pensée  qui  avait 
inspiré  le  projet  présenté  par  M.  Guizot  en  1833  ». 

Cette  assertion  provoque  aussitôt  une  réplique  du  ministre 
de  l'instruction  publique.  Il  s'en  faut  que  le  Conseil  d'Etat 
ait  orienté  son  travail  dans  un  sens  opposé  à  celui  du  gou- 
vernement. «  Je  crois  pouvoir  dire,  continue-t-il,  que  le 
gouvernement  s  est  inspiré  des  délibérations  du  Conseil 
d'Etat.  »  C'est  le  ministre,  cette  fois,  qui  était  dans  le  vrai. 
Quant  à  Pascal  Duprat,  il  se  réfère  au  travail  de  la  section 
de  législation,  et  il  ignore,  ou  feint  d'ignorer  le  vote  de 
l'Assemblée  plénière  du  Conseil  d'Etat,  à  la  séance  du 
10  décembre. 

Un  débat  confus  et  portant,  comme  il  arrive  souvent 
dans  les  assemblées,  sur  une  de  ces  questions  d'interpréta- 
tion du  règlement,  qui  sont  toujours  obscures,  s'engage 
alors.  Plusieurs  membres  de  gauche  prennent  la  parole, 
Baune,  Lherbette,  Barthélémy  Saint-Hilaire.  M.  de  Vati- 
mesnil   répond    au  nom  de   la   droite.   Il   s'agit  de   savoir 
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d'abord  si  la  demande  d'urgence  sera  prise  en  considération. 
L'Assemblée  se  prononce  pour  l'affirmative.  Dès  lors,  il 
n'y  a  plus  lieu  —  aux  termes  de  la  loi  sur  le  Conseil 
d'Etat  —  de  renvoyer  le  projet  à  ce  corps.  Mais  qui 
l'examinera?  La  Commission  qui  a  été  saisie  du  projet  de 
M.  de  Falloux  ou  une  Commission  nouvelle?...  Sous  ce 
débat,  en  apparence  purement  formel,  se  dissimule,  comme 
il  arrive  aussi  presque  toujours,  un  intérêt  politique.  Il 
s'agit,  dans  la  pensée  de  quelques-uns  des  représentants  de 
gauche,  de  dessaisir  une  Commission  dont  les  tendances 
sont  trop  connues,  au  bénéfîce  d'une  Commission  à  nom- 
mer, qui,  par  suite  de  la  composition  des  bureaux,  ou 
d'un  mouvement  d'opinion  qui  peut  toujours  se  produire 
dans  une  Assemblée,  se  trouverait  animée  de  dispositions 
différentes.  Les  jurisconsultes  multiplient  les  arguments, 
mais  la  majorité,  comme  on  dit,  a  son  siège  fait.  Elle 
décide  que  l'ancienne  Commission  existe  toujours,  qu'elle  a 
qualité  poiu*  recevoir  le  projet  que  le  ministre  vient  de 
déposer,  et  elle  le  lui  renvoie.  Ainsi  se  termine,  par  un 
premier  avantage  pour  le  gouvernement,  cette  rencontre  au 
sujet  de  la  «  petite  loi  ». 

La  Commission  d'instruction  publique,  on  Ta  vu,  ne  perd 
pas  son  temps.  Beugnot  dépose  son  rapport  le  20  décembre. 
On  crie  de  différents  côtés  :  «  Les  conclusions,  les  conclu- 
sions? »  Le  rapporteur  répond  que  la  Commission  a  conclu  à 
ce  que  l'Assemblée  déclare  l'urgence,  et  à  ce  qu'elle  adopte 
purement  et  simplement  le  projet  de  loi^  Non  pas  que  la 
situation  fût  si  simple  :  une  partie  notable  de  la  majorité  de 
la  Commission  a  évidemment  eu  des  scrupules.  D'abord, 
l'idée  de  remettre  au  préfet  la  nomination  de  l'instituteur, 
et  la  répression,  a  dû  déplaire  à  ces  décentralisateurs.  Puis, 
et  surtout,  les  partisans  résolus  de  la  loi  Falloux  ont  dû 
craindre,  en  favorisant  l'adoption  du  projet  de  M.  de  Parieu, 
de  retarder  le  moment  où  leur  loi  viendrait  en  discussion, 

i.Monit.  du  24  déc,  p.  4059. 
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et  peut-être  d'en  compromettre  le  succès.  Rassurés  par 
cette  législation  nouvelle  contre  les  instituteurs  sur  le  péril 
social,  la  majorité  de  l'Assemblée,  plutôt  indifférente  à  la 
liberté  de  l'enseignement,  n'éprouverait  peut-être  pas  de 
sitôt  le  désir  de  s'en  occuper. 

Cette  préoccupation  non  seulement  perce  dans  le  rapport 
spécial  de  Beugnot,  mais  elle  le  domine.  Tout  en  reconnais- 
sant, avec  le  gouvernement,  «  qu'un  délai  de  quelques  mois 
serait  nécessaire  pour  que  les  dispositions  de  cette  loi,  rela- 
tives à  l'enseignement  primaire,  puissent  être  discutées, 
votées,  et  mises  en  application  »  ;  tout  en  reconnaissant  que 
le  maintien  de  la  législation  régnante  «  laisserait  subsister  ou 
plutôt,  grandir  le  mal  auquel  il  s'agit  d'obvier  »,  la  Com- 
mission a  tenu,  surtout,  à  dissiper  une  équivoque.  Il  j  a, 
dit  le  rapporteur,  des  hommes  qui  ne  comprennent  pas  le 
grand  intérêt  d'avenir  qu'offre  le  problème  de  la  liberté 
d'enseignement.  Il  en  est  qui  craignent  «  les  longues  et  vives 
discussions  »,  et  qui  s'imaginent  que  «  la  prudence  conseille 
d'ajourner  à  des  temps  plus  calmes  »  tout  débat  sur  ce 
sujet,  en  pourvoyant,  par  de  simples  mesures  de  circons- 
tance, à  la  répression  d'abus  notoires.  La  suppression  du 
certificat  d'études  dans  l'enseignement  secondaire;  dans 
l'enseignement  primaire,  la  restriction  de  l'indépendance  de 
l'instituteur  :  ce  seraient  là  «  les  deux  seules  réformes  que 
comporterait  l'état  agité  des  esprits  en  France  ».  La  Com- 
mission signifie  à  ces  gens  aveugles  ou  trop  prudents  qu'elle 
ne  saurait  partager  leur  façon  de  voir.  Le  mal  dont  la  société 
souffre  ne  saurait  être  guéri  par  «  de  faibles  palliatifs,  choi- 
sis à  la  hâte  ».  «  Il  faut  remonter  hardiment  à  la  cause,  et 
l'attaquer,  sans  craindre  les  clameurs  et  les  résistances  de 
ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'elle  subsiste  et  s'aggrave.  »  La 
Commission  ne  voudra  donc  pas  proposer  à  l'Assemblée 
l'adoption  d'un  projet  «  qui  ne  serait  qu'un  expédient 
propre  à  endormir  l'opinion,  et  à  éluder  les  engagements 
solennels  contractés  par  le  législateur  ».  Mais  elle  ne  veut 
pas  s'abandonner  à  cette  «  méfiance  »,  qui  serait  sans  fonde- 
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ment.  Et  le  rapporteur  rappelle  la  déclaration  contenue,  à 
ce  sujet,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  Non,  il 
s'agit  d'un  simple  projet  de  loi  «  exigé  par  les  circonstances, 
et  essentiellement  transitoire  ». 

Après  ces  explications  copieuses,  mais  non  indifférentes, 
mises  là  pour  avertir  à  la  fois  la  majorité  et  le  gouverne- 
ment, le  rapporteur  expose  l'écononàie  du  projet  de  loi,  et 
abonde  dans  le  sens  des  griefs  du  gouvernement  contre  les 
instituteurs,  «  en  nombre  malheureusement  trop  grand  »,  qui, 
«  désertant  leur  modeste  mais  noble  mission,  méconnaissant 
ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie  et  aux  familles,  se  sont  trans- 
formés dans  nos  campagnes  en  propagateurs  ardents  de 
doctrines  et  de  desseins  également  coupables.  »  Le  mal  est 
donc  trop  réel  :  le  remède  proposé  sera-t-il  efficace  ?  La 
Commission  n'en  saurait  douter.  Elle  propose  donc  d'adopter 
purement  et  simplement  le  texte  du  ministre. 

La  question  de  principe  est  réservée.  Elle  n'est  même  pas 
touchée.  Il  s'agit  de  pourvoir,  par  une  mesure  provisoire,  à 
un  intérêt  de  circonstance.  Quelques  membres  de  la  Com- 
mission ont  pensé  qu'il  était  bon  d'indiquer,  dans  la  loi 
même,  qu'elle  aurait  une  durée  strictement  limitée.  La  Com- 
mission a  entendu  le  ministre.  Elle  s'est  convaincue  que  le 
désir  du  ministre  était  de  «  voir  la  loi  définitive  remplacer, 
le  plus  tôt  possible,  cette  loi  provisoire  »,  et  elle  n'a  pas  cru 
devoir  adopter  la  proposition. 

Il  restait  à  savoir,  si,  en  se  plaçant  sur  ce  terrain  assez 
dangereux,  la  Commission  n'avait  pas,  contre  son  propre 
sentiment,  compromis  la  vote  de  la  loi  organique  ?  Mais  sur 
ce  point,  on  ne  pouvait  être  fixé  que  beaucoup  plus  tard. 
D'autre  part,  repousser  le  projet  du  gouvernement  (à  suppo- 
ser qu'il  y  eût,  dans  la  Commission,  une  majorité  résolue  à 
prendre  cette  attitude),  pour  presser  le  vote  de  la  loi  orga- 
nique, c'eût  été  courir  le  risque  d'aliéner  au  principe  de 
cette  loi,  et  M.  de  Parieu  lui-même,  si  manifestement  attaché 
à  l'idée  de  tenir  en  bride  les  instituteurs,  et  la  majorité  de 
l'Assemblée,  qui  avait,  on  s'en  souvient,  fait  un  accueil  très 
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chaud  au  ministre,  le  jour  où  il  avait  déposé  la  «  petite 
loi  ».  La  Commission  ne  crut  pas  devoir  essayer,  ou  ne 
put  pas  essayer  de  cette  tactique,  aussi  périlleuse,  pour  le 
moins,  que  celle  à  laquelle  elle  se  rangea,  peut-être  plus 
périlleuse  encore,  puisqu'elle  ne  ménageait  pas  Tavenir. 

La  (c  petite  loi  »  n'avait  bénéficié  jusque-là  que  de  la 
«  prise  en  considération  de  la  demande  d'urgence  »,  non  de 
Tiu^gence  même.  Le  2  janvier,  l'Assemblée  fut  appelée  à  se 
prononcer  sur  Turgence.  Cette  séance  est  très  importante, 
parce  qu'on  y  saisit  à  merveille  les  sentiments  qui  agiteut 
les  partis,  et  parce  qu'elle  met  dans  la  plus  vive  lumière  la 
réaction  de  la  «  petite  loi  »  sur  la  «  grande  loi  ». 

III 

C'est  la  discussion  même  du  projet  de  loi  sur  les  institu* 
teurs  qui  figure  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  2  janvier 
1850.  Mais,  au  moment  où  il  appelle  cet  article  de  Tordre 
du  jour,  le  président  fait  savoir  qu'il  y  a  lieu  de  se  pronon- 
cer sur  l'urgence,, et  qu'il  va  la  mettre  aux  voix,  si  personne 
ne  la  combat.  Le  représentant  Vesin  demande  alors  la 
parole,  et  il  met  dans  un  assez  grand  embarras  la  majorité, 
la  Commission,  et  le  gouvernement.  Le  représentant  Vesin 
appartient  à  la  majorité.  Il  a  voté  pour  la  prise  en  considé- 
ration de  l'urgence.  Mais  il  ne  se  sent  pas  disposé  à  voter 
l'urgence  elle-même  —  à  moins  que  des  explications  satis- 
faisantes ne  lui  soient  apportées  —  parce  que  la  situation 
est  très  dififérente  de  ce  qu'elle  était  quelques  semaines 
plus  tôt.  Le  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique  n'était 
pas  alors  revenu  du  Conseil  d'Etat;  on  ne  savait  à  quelle 
Commission  il  serait  déféré.  On  pouvait  craindre,  au  cas  où 
une  Commission  nouvelle  serait  saisie,  des  délais  fort  longs. 
Dans  ces  conditions,  il  était  naturel  de  voter  l'urgence  pour 
la  «  petite  loi  ».  Mais,  à  présent,  le  projet  de  loi  renvoyé 
par  le  Coirseil  d'Etat  a  déjà  été  examiné  par  la  Commission 
d'instruction  publique,  et  celle-ci  a  déposé  son  rapport,  dans 
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le  délai  le  plus  bref.  Le  projet  de  loi  général  peut  venir  en 
discussion.  A  quoi  bon  en  détacher  un  chapitre,  relatif  aux 
instituteurs  ?  Dira-t-on  que  le  débat  de  la  grande  loi  risque 
de  durer  trop  longtemps'?  L'orateur  ne  voit  pas  pourquoi  il 
en  serait  ainsi,  car  cette  loi  de  transaction,  loin  de  diviser 
la  majorité,  la  cimentera  plutôt.  L'intérêt  de  la  majorité  est 
d'arriver  le  plus  promptement  possible  à  la  discussion  delà 
grande  loi,  ce  qui  sera  très  facile,  le  btidget  n'étant  pas  prêt, 
et  la  discussion  du  budget  ne  pouvant,  dès  lors,  s'ouvrir  que 
vers  le  15  ou  le  20  février...  Voici  venir,  maintenant,  l'argu- 
ment embarrassant.  Le  représentant  Vesin  se  demande  si  le 
vote  de  la  petite  loi  ne  pourrait  pas  avoir  pour  effet  de  faire 
renvoyer,  ajourner  celui  de  la  grande,  «  comme  désormais 
inutile,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  aux  yeux  d'un  plus  grand 
nombre  de  personnes  que  je  ne  le  voudrais  ».  Et  il  insiste  : 
«  Oui,  je  crains  beaucoup  qu'aux  yeux  d'un  plus  grand 
nombre  de  personnes  que  je  ne  le  voudrais,  une  fois  que  ce 
grand  chapitre  relatif  à  l'inamovibilité  des  instituteurs  sera 
détaché  et  obtenu,  il  n'y  ait  une  bien  plus  grande  difficulté 
à  maintenir  dans  cette  loi  de  transaction  plusieurs  autres 
articles  qui  n'auraient  peut-être  été  votés  que  comme  condi- 
tion du  vote  relatif  aux  instituteurs  ».  C'était  dire,  en  termes 
qui  nous  paraissent  embarrassés  et  confus,  mais  qui  étaient 
clairs  pour  les  auditeurs,  qu'un  grand  nombre  de  membres 
de  la  majorité,  uniquement  inquiets  du  «  péril  primaire  » 
mais  très  indifférents  à  la  liberté  de  l'enseignement,  n'au- 
raient accepté  celle-ci  que  pour  obtenir  des  mesures  contre 
celui-là,  et  qu'une  fois  rassurés  par  lé  vote  d'un  texte  con- 
forme à  leurs  vœux,  ils  trouveraient  aisément  des  prétextes 
pour  ajourner  ou  «  enterrer  »  la  liberté  d'enseignement. 

Le  représentant  Vesin  conclut  en  demandant  au  ministre 
s'il  aurait  détaché  les  articles  relatifs  aux  instituteurs,  au 
cas  où  il  aurait  vu,  dès  décembre,  la  possibilité  d'un  débat 
très  prochain  sur  la  grande  loi,  et  du  vote  de  cette  loi.  Et 
cette  question  finale  n'est  pas  la  moins  délicate,  ni  la  moins 
faite  pour  embarrasser  le  ministre. 
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Gelui-ci,  faisant  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur,  re- 
mercie le  représentant  Vesin  de  lui  avoir  posé  la  question, 
mais  il  se  garde  bien  d'y  faire  une  réponse  directe  et  topique. 
Il  parle  du  «  péril  primaire  »  et  de  l'urgence  qu'il  y  a  à  y 
porter  remède  :  sur  ce  point,  il  est  sûr  d'avoir  la  majorité 
avec  lui.  Il  aborde  ensuite  ce  qu'il  appelle  la  «  question  de 
priorité  »  entre  les  deux  lois.  Et  il  déclare  qu'il  lui  paratt 
«  meilleur,  dans  l'intérêt  public  »  de  discuter  d'abord  le 
projet  spécial.  Il  ne  donne  aucune  raison.  Il  se  borne  à  cette 
déclaration,  à  laquelle  il  ajoute  aussitôt  qu'il  est  également 
prêt  à  l'autre  discussion,  et  qu'il  n'a  «  aucun  motif  de 
l'ajourner  ». 

Comme  le  représentant  Vesin,  peu  satisfait  évidemment 
de  cette  réponse,  demande  de  nouveau  la  parole,  le  ministre 
fait  un  effort  pour  apporter  un  argument.  Cet  argument  n'est 
pas  très  heureux.  Il  fait  remarquer  que  le  projet  de  loi 
organique  vise  surtout  «  l'éducation  des  générations  à  venir, 
l'éducation  des  générations  actuelles  pour  l'avenir  »,  tandis 
que  le  projet  de  loi  spécial  implique  (c  une  question  poli- 
tique, une  question  sociale,  une  question  du  moment  ». 
Enfin,  dernière  instance  :  la  loi  organique  est  longue.  Elle 
renferme  plus  de  100  articles.  Sans  doute,  le  ministre  désire 
que  la  discussion  commence  le  plus  tôt  possible  «  avant  ou 
après  le  budget,  ou  pendant  le  budget  ».  Mais  cette  discus- 
sion, avec  les  trois  lectures  espacées  comme  le  veut  le  règle- 
ment, durera  des  semaines,  «  plusieurs  mois  peut-être,  si  la 
discussion  du  budget  s'engage  avant  qu'elle  soit  terminée  ». 
Il  faudra  du  temps  et  des  efforts  «  afin  d'arriver  soit  à  une 
transaction,  soit  à  une  conclusion  ».  Pourquoi  ne  pas  trancher 
tout  de  suite  la  question  des  instituteurs? 

Assez  vivement  interrompu  à  gauche,  le  ministre  sent  le 
besoin  d'ajouter  quelque  chose,  il  fait  remarquer  que  la 
loi  organique,  même  votée,  ne  saurait  être  appliquée  du  jour 
au  lendemain.  Il  faut  créer  tout  un  personnel,  attendre  que 
les  Conseils  généraux  aient  élu  leurs  délégués  au  Conseil 
départemental,    etc..    Enfin,    il    aborde    le    point   délicat. 
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indiqué  par  le  représentant  Vesin.  On  a  demandé  ce  que 
deviendrait  la  grande  loi,  une  fois  la  petite  votée  ?  Le  sort 
de  la  grande  ne  dépend  que  de  l'Assemblée  et  du  gouverne- 
ment. Or  le  gouvernement  s'est  déjà  prononcé.  Mais  il  n'hésite 
pas  à  le  faire  encore.  «  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
n'a  pas  préparé  le  projet  de  loi.  Il  n'en  est  pas  l'auteur,  il 
n'en  accepte  pas  également  toutes  les  dispositions,  mais... 
il  en  accepte  plusieurs  dispositions  ;  il  en  accepte  assez  pour 
qu'avec  la  libre  discussion  sur  divers  points,  il  ait  pu  le 
maintenir  comme  cadre,  comme  base  de  la  discussion, 
comme  projet  accepté,  si  vous  le  voulez,  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ».  Il  n'est  pas  surprenant  que  ce  langage  embar- 
rassé, ambigu  même,  ait  provoqué,  aux  termes  du  compte 
rendu,  de  «  l'agitation  ». 

Le  représentant  Vesin  n'est  pas  satisfait.  Il  craint  surtout 
les  dispositions  d'une  partie  de  la  majorité.  II  fait  remarquer 
au  ministre  que  le  gouvernement  peut  bien  répondre  de  ses 
intentions,  mais  non  de  celles  de  beaucoup  de  représentants 
qui  «  tiennent  plus  à  la  loi  spéciale  qu'à  la  loi  générale  », 
et  qui,  une  fois  la  première  votée,  laisseront  tomber  la 
seconde.  Il  suffirait,  pour  écarter  les  objections  du  ministre 
relativement  aux  délais  inévitables,  d'intercaler,  dans  la 
grande  loi,  un  «  article  transitoire,  donnant  au  gouverne- 
ment le  moyen  d'attendre  que  les  mesures  adoptées  dans  la 
loi  générale  pussent  fonctionner  ».  Quant  à  lui,  il  votera 
contre  Turgence  de  la  petite  loi,  et  pour  la  priorité  de  la 
grande. 

Il  faut  négliger  une  intervention  de  Pascal  Duprat,  pour 
arriver  à  l'incident  qui  est  le  point  décisif,  capital  de  la 
séance,  l'apparition  à  la  tribune  du  comte  Mole.  Il  est  le 
chef  de  la  majorité.  Il  est  aussi,  nous  le  savons  depuis  long- 
temps, l'un  des  patrons  de  la  loi.  Il  a  eu  sa  part  dans  la  nomi- 
nation de  M.  de  Falloux.  Chez  lui  ont  eu  lieu  des  concilia- 
bules, aux  heures  critiques,  quand  le  projet  de  M.  de  Falloux 
semblait  en  détresse.  Mais,  jusqu'ici.  Mole  ne  s'est  pas  pro- 
noncé publiquement.  Il  est  de  ceux,  d'ailleurs,  qui  n'abusent 
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pas  de  la  parole^  et  dont  les  interventions  produisent  d'au- 
tant plus  d'effet,  qu'elles  sont  plus  rares.  C'est  un  politique, 
un  habile,  et,  comme  tel,  il  a  volontiers  à  la  bouche  le  mot 
de  <c  sincérité  ».  Ses  premières  paroles  :  «  Personne  ici  ne 
veut  surprendre  personne  :  il  faut  donc  nous  expliquer  fran- 
chement »,  excitent,  à  gauche,  des  «  chuchotements  »  dont 
on  n'a  pas  de  peine  à  reconstituer  le  sens...  Si  le  comte 
Mole  parait  à  la  tribune,  c'est  qu'il  n'a  pu  entendre,  sans 
inquiétude,  les  propos  du  ministre,  alors  que  celui-ci  repré- 
sentait le  débat  sur  la  grande  loi  comme  pouvant  durer 
((  plusieurs  mois  »  avant  d'aboutir  soit  à  une  conclusion, 
soit  à  une  transaction  ;  ou  bien  lorsqu'il  disait  du  projet  : 
«  C'est  un  cadre,  une  base  de  discussion  »,  lorsqu'il  annon- 
çait des  «  explications  sur  beaucoup  de  points  ».  Toutes  ces 
paroles  avaient  vivement  ému  la  fraction  de  la  majorité 
acquise  à  la  grande  loi,  et  surtout  le  petit  groupe  de  ses 
auteurs.  Il  leur  avait  paru  que,  pour  contrebalancer  l'effet 
de  ce  discours,  seul,  Mole  avait  assez  d'autorité. 

Son  langage  est,  d'ailleurs,  assez  net.  Il  est,  avec  beaucoup 
de  ses  amis,  disposé  à  voter  l'urgence,  si  on  lui  donne  la 
«  certitude  »  que  la  loi  principale  sera  «  prochainement  dis- 
cutée »,  et  que  la  loi  transitoire  restera  transitoire.  Avec  une 
habileté  consommée.  Mole  offre  aux  plus  modérés  de  ses 
adversaires  une  sorte  de  marché.  La  petite  loi  les  révolte,  si 
la  grande  les  alarme.  Eh  bien,  il  demande  à  la  fois,  que  la 
grande  loi  soit,  di\s  à  présent,  mise  à  l'ordre  du  jour,  et 
qu'un  article  additionnel,  limitant  la  durée  de  la  petite,  en 
accuse  le  caractère  provisoire.  Il  tient  surtout  à  avoir 
«  des  garanties  »  contre  l'ajournement  de  la  grande  loi.  Il  ne 
cache  pas  au  ministre  que  son  langage  «  a  ajouté  aux  craintes 
qu'on  pouvait  avoir  ».  Et  des  «  voix  nombreuses  »  crient; 
«  C'est  vrai  !  »  En  résumé,  Mole  demande  que,  avant  de 
statuer  sur  l'urgence  de  la  petite  loi,  on  fixe  au  lundi 
44  janvier  la  première  délibération  sur  la  grande...  Mole 
descend  de  la  tribune,  au  milieu  d'une  agitation  telle,  que 
le  président  ne  peut  s'empêcher  de  la  souligner.  «  Si,  sur 
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un  simple  incident,  il  y  a  tant  de  chaleur,  quand  vous  dis- 
cuterez la  loi,  je  ne  sais  pas  comment  nous  ferons  ». 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  entre  dans  le  jeu  de 
Mole.  La  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  grande  loi?  Mais 
TAssemblée  en  est  maltresse.  Un  article  limitant  la  durée 
d'application  de  la  petite  loi  ?  Il  consent  à  ce  que  cet  article 
y  soit  inséré.  Â  son  tour,  au  nom  de  la  Commission,  Beugnot 
s'associe  à  cette  double  déclaration.  La  fin  de  la  séance  est 
très  mouvementée.  On  procède  au  vote  sur  Turgence  de  la 
petite  loi.  11  y  a  624  votants,  312  voix  se  prononcent  pour 
Turgence,  312  contre.  L'urgence  est  donc  repoussée  (il  fau- 
drait 313  \o\x  pour)  mais  le  projet  reste  inscrit  en  tête  de 
Tordre  du  jour  pour  une  première  délibération.  A  ce  moment 
Tun  des  secrétaires  avertit  le  président  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  la  vérification  du  vote,  que  le  résultat  n'est  pas 
définitif.  Le  président  déclare  «  qu'il  est  bien  entendu  que 
les  bulletins  seront  vérifiés  et  que,  s'il  y  a  une  erreur,  elle 
sera  rectifiée  ».  On  lui  fait  remarquer,  alors,  à  gauche,  que 
le  projet  ne  peut  être  maintenu  à  Tordre  du  jour  du  lende- 
main, attendu  qu'il  doit  être  renvoyé  au  Conseil  d'Etat, 
après  refus  de  l'urgence.  Le  président  reconnaît  qu'il  ne  peut 
laisser  la  loi  à  Tordre  du  jour,  il  ajoute  :  «  Demain,  on 
statuera  ». 

La  séance  du  lendemain  est,  en  effet,  occupée  tout  entière 
durant  trois  heures  d'horloge,  à  épiloguer  sur  le  scinitin  de 
la  veille;  ce  scrutin  avait  été  vicié  matériellement*.  Il  fallut 
entendre  les  explications  de  ceux  qui  en  étaient  cause,  les 
explications  du  secrétaire.  Après  un  débat  interminable  et 
fastidieux,  soit  sur  les  récriminations,  soit  sur  la  position  de 
la  question,  et  la  procédure  à  suivre  pour  sortir  de  Téqui- 
voque  créée  par  la  ditTérencc  entre  le  résultat  du  scrutin 
proclamé,  et  celui   du   scrutin   réel,   TAssemblée  s'arrête  à 


i.  Vérification  faite,  le  nombre  des  bulletins  avait  été  de  623  (non  624). 
8  bulletins  devaient  être  annulés  (pour  votes  doubles  ou  contradictoires) 
Restaient  6i5  votants,  avec  308  bulletins  blancs,  et  307  bleus.  L'urgence 
était  donc  accordée,  à  i  voix. 
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une  motion  présentée  par  le  représentant  Taschereau  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  motion  qui  annule  le  scrutin  de 
la  veille.  Elle  est  adoptée  par  371  voix  contre  248.  Il  est 
alors  possible  de  procéder  à  un  nouveau  scrutin  sur  Turgence 
de  la  petite  loi,  scrutin  public  à  la  tribune.  Cette  fois,  il 
donne  329  voix  en  faveur  de  Turgence,  et  300  contre  *. 
Cependant,  le  scrutin  n'est  pas  encore  régulier,  et  il  pro- 
voque, à  la  séance  suivante,  un  nouvel  incident,  moins  vif  et 
moins  long  que  le  premier,  et  qui  importe  peu.  Il  est  à 
remarquer  que,  malgré  cette  déclaration  d'urgence,  si  péni- 
blement obtenue,  la  petite  loi  n'est  pas  mise  à  l'ordre  du  jour 
du  4,  mais  seulement  à  celui  du  5  janvier. 

Quant  à  la  motion  Mole,  elle  était  demeurée  en  quelque 
sorte,  en  l'air.  La  grande  loi  n'était  toujours  pas  inscrite  à 
Tordre  du  jour  pour  une  date  déterminée,  quelques  membres 
ayant  fait  observer  que  le  rapport,  déposé  l'avant-veille, 
n'avait  pas  encore  été  distribué.  A  la  séance  du  7  janvier. 
Mole  revient  à  la  charge  et  réclame  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
pour  le  14  janvier,  le  rapport  ayant  été  distribué  le  jour 
même.  Il  rencontre  quelques  oppositions.  Baudin  réclame  un 
délai  de  quinze  jours.  Le  président  met  aux  voix  d'abord  la 
la  date  plus  éloignée.  Elle  est  repoussée,  non  sans  de  vives 
protestations  à  gauche '.  Et  la  date  du  14  janvier  est  adoptée. 
Ainsi  se  trouvaient  liés  et  l'Assemblée  et  le  gouvernement. 
Quoiqu'il  advînt  désormais,  il  était  certain  que  la  grande  loi 
serait  mise  en  discussion.  Les  auteurs  de  cette  loi,  ses  par- 
tisans touchaient  enfin,  non  sans  avoir  traversé  bieii  des  pas 
difficiles,  au  but  de  leurs  longs  efforts. 

IV 

Malgré  la  déclaration  d'urgence,  c'est  seulement  le  8  janvier 
que  s'ouvrent  les  débats  sur  la  «  petite  loi  ».  La  discussion 

1.  11  y  a  629  bulletins,  et  seulement  623  boules. 

2.  Plusieurs  voix  à  gauche  :  a  On  n'est  pas  en  nombre  t  L'appel  nomi- 
nal 1  »  Barthélémy  Sainl-llilaire  :  «  Il  n'j  a  personne  dans  l'Assemblée; 
il  faut  remettre  cela  à  demain  !  »  Testelin  :  «  C'est  une  surprise  !  » 
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des  affaires  de  la  Plata,  très  importantes  elles  aussi,  avait 
rempli  les  séances  du  4,  du  5  et  du  7  janvier.  Celle  de  la 
«  petite  loi  »  occupa,  en  partie,  les  séances  du  8,  du  9,  du 
10  et  du  il.  Sans  entrer  dans  l'analyse  minutieuse  de  cette 
discussion,  il  est  nécessaire  d'y  relever  les  traits  qui  se  rap- 
portent soit  à  la  question  de  la  liberté  d'enseignement,  soit  à 
la  situation  politique  générale,  dans  son  rapport  avec  cette 
question,  et  qui  éclairent  la  suite  des  événements. 

La  discussion  générale,  qui  a  lieu  le  8  janvier*,  naet  aux 
prises  trois  orateurs  de  gauche,  les  représentants  Lavergne, 
Pascal  Duprat  et  Baudin,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le 
rapporteur  de  la  loi  et  le  ministre  de  l'instruction  publique*. 
L'attaque  fut  menée  très  vivement.  Le  discours  sobre  et 
précis  de  Lavergne,  la  réplique  passionnée  et  d'une  logique 
assez  serrée  de  Pascal  Duprat,  les  explications  un  peu  longues 
et  plus  lentes,  mais  intéressantes  de  Baudin,  réfutent  tour  à 
tour  et  les  dispositions  de  la  loi  et  les  intentions  du  gouver- 
nement qui  la  demande.  Lavergne  montre,  avec  beaucoup 
de  force,  que  donner  au  préfet  toute  autorité  sur  l'instituteur 
c'est  lui  donner,  en  réalité,  un  pouvoir  discrétionnaire  sur 
l'enseignement  même.  L'article  4  de  la  loi  stipule  que  l'ins- 
tituteur révoqué  n'aura  pas  le  droit  d'avoir  une  école  dans  la 
commune  où  il  exerçait  auparavant.  C'est  donc,  pour  lui,  «  la 
misère  ou  l'exil  ».  L'instituteur,  sera  donc  réduit  à  choisir 
souvent  entre  sa  conscience  et  le  pain  de  ses  enfants.  Ne 
sera-t-il  pas  le  point  de  mire  de  toutes  les  polices,  de  la 
police  officielle,  et  de  la  police  occulte,  qui  s'efforceront  de 
le  trouver  en  faute,  pour  peu  que  sa  personne,  sa  tenue  ou 
ses-  sentiments,  ses  idées  déplaisent  aux  puissances  locales  ? 
Dans  cette  triste  condition,  où  chercher  le  salut?  D'un  seul 
côté  :  il  aura  l'œil  ouvert  sur  l'horizon  pour  voir  d'où  vient 
le  vent.  11  se  fera  délateur,  à  son  tour,  pour  courtiser  ses  chefs 

1.  Moniteur  y  du  9. 

2.  Tandis  que  dix-sept  orateurs  s'étaient  fait  inscrire  pour  parler  contre  ' 
la  loi,  aucun  ne  s  était  inscrit  pour,  ce  que  ne  manqua  pas  de  souligner 
la  gauche. 
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OU  bien  il  ira  chercher  la  paix  sous  la  protection  de  l'Église. 
«  Il  servira  la  messe  du  curé  dont  il  est  déjà  souvent  Toffi- 
cieux,  et  dont  il  deviendra  le  valet.  »  Et,  alors  nous  aurons, 
pour  enseigner  aux  enfants  de  la  République  la  dignité  du 
citoyen,  «  des  hommes  qui  leur  donneront  l'exemple  de  la 
servilité.  » 

Et  quel  est  le  grand  argument,  l'argument  suprême  des 
partisans  de  cette  loi  *?  Il  consiste  à  dire  qu'elle  est  indispen- 
sable pour  lutter  contre  le  socialisme...  Le  mot  est  vite 
lâché.  Mais  il  faut  bien  voir  que,  sous  ce  mot,  il  n'y  a  rien, 
le  plus  souvent.  Sous  tous  les  régimes,  on  trouve  ainsi  une 
accusation  qui  doit  permettre  d'en  finir  avec  l'ennemi.  Sous 
la  Restauration,  on  disait  de  celui  qu'on  voulait  perdre  : 
c'est  un  libérai.  Sous  la  monarchie  de  Juillet  :  c'est  un 
républicain,  un  démocrate.  Sous  la  République,  on  dit  : 
c'est  un  socialiste.  Sous  ce  mot  de  socialisme,  le  gouverne- 
ment et  ses  amis  placent  «  l'immoralité,  la  spoliation, 
l'athéisme,  toutes  choses  contre  lesquelles  a  toujoiu*s  pro- 
testé et  protestera  toujours  l'étemelle  morale  des  siècles  *  ». 
Mais  ce  que  l'on  poursuit,  au  fond,  c'est  «l'esprit  de  liberté, 
de  fraternité,  d'égalité  qui  souffle  aujourd'hui  sur  le  monde, 
c'est  le  génie  de  la  France  elle-même,  sur  lequel  vous  vou- 
lez jeter  un  manteau  d'opprobre,  pour  empêcher  les  cœurs 
généreux  de  le  reconnaître,  et  pour  l'égorger  au  milieu  de 
tous,  sans  que  nous  nous  en  apercevions  ». 

Pascal  Duprat  montre,  à  son  tour,  que  la  loi  porte  une 
grave  atteinte  à  la  liberté  municipale,  à  celle  des  pères  de 
famille,  àqui  l'on  déclare  brutalement  qu'ils  sont  incapables 
de  surveiller  l'école,  de  «  défendre  la  morale  publique  ».  Si 
bien  que  la  morale,  délaissée  de  tous,  n'aurait  plus  «  d'asile 
que  dans  la  police  »,  Il  montre  que,  voter  cette  loi,  c'est 
jeter  un  défi  à  la  face  de  la  nation,  insultée,  flétrie  dans  les 
autorités  municipales,  dans  les  Comités  locaux,  dans  les 
Comités  d'arrondissement  qui  la  représentent.   Et  pourquoi 

1.  Le  Moniteur^  n»  du  9  janvier  1850,  p.  86,  note  ici  :  a  Vive  approbation 

à  gauche,  v 
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cette  insulte,  cette  calomnie  ?  Le  gouvernement  est-il  désarmé 
contre  les  instituteurs  qui  commettent  une  faute  grave  i  II  ne 
Test  qu'en  théorie,  puisque  T instituteur  est  surveillé  par  les 
pères  de  famille,  le  Conseil  municipal,  le  Comité  local,  où 
siègent  le  maire  et  le  curé,  le  Comité  d'arrondissement.  Il 
a,  au-dessus  de  lui,  les  sous-inspecteurs,  l'inspecteur  dépar- 
temental, les  inspecteurs  généraux,  le  recteur,  sans  parler 
du  procm'eur  de  la  République.  Le  Comité  d'arrondissement 
peut  réprimander  l'instituteur,  le  suspendre  avec  ou  sans 
traitement,  le  révoquer.  Ne  sont-ce  pas  là  des  moyens  d'ac- 
tion? En  fait,  sous  le  ministère  de  M.  de  Falloux,  il  y  a 
eu,  en  moyenne,  par  département,  20  instituteurs  cités 
devant  le  Conseil  d'arrondissement,  c'est-à-dire,  en  tout 
1  800;  sur  ce  nombre,  1  200  ont  été  condamnés  à  des  peines 
diverses,  et  beaucoup,  révoqués.  La  loi  actuelle  suffit  donc  à 
assurer  la  répression.  Il  termine  en  faisant  voir  que  toutes 
les  libertés  sont,  ou  vont  être  remises  en  question.  Déjà  la 
liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion  et  d'association 
ont  été  visées.  Cette  fois,  c'est  le  tour  de  la  liberté  d'ensei- 
gner. Demain,  ce  sera  le  tour  d'une  autre,  jusqu'à  ce  que, 
toutes  ayant  été  frappées,  on  vienne  demander  à  l'Assemblée 
«  de  sacrifier  à  l'ordre  la  République  elle-même,  w  Ce 
sacrifice,  elle  refusera  de  le  faire,  surtout  parce  qu'il  ne 
pourrait  profiter  à  la  monarchie  que  la  majorité  préfère. 
Mais  si  elle  s'est  laissée  arracher  ainsi  concessions  sur  con- 
cessions, si  elle  a  marché  ainsi  d'abdications  en  abdications, 
le  jour  où  on  lui  demandera  de  sacrifier  la  République,  «  la 
République  ne  sera  plus  dans  ses  mains.  » 

Baudin  prend  la  défense  du  socialisme,  et  revendique, 
pour  le  socialisme,  le  droit  à  la  propagande  pacifique.  «  Nous 
voulons,  dit-il  en  résumant  d'assez  amples  développements, 
la  propagande  socialiste,  pour  amener  constitutionnelle- 
ment,  pacifiquement,  par  la  voie  du  suflFrage  universel,  la 
réalisation  de  nos  idées,  tant  calomniées  à  cette  tribune  et  au 
dehors,  «  et  c'est  notre  droit  ».  Mais,  en  passant,  il  trouve 
des  arguments  de  détail  contre  la  loi  qui  ne  sont  pas  sans 
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valeur.  A  quoi  bon  la  voter  d'urgence  puisque  la  «  grande 
loi  »  est  inscrite  à  Tordre  du  jour  de  la  semaine  suivante  ? 
La  seule  raison  qu'on  aperçoive  est  celle-ci  :  il  faut  faire 
place  nette,  il  faut  pouvoir  révoquer,  par  l'entremise  des 
préfets,  tous  les  instituteurs  républicains.  Alors,  la  grande 
loi  pourra  fonctionner  plus  facilement,  et  sans  faire  trop 
crier,  puisque  ce  n'est  pas  sur  elle  que  l'on  se  sera  fondé 
pour  opérer  ces  exécutions.  Là  est  «  Tintention  véritable  de 
la  loi  ». 

La  tâche  du  rapporteur  n^était  pas  très  aisée  à  remplir. 
Beugnot  venait  défendre  une  loi  dont  il  ne  pouvait  pas 
approuver  le  principe,  dont  il  avait  attaqué  le  principe,  dans 
un  rapport  rendu  public  peu  de  jours  auparavant  ^  Cepen- 
dant, il  n'éprouvait  plus  au  même  degré  l'inquiétude  qui 
avait  pesé  sur  lui,  comme  sur  les  promoteurs  de  la  loi  Fal- 
loux,  avant  que  le  débat  sur  la  mise  à  Tordre  du  jour  de 
celle-ci  eût  eu  lieu.  Il  savait  que  la  «  grande  loi  »  ne  pouvait 
plus  être  escamotée,  sous  prétexte  que  la  «  petite  »  aurait 
pourvu  au  plus  urgent.  C'est  donc  avec  décision  qu'il  inter- 
vint. Il  revendiqua  même,  pour  la  Commission  parlemen- 
taire, qui,  au  vrai,  en  était  fort  innocente,  Thonneur  d'avoir, 
la  première,  réclamé  Ja  réforme  de  la  loi  de  1833.  La  Com- 
mission s'était  bornée,  à  la  suite  de  M.  de  Falloux,  et  de  la 
Commission  extraparlementaîre,  à  combiner  un  système 
nouveau  pour  la  nomination  de  l'instituteur,  et  la  surveil- 
lance de  l'école.  Elle  n'avait  pas  eu,  elle  n'aurait  jamais 
eu  l'idée  de  faire  tout  dépendre  du  préfet.  Cela  dit,  Beugnot 
prend  l'offensive.  Il  fait  un  tableau  très  sombre  des  ten- 
dances de  l'enseignement  primaire,  et  de  l'instituteur  public, 
et  cela,  sans  citer  aucun  fait.  Il  ajoute  que,  après  la  répres- 
sion qui  a  suivi  la  tentative  du  13  juin,  le  mot  d'ordre  des 
révolutionnaires  paratt  être  de  tourner  tout  leur  effort  vers 
les  campagnes.  Il  accuse  l'instituteur  d'être  le  colporteur 
zélé  des  écrits  malsains  qui  abondent.  Dans  ces  conditions, 

'  1.  Le  rapport  supplémentaire,  déposé  à  la  séance  du  31  décembre,  publié 
au  Moniteur  du  8  janvier. 
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la  Commission  a  cru  devoir  sanctionner  des  mesures  qui 
ne  s'installeront  pas  dans  le  Code,  qui  ne  feront  que  «  le 
traverser  »,  mesures  de  circonstance,  que,  malheureusement, 
«  les  circonstances  justifient  trop  ».  Le  dernier  mot  de  Beu- 
gnot,  où  reparaissent  les  défiances  du  début,  est  celui-ci  :  la 
Commission  accepte  intégralement  le  texte  du  ministre.  Si, 
pendant  la  discussion,  des  modifications  y  sont  proposées, 
elle  ne  les  écartera  pas  de  façon  absolue.  Mais  elle  ne  tient 
pas  à  trop  «  améliorer  ^  »  la  loi,  pour  ne  pas  lui  créer  des 
chances  de  durée. 

Le  ministre  croit  pouvoir  défendre  le  projet  en  s'étendait 
sur  le  désordre  qui  règne  dans  le  corps  des  instituteurs.  Il 
possède,  dit-il,  un  dossier  formidable,  dont  il  ne  donnera 
que  de  brefs  extraits.  Ces  extraits  sont,  il  faut  le  dire, 
dépourvus  de  toute  valeur  probante.  M.  de  Parieu  cite 
quatre  lignes  de  deux  rapports  de  procureurs  généraux,  sans 
indication  d'origine,  ni  de  date,  et  sans  que  ces  lignes 
visent  aucun  fait  déterminé.  Qui  sont  ces  procureurs?  Dépo- 
sent-ils spontanément,  ou  répondent-ils  à  quelque  question 
venue  de  la  chancellerie  ?  Sur  quels  faits  s'appuient-ils  ? 
M.  de  Parieu  n'en  dit  rien.  Il  signale  [encore  une  corres- 
pondance entre  un  certain  nombre  d'instituteurs,  de  deux 
départements  du  centre,  correspondance  qui  a  été  récemment 
«  découverte  »  et  qui  «  compromet  plusieurs  d'entre  eux  ». 
Il  cite,  enfin,  une  lettre  du  directeur  de  l'Ecole  normale  de 
l'un  de  ces  deux  départements,  exprimant  son  chagrin  de 
voir  que  ses  anciens  élèves  aient  si  mal  répondu  à  ses  efforts, 
et  constatant  que  le  mal  est  grand,  qu'il  y  faut  «  des 
remèdes  héroïques  ».  Les  inspecteurs  généraux^  seraient, 
d'autre  part,  unanimes  à  penser  que  les  bons  instituteiu^s, 
eux-mêmes,  ont  souffert,  dans  l'opinion,  des  écarts  des  mau- 
vais, et  que,  pour  relever  leur  prestige,  il  convient  de  «  puri- 

1.  Voix  à  gauche  :  u  Ainsi,  vous  vous  étudiez  à  la  faire  mauvaise,  tout 
exprès!  » 

2.  «  Tous  les  rapports  des  inspecteurs  généraux  ».  Moniteur  du  9  jan- 
vier, p.  90. 
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fier  rinstruction  primaire  des  hommes  qui  la  déshonorent  ». 
Répondant  plus  spécialement  à  Pascal  Duprat,  M.  de  Parieu 
se  plaint  que  la  répression  soit  insuffisante.  11  cite  un  rap- 
port dMnspecteur  général  disant  que,  dans  un  département 
non  désigné  «  la  plupart  des  instituteurs  ont  donné  lieu  à 
des  plaintes  graves,  et,  dans  les  villes  principales  même,  les 
instituteurs  communaux  ou  privés^  paraissent  avoir  perdu 
tout  droit  à  la  confiance  publique  ».  Or,  dans  ce  département, 
il  n'y  aurait  eu  qu'une  seule  révocation,  durant  toute  Tan- 
née 1849.  On  demande,  à  gauche,  au  ministre,  combien  il 
y  a  eu  de  poursuites  ?  D  se  borne  à  répondre  qu'il  n'a  pas 
la  statistique  sous  les  yeux  ;  mais  qu'il  doit  y  aooir  eu  plus 
de  poursuites  que  de  condamnations^.  Dans  ces  conditions, 
le  gouvernement  ne  se  considère  pas  comme  assez  armé,  et 
il  insiste  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  «  transitoire  ». 
C'e^t  sur  ce  mot  que  le  ministre  descend  de  la  tribune.  Le 
scrutin  sur  le  passage  à  la  discussion  des  articles,  qui  suit  le 
discours  de  Baudin,  donne  352  voix  pour,  et-  208  contre. 

La  discussion  générale  ne  pouvait  en  rien  faire  prévoir 
quelques-uns  des  incidents  qui  se  produisirent  pendant  la 
discussion  des  articles. 

De  nombreux  amendements,  qui  étaient  autant  de  contre- 
projets,  furent  soumis  à  l'Assemblée  sur  l'article  i'.  L'amen- 
dement Denayrouse  donnait  la  surveillance  de  l'enseignement 
primaire  aux  recteurs  ;  la  nomination  des  instituteurs  aux 
Conseils  municipaux;  la  révocation  au  recteur,  en  Conseil 
académique,  sur  la  proposition  des  Conseils  municipaux  ;  la 
suspension  aux  inspecteurs  des  écoles  primaires.  L'amende- 
ment Wallon  donnait  la  surveillance,  la  nomination,  la  sus- 
pension et  la  révocation  des  instituteurs  aux  recteurs  et  aux 
Conseils  académiques.  D'autres  encore  furent  mis  en  avant*. 

1.  Remarquer  ces  mots,  que  personne  ne  relève. 

2.  Une  voix  à  gauche  :  «  C'est  là  ce  qu'il  faut  savoir.  Vos  raisons  ne  sont 
que  de  la  déclamation  ». 

3.  Séance  du  9  janvier  [Moniteur  du  10). 

4.  Amendements  Nettement,  de  Beaumont  (Somme),  de  Laboulie. 


L'AMENDEMENT  DENAYROUSE  358 

Tous   avaient   pour   but   d'écarter   Taction   personnelle   et 
directe  du  préfet. 

L'amendement  Denayrouse  vint  le  premier  en  discussion. 
Il  fut  soutenu  par  son  auteur  avec  une  grande  abondance 
d'arguments,  et  une  grande  modération  de  langage.  Il  fit 
voir  que  la  loi  de  1833  avait  fonctionné,  à  la  satisfaction  de 
tous,  jusqu'en  18i9,  sans  une  plainte  sérieuse,  ni  contre  la 
législation  existante,  ni  contre  les  maîtres.  D'où  vient 
qu'en  1849  les  choses  aient  changé  tout  à  coup?  D'où  vient 
qu'une  «  clameur  immense  »  se  soit  subitement  élevée 
«  contre  les  instituteurs  et  contre  la  loi  »  ?  Cela  vient  uni- 
quement de  ce  que,  depuis  1840,  «  la  réaction  est  au  faite 
de  sa  puissance  »,  qu'elle  veut  ramener  la  France,  et  qu'il  lui 
faut  des  prétextes.  On  accuse  alors  de  faiblesse,  d'indifférence 
ou  d'impuissance  les  Comités  d'arrondissement.  On  accuse 
les  instituteurs  d'être  les  propagateurs  du  socialisme.  Et 
cela  surtout  depuis  le  10  décembre  1848,  depuis  le  13  juin 
1849,  parce  qu'on  a  constaté  qu'il  y  a,  dans  le  corps  des 
instituteurs,  trois  hommes  qui  n'ont  voulu  ni  courber  la  tête, 
ni  faire  plier  leurs  convictions  devant  les  exigences  «  du 
grand  pai'ti  de  l'ordre  ».  La  partie  de  l'amendement  Denay- 
rouse qui  correspond  à  l'article  1  du  projet  du  gouverne- 
ment (la  surveillance)  est  mise  aux  voix,  et  repoussée.  Le 
représentant  Denayrouse  retire  alors  le  reste  de  sen  projet  ; 
mais  M.  Wallon  en  reprend  les  dispositions  relatives  à  la 
révocation  des  instituteurs  :  l'Assemblée  les  repousse.  Elle 
repousse  encore  l'amendement  de  Beaumont,  l'amendement 
Laboulie.  Le  terrain  étant  ainsi  déblayé,  l'article  1  du 
projet  du  gouvernement  est  mis  aux  voix.. Il  faut  en  rappe- 
ler les  termes  : 

«  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  organique  de  l'ensei- 
gnement, l'instruction  primaire,  dans  chaque  département, 
est  spécialement  placée  sous  la  surveillance  des  préfets.  » 

Sur  cet  article,  deux  amendements  :  l'un  (du  représentant 
de  Montigny)  demande  que  l'on  retranche  les  mots  «  jusqu'à 
promulgation  de  la  loi  organique  »,  l'autre,  (du  représen- 
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tant  Chapot)  propose  de  dire  «  les  instituteurs  commu- 
naux sont  sous  la  surveillance  des  préfets  ».  L'amendement 
Chapot  a  pour  objet  d'excepter,  de  la  mesure  nouvelle  les 
instituteurs  libres.  La  loi  doit  concerner,  dit  son  auteur,  les 
instituteurs  communaux  seulement.  Sans  quoi,  elle  porterait 
à  la  liberté  d'enseignement  une  atteinte  très  grave.  La 
Commission  par  l'organe  de  son  rapporteur,  adhère,  en 
principe,  et  sauf  rédaction,  à  Tamendenlent.  Mais  ici,  le 
ministre  se  sépare  de  la  Commission.  Il  explique  qu'il  est 
«naturel  »  d'appeler  le  préfet  à  surveiller  l'enseignement 
libre  comme  l'autre,  d'autant  plus  que  les  abus  signalés  à 
propos  d'instituteurs  communaux,  «  sont  signalés  aussi, 
dans  les  mômes  localités,  dans  les  mêmes  rapports  et  par 
les  mêmes  agents,  en  ce  qui  concerne  certains  instituteurs 
privés  ». 

La  discussion  sur  l'amendement  Chapot  est  longue.  Le 
général  Cavaignac  y  intervient.  Crémieux  prononce  un  grand 
discours,  très  véhément,  très  pressant.  Le  ministre  reprend 
la  parole,  un  ancien  instituteur,  Ennery,  lui  répond.  Enfin, 
on  passe  au  vote,  et  l'amendement  est  rejeté.  C'était  une 
défaite  pour  la  Commission,  pour  Beugnot,  pour  les  promo- 
teurs de  la  loi  Falloux.  Ils  durent  se  dire,  à  ce  moment, 
non  seulement  que  le  gouvernement  n'était  pas  avec  eux 
aussi  complètement  qu'ils  l'eussent  souhaité,  puisque  le 
ministre  avait  séparé  sa  cause  de  la  leur  ;  mais  que  la  majo- 
rité elle-même  n'était  pas  d'avance  acquise  à  cette  cause, 
puisqu'elle  se  refusait  à  faire  un  traitement  particulier  aux 
maîtres  libres,  malgré  l'argumentation  assez  forte  de  l'auteur 
de  l'amendement. 

Une  surprise  se  produit,  à  propos  de  l'article  2  du  projet 
du  gouvernement.  Cet  article  donnait,  on  s'en  souvient,  la 
nomination  des  instituteurs  au  préfet.  Le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  expose  que  cette  disposition  a  été  intro- 
duite dans  le  projet  pour  faire  cadrer  les  conditions  de  la 
nomination  avec  celles  de  la  révocation,  mais  que  le  gouver- 
nement accepte  l'amendement  Salmon,  qui  donne  la  nomi- 
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nation  de  Tinstituteiir  au  Comité  d'arrondissement.  La 
Commission,  à  son  tour,  accepte  cet  amendement,  qui, 
légèremeùt  modifié  par  le  représentant  Morin,  est  adopté*. 
Une  [première  brèche  se  trouvait  ainsi  pratiquée  dans  le 
système  du  gouvernement.  Elle  devait  bientôt  s'élargir. 

L'article  3  du  projet  donnait  au  préfet  le  droit  de  répri- 
mander, suspendre  et  révoquer  l'instituteur.  Un  nouvel 
amendement  Salmon  stipule  que,  pour  la  révocation,  l'avis 
du  Comité  d'arrondissement  sera  [nécessaire.  Beugnot,  au 
nom  de  la  Commission,  repoussé  cet  amendement.  Obliger 
le  préfet  à  consulter  le  Comité  d'arrondissement,  c'est 
«  énerver  »  le  pouvoir  que  la  loi  entend  confier  à  ce  fonc- 
tionnaire. L'auteur  de  l'amendement  se  défend  de  viser  ce 
but,  et  relève,  en  peu  de  mots,  les  accusations  dirigées 
injustement,  selon  lui,  contre  les  Comités  d'arrondissement. 
Le  ministre  monte  alors  à  la  tribune  pour  y  faire  une  décla- 
ration assez  embarrassée  :  le  gouvernement  regarderait  la 
loi  votée  avec  l'amendement  comme  meilleure  que  ce  qui 
existe,  mais  il  insiste  pour  le  vote  de  son  propre  texte.  Les 
Comités  d'arrondissement  sont  déjà  trop  portés  à  l'indulgence. 
Ils  le  seront  encore  plus,  s'ils  savent  que  le  préfet  peut,  en 
somme,  passer  outre  à  leur  avis.  Puis,  le  préfet  peut  avoir 
des  renseignements  de  telle  nature  qu'il  n'en  fasse  pas  con- 
fidence au  Comité  d'arrondissement.  La  discussion  semble 
épuisée.  Le  vote  a  lieu  sur  l'amendement  Salmon,  complété 
par  son  auteur.  L'amendement  est  adopté.  Le  Moniteur 
constate  de  «  l'agitation  »,  puis,  un  instant  après,  que 
l'agitation  continue,  et  que  la  séance  est  suspendue  de  fait. 
Aussitôt  après  ce  grave  incident,  l'Assemblée  prend  en 
considération  deux  amendements,  l'un  aux  termes  duquel  le 
pourvoi  de   l'instituteur   suspendu  ne    sera  pas  suspensif; 

1.  Modification  Morin,  à  l'amendement  Salmon  :  Au  lieu  de  dire  :  «  Ils 
seront  choisis...  soit  parmi  les  instituteurs  latques,  soit  parmi  les  insti- 
tuteurs membres  d'associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et 
reconnues  par  l'Etat...  »  ;  dire  :  «  Ils  seront  choisis,  pour  les  écoles 
appartenant  aux  cultes  non  catholiques  reconnus,  sur  une  liste  de  can« 
didats  présentés  par  les  consistoires  protestants  ou  Israélites...  » 
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Tautre,  aux  termes  duquel  la  «  suspension  »  de  l'instituteur 
pourra  durer  six  mois.  Ces  amendements  constituaient  une 
sorte  de  riposte  à  l'amendement  Salmon,  puisqu'ils  intro- 
duîsaient  dans  la  loi  des  rigueurs  qui  n'y  figuraient  pas. 
Mais  la  prise  en  considél*ation  entratnait^seulement  le  renvoi 
à  la  Commission,  et  l'on  verrait  ce  que  la  Commission  pen- 
sait de  ces  amendements.  Cette  fois,  par  le  vote  de  l'amen- 
dement Salmon,  ce  n'était  pas  la  Commission  seule,  c'était 
la  Conmiission  et  le  gouvernement  qui  se  trouvaient  battus, 
et  battus  sur  un  point  d'importance.  Sans  doute,  le  représen- 
tant Salmon  avait  fait  remarquer,  lui-même,  que,  dans  sa  pen- 
sée, le  préfet  n'était  pas  tenu  à  suivre  l'avis  du  Comité  d'ar- 
rondissement.  Il  n'en  restait  pas  moins  que  l'Assemblée 
s'était  refusée  à  donner  au  préfet,  sans  autre  forme  de  pro- 
cès, le  droit  de  révoquer  l'instituteur.  Si  animée  que  fût  la 
majorité,  dès  que  l'on  mettait  en  avant  le  «  péril  social  », 
elle  n'avait  pas  cru  pouvoir  sanctionner  de  son  vote  une  dis- 
position aussi  draconienne. 

Quand  le  débat  reprit,  le  lendemain  *,  il  apparut  tout  de 
suite  que  la  Commission  avait  su  mettre  cet  intervalle  à  pro- 
fit. Elle  se  prononçait,  sans  hésitation,  en  faveur  de  l'amen- 
dement Faultrier  (la  durée  de  la  suspension  pouvait  aller 
jusqu'à  six  mois  ^)  et  en  faveur  de  l'amendement  Mortimer- 
Ternaux  (le  pourvoi  ne  devait  être,  en  aucun  cas,  suspen- 
sif). Ainsi,  après  avoir  fait,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  la 
petite  bouche  devant  le  projet  de  loi,  après  l'avoir  accepté 
en  se  défendant  de  l'améliorer,  et  même  de  toucher  à  aucune 
partie  de  son  texte,  comme  si  une  sorte  de  pudeur  le  lui 
interdisait,  la  Commission,  irritée  sans  doute  du  vote  de 
l'amendement  Salmon,  avait  recours  à  des  dispositions  nou- 
velles, plus  dures  que  celles  dont  s'était  contenté  M.  ^de  Parieu. 
Celui-ci,  à  son  tour,  vint  appuyer  les  deux  amendements,  en 
laissant  entendre  qu'ils  lui  apparaissaient  comme  le  complé- 

1.  10  janvier  [Moniteur  du  M). 

2.  En  ajoutant  que  la  suspension  pouvait  avoir  lieu  «avec  ou  sans  pri- 
vation de  traitement  ». 
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ment  et  le  correctif  nécessaires  de  Tainendement  Salmon. 
Le  représentant  Mathieu  (de  la  Drôme)  fait  remarquer 
alors  que  le  vote  du  nouveau  texte  sur  ia  suspension  n'est 
pas  le  complément,  mais  la  «  négation  »  de  Tamendement 
Salmon.  Une  suspension  de  six  mois,  avec  privation  de  trai- 
tement, équivaut  à  la  révocation,  surtout,  si,  comme  il  paraît 
inévitable,  TAssemblée,  adoptant  l'amendement  Montigny, 
limite  à  six  mois  la  durée  de  la  loi.  Il  soutient  même,  non 
sans  motifs,  que  la  suspension  ainsi  comprise  est  plus  dure 
.  que  la  révocation,  puisque  la  révocation  comporte  le  recours 
au  Conseil  supérieur,  tandis  que  la  suspension  est  sans 
recours.  En  vain,  Laurent  (de  TArdèche)  essaye-t-il  de  limi- 
ter la  portée  de  cette  rédaction  nouvelle,  en  faisant  admettre 
que  le  pourvoi  de  l'instituteur  sera  suspensif  «  quand  la 
révocation  aura  été  prononcée  contrairement  à  l'avis  du 
Comité  d'arrondissement  ».  Cet  amendement  est  rejeté.  Un 
premier  scrutin  a  lieu  sur  la  durée  de  la  suspension.  Un 
autre  sur  l'ensemble  de  l'article  4.  Tous  deux,  à  une  forte 
majorité,  ratifient  les  propositions  de  la  Commission*.  — 
La  majorité  avait-elle  pris  peur  de  sa  propre  audace  ?  Ce 
qui  est  sûr,  c'est  qu'elle  défaisait  le  lendemain  ce  qu'elle 
avait  fait  la  veille.  A  une  velléité  de  libéralisme,  succédait 
un  redoublement  de  rigueur  et  d'injustice  envers  les  insti- 
tuteurs. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'article  4  de  la  loi  portait  que  «  l'ins- 
tituteur révoqué  ne  peut  ouvrir  une  école  privée  dans  la 
commune  où  il  exerçait  les  fonctions  qui  lui  ont  été  reti- 
rées ».  Cette  disposition,  déjà  très  dure,  la  Commission,  qui 
s'en  était  contentée  d'abord,  l'aggrave  sensiblement,  à  la 
séance  du  10  janvier.  Beugnot  vient  expliquer,  en  son  nom, 
que  si  l'instituteur  «  suspendu  »  n'est  pas,  lui  aussi,  frappé 
d'incapacité,  il  pourra,  en  ouvrant  une  école  le  lendemain  de 
la  suspension,  tenir  la  loi  en  échec  ;  et  que,  s'il  peut  aller 
enseigner,  dans  une  commune  toute  voisine,  le  même  incon- 

1.  !•'  scrutin  :  pour,  387;  contre.  224;  2«  scrutin;  sur  l'ensemble  :  pour, 
318;  contre,  213. 
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vénient  se  produit.  Les  deux  arguments  ne  sont  pas  sans 
poids.  Mais  pourquoi  la  Commission  s'en  est-elle  avisée  seu- 
lement entre  la  séance  du  9  et  celle  du  10  janvier?  Pour- 
quoi, sinon  parce  qu'elle  a  résolu,  devant  le  vote  de  l'amen- 
dement Salmon,  de  s'arranger  de  manière  que  la  suspension, 
prononcée  par  le  préfet  seul,  pût  équivaloir  complètement  à 
la  révocation,  qui  suppose  l'intervention  du  Comité  d'arron- 
dissement? Beugnot  donne  donc  lecture  du  texte  remanié 
—  remanié  spontanément,  sans  qu'aucun  amendement  l'y  ait 
invitée  —  par  la  Commission.  Voici  ce  texte  : 

«  L'instituteur  suspendu  ou  révoqué  ne  peut  ouvrir  une 
école  privée  dans  la  commune  où  il  exerçait  les  fonctions  qui 
lui  ont  été  retirées,  ni  dans  les  communes  eîivironnantes.  » 

Cette  lecture  soulève  de  «  vives  exclamations  à  gauche  » 
et  une  «  longue  agitation  ».  Du  banc  même  de  la  Commis- 
sion, certains  membres  interpellent  Beugnot,  et  lui  crient. 
«  c'est  le  mot  limitropheSy  et  non  celui  de  environnantes 
qui  a  été  convenu  ».  A  l'extrême  gauche,  on  crie  :  «  C'est  une 
infamie.  »  Le  Moniteur  constate  un  «  tumulte  prolongé  »  et 
des  «  cris  violents  »,  que  le  président  Dupin  qualifie  de 
<c  hurlements  ».  Le  rapporteur  s'excuse,  et  convient  qu'en 
effet,  il  s'est  trompé  de  terme.  Puis,  il  lit  le  dernier  para- 
graphe, également  nouveau  et  improvisé,  de  l'article  4. 
L'instituteur  révoqué  ou  suspendu  ne  peut  «  sans  l'autorisa- 
tion spéciale  du  préfet,  être  nommé  instituteur  communal 
dans  le  même  département  ».  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  communes  environnantes  ou  limitrophes  qui  sont 
fermées  à  l'instituteur  révoqué,  s'il  veut,  à  ses  risques  et 
périls,  ouvrir  une  école  ;  c'est  le  département  tout  entier  qui 
lui  est  fermé,  comme  instituteur  public,  simplement  sus- 
pendu. La  fureur  de  la  gauche  s'explique.  Elle  veut  empê- 
cher ses  orateurs  de  parler.  Elle  crie  à  Baudin,  qui  paraît  à 
la  tribune  pour  combattre  l'article.  «  Ne  parlez  pas!  Ce 
sont  des  choses  qu'on  ne  discute  pas  !  C'est  une  législa- 
tion sauvage  !  »  Mais  quel  accueil  la  majorité  va-t-elle  faire 
à  ces  dispositions?  Obéira-t-elle  au  sentiment  qui  vient  de 
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lui  faire  adopter  Tarticle  3,  ou  à  celui  qui,  la  veille,  lui 
faisait  voter  ramendement  Salmon? 

Il  n'y  eut  pas,  à  vrai  dire,  de  discussion  sur  l'article,  mais, 
comme  il  était  arrivé  plusieurs  fois  déjà,  une  reprise  de  la 
discussion  générale,  où  tous,  orateurs  de  gauche,  comme 
Baudin,  comme  l'ancien  instituteur  Ennery,  comme  le  repré- 
sentant Canet,  orateurs  de  droite,  comme  le  représentant 
d'Havrincourt,  comme  le  ministre  lui-même  attaquent  ou 
s'efforcent  à  justifier  non  une  disposition  particulière,  mais 
l'esprit  général  de  la  loi.  Le  ministre  proteste  des  bonnes 
intentions  du  gouvernement,  des  siennes  propres  envers  les 
instituteurs.  Mais  il  invoque  aussi  le  salut  public,  la  néces- 
sité de  défendre  la  société  contre  une  «  démoralisation  crois- 
sante »  qui  montre  partout  réunies  ces  trois  choses  :  «  l'esprit 
de  révolte,  la  soif  ardente  des  jouissances  matérielles,  et  le 
mépris  des  choses  saintes  ».  Ces  paroles  trouvent  un  écho 
dans  la  majorité.  Les  divers  paragraphes  du  nouvel  article  4 
sont  adoptés  par  assis  et  levé.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  sur  l'ensemble  de  l'article.  Il  est  adopté  à  une  forte 
majorité*.  A  aucun  moment  de  cette  séance,  les  passions  de 
la  droite  n'avaient  fléchi,  ou  ne  s'étaient  laissé  désarmer. 
Le  gouvernement  et  la  Commission  avaient  pris  une  revanche 
éclatante  sur  l'amendement  Salmon,  et  sur  les  institu- 
teurs. 

A  la  séance  du  10  janvier,  M.  Wallon  essaya  d'atténuer 
les  dispositions  de  l'article  4,  en  ce  qu'elles  avaient  de  plus 
dur.  Il  demanda,  par  voie  d'article  additionnel,  qu'avant  de 
fermer  tout  avenir  à  l'instituteur  suspendu  ou  révoqué,  on 
consultât,  du  moins,  le  Comité  d'arrondissement,  et  qu'on 
en  obtînt  d'abord  un  avis  conforme.  L'Assemblée  rejeta  cet 
article  additionnel,  non,  toutefois,  sans  que  la  gauche  pro- 
testât contre  l'interprétation  du  vote  par  le  bureau,  ce  qui 
semble  indiquer  que  la  majorité  ne  fut  pas  très  forte.  D'au- 
tres articles  additionnels,   ayant   pour  objet  de  limiter  le 

1.  Par  338  voix  contre  255. 
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droit  de  suspension  et  de  révocation  aux  cas  où  il  s'agirait 
de  «  faits  relatifs  à  l'instruction,  accomplis  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  »  ;  et  aussi  d'établir  la  responsa- 
bilité civile  des  préfets  envers  les  instituteurs  et  les  familles, 
pour  les  (c  abus  de  pouvoir  et  les  erreurs  qu'ils  auront 
commises  au  nom  de  la  loi  »  n'eurent  pas  un  meilleur  sort. 
Les  derniers  articles  du  projet  furent  votés  sans  difficulté. 
Et  l'on  arriva  ainsi  à  un  article  additionnel  du  représentant 
de  Montigny.  «  La  présente^  loi  cessera  d'avoir  son  eflFet, 
de  plein  droit,  six  mois  après  sa  promulgation.  » 

D'après  une  déclaration  faite,  dès  l'ouverture  du  débat,  à 
la  séance  du  8  janvier,  par  le  ministre,  il  était  aisé  de  prévoir 
que  le  gouvernement  accepterait  cet  amendement.  Quand 
l'auteur  se  présenta  à  la  tribune  pour  le  défendre,  on  lui  cria, 
de  toutes  parts,  que  c'était  inutile.  Le  représentant  Joly 
avait,  seul,  essayé  d'enfermer  l'Assemblée  dans  ce  dilemme  : 
ou  la  loi  est  mauvaise ,  et  alors  il  ne  faut  pas  la  voter  ;  ou 
elle  est  bonne,  et  alors  elle  doit  l'être  pour  plus  de  six 
mois.  L'amendement  Montigny  est  adopté.  Il  ne  restait 
qu'à  voter  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Ce  vote  fut  retardé 
quelques  instants  par  deux  amendements  voués  d'avance  à 
l'insuccès.  L'un,  de  Léo  de  Laborde,  stipulait  que,  si  au  bout 
de  six  mois,  la  loi  organique  n'était  pas  votée,  toutes  les  lois, 
tous  les  décrets  et  ordonnances  régissant  l'instruction  pri- 
maire seraient  virtuellement  abrogés,  au  bénéfice  de  la  liberté 
d'enseignement,  et  sauf  les  répressions  de  droit  commun 
quant  aux  délits  qui  pourraient  être  commis.  L'autre,  du 
représentant  Lavergne,  stipulant  que  la  loi  ne  serait  exécu- 
toire, pour  six  mois,  qu'à  partir  du  1"'  mars  1850.  L'auteur 
expliqua  que  si  le  gouvernement  voulait  prouver  qu'il  n'était 
pas  dans  ses  intentions  d'user  de  la  loi  pour  influer  sur  les 
élections  qui  allaient  avoir  lieu,  il  n'avait  qu'à  soutenir  l'amen- 
dement. Cet  appel  resta  sans  réponse.  Les  deux  amendements 
furent,  naturellement,  repoussés.  Restait  à  voter  sur  l'en- 
semble. Le  scrutin  public  à  la  tribune  fut  demandé.  Au 
milieu  d'une  agitation  très  vive,  qui  retarde  les  opérations  du 
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vote,  r Assemblée  se  prononce  pour  le  scrutin  à  la  tribune.  La 
loi  est  adoptée  à  une  majorité  de  plus  de  160  voix*.  Le  cou- 
rant de  libéralisme  relatif  qui  avait  un  instant  traversé  TÂs- 
semblée  n'avait  pas  eu  grande  force.  Et  la  loi  sortait  ae  ses 
votes  sensiblement  plus  dure  aux  instituteiœs  et  plus  mena* 
çante  quelle  n'aurait  été  sous  la  forme  première  où  de 
Parieu  Tavait  rédigée.  Promulguée  dès  le  IS  janvier  1830, 
elle  ne  constitue  pas  seulement  un  épisode  douloureux  dans 
l'histoire  de  la  seconde  République  par  le  contraste  qu'elle 
présente  avec  les  dispositions  de  la  loi  votée  sous  la  monar- 
chie de  Juillet;  ceux  qui  en  portent  la  responsabilité  avaient 
fait  espérer  qu'elle  serait  transitoire  :  en  réalité,  cette  loi 
devait  laisser  des  traces  qui  subsistent  aujourd'hui  encore, 
dans  la  législation  de  l'enseignement  primaire.  L'institu- 
teur, une  fois  placé  dans  la  main  du  préfet,  y  resta. 

V 

La  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  «  grande  loi  »  déjà  obtenue, 
et  la  proximité  même  de  la  discussion  qui  allait  s'engager 
sur  le  projet  de  M.  de  Falloux,  ne  pouvaient  plus  laisser 
d'inquiétude  sérieuse  à  ses  partisans.  Dès  le  8  janvier,  à  plus 
forte  raison  dès  le  H,  ils  durent  se  sentir  dans  un  tout  autre 
état  d'esprit  que  quelques  semaines  auparavant,  quand  la 
c<  petite  loi  »  avait  été  présentée.  Ils  durent  se  dire  alors 
qu'ils  touchaient  au  but,  et  cette  impression  était  bien 
fondée. 

Ils  touchaient  au  but,  mais  le  saisiraient-ils?  s'en  empa- 
reraient-ils ?  Cela  dépendait  du  gouvernement  et  de  l'Assem- 
blée. De  ce  côté  encore,  les  promoteurs  de  la  grande  loi 
devaient  recevoir  des  impressions  encore  mêlées  et  incertaines. 
Le  ministre,  s'il  avait  paru  un  peu  flottant  le  jour  où  il  avait 
accepté  le  premier  amendement  Salmon,  s'était  ressaisi  le  len- 
demain et  les  jours  suivants.  Il  avait  abondé  dès  lors  dans  le 

1.  Par  385  voix  contre  223. 
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sens  de  la  Commission,  et  accepté  d'elle  beaucoup  plus  qu'il 
n'avait  commencé  par  lui  demander.  En  outre,  et  cela  surtout 
devait  toucher  les  promoteurs  de  la  loi,  de  Parieu  avait  pro- 
noncé, au  cours  de  la  discussion,  quelques  paroles  très  signi- 
ficatives. Il  avait  dénoncé  une  fois  le  mépris  ce  des  choses 
saintes*  »  comme  l'un  des  symptômes  les  plus  effrayants 
du  moment.  Il  avait  ainsi  scellé  le  pacte  avec  ceux  des  amis 
de  M.  de  Falloux  qui,  ne  le  connaissant  pas  encore,  étaient 
disposés  sans  doute  à  voir  en  lui,  puisqu'il  était  l'un  des 
ministres  de  ce  cabinet,  un  ami  de  l'ordre  et  un  autoritaire, 
mais  ignoraient  qu'il  fût  aussi  un  catholique  fervent  et  mili- 
tant. M.  de  Parieu,  toutefois,  ne  constituait  pas,  à  lui  seul, 
le  cabinet  tout  entier;  et  s'il  semblait  acquis,  si  l'on  était 
sûr  de  lui,  on  devait  avoir  d'autres  gages  encore,  à  cette 
date,  que  quelques  paroles  tombées  de  la  tribune.  Rien  ne 
prouvait  absolument  que  ses  collègues  fussent  disposés  à  le 
suivre  dans  la  défense  de  la  liberté  d'enseignement.  Il  y  avait 
là  une  inconnue. 

Il  yen  avaituneautre,  dans  les  dispositions  personnelles  du 
président  de  la  République.  Non  qu'il  n'eût  pris  des  enga- 
gements, et  même  qu'il  ne  les  eût  tenus  jusqu'alors,  en 
appelant  M.  de  Falloux  au  ministère,  et  en  lui  laissant  pré- 
parer et  présenter  sa  loi;  mais,  depuis,  il  avait  donné,  on 
s'en  souvient,  à  la  droite  catholique,  d'assez  sérieux  sujets 
de  mécontentement  et  d'inquiétude.  Surtout,  on  ne  pouvait 
faire  aucun  fond  sur  ses  promesses  antérieures,  si  quelque 
intérêt  personnel  du  moment  venait  à  les  contrarier.  Il  était 
dès  lors  trop  visible  que  sa  situation  personnelle  était  son 
unique  souci,  et  l'un  des  orateurs  qui  avaient  pris  la  parole 
au  nom  de  la  gauche,  dans  la  discussion  de  la  petite  loi, 
avait  dit  que  le  vrai  grief  du  gouvernement  contre  les  insti- 
tuteurs, ce  n'était  pas  qu'ils  fussent  socialistes,  c'était  qu'ils 
ne  fussent  pas  «   bonapartistes'^  ».  Avec   le  président,    on 

1.  Voir  plus  haut,  p.  361. 

2.  Mathieu  {de  la  Drôme)  dit  à  la  séance  du  10  janvier  :  «  On  ne  lient 
pas  à  destituer  les  instituteurs  socialistes;  on  ne  tient  pas  à  mettre  à  leur 
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n'était  sûr  de  rien.  Tout  dépendrait  de  la  façon  dont  les. 
choses  se  présenteraient,  pour  lui,  au  dernier  moment. 

Enfin,  du  côté  de  l'Assemblée,  il  n'y  avait  pas  non  plus 
de  certitude  que  la  cause  de  la  liberté  d'enseignement 
fût  épousée  avec  chaleur.  11  y  avait  seulement  une  probabi> 
lité  croissante  depuis  le  débat  sur  la  petite  loi,  que  les 
arguments  tirés  de  la  défense  sociale  toucheraient  la  majo- 
rité. Elle  s'était,  en  somme,  maintenue  compacte  autour  de 
la  petite  loi,  sauf  une  défaillance  passagère  bientôt  rachetée 
par  un  surcroît  de  rigueur. 

Les  amis  de  M.  de  Falloux,  lès  défenseurs  de  la  loi,, 
avaient,  du  reste,  procédé  avec  une  prudence  extrême. 
Aucun  d'entre  eux  n'avait  pris  part  au  débat  sur  la  petite, 
si  ce  n'est  Beugnot,  obligé  par  ses  fonctions  de  rapporteur 
de  la  Commission  d'instruction  publique.  A  aucun  moment, 
la  voix  de  la  droite  catholique,  de  ses  chefs,  ne  s'était  fait 
entendre.  Sauf  deux  ou  trois  interruptions  de  Montalembert, 
qui  prouvent  avec  quelle  attention  passionnée  il  suivait  le 
débat,  tous  s'étaient  tus.  Si  bien  qu'ils  pouvaient  à  la  fois  sou- 
tenir qu'ils  avaient  voté,  la  mort  dans  Tâme,  des  articles  de 
loi  très  peu  conformes  à  leurs  sentiments  personnels,  et  se 
targuer,  auprès  du  gouvernement  et  des  purs  réactionnaires, 
du  mérite  de  n'avoir  pas,  par  une  intervention  publique  et 
oflBcielle  en  faveur  de  cette  loi  qu'ils  se  bornaient  à  appuyer 
de  leurs  suflfrages,  compromis  l'issue  finale,  et  compliqué  la 
situation.  Leur  abstention  dans  le  débat,  compensée  par  la 
fidélité  avec  laquelle  ils  avaient  voté,  leur  créait  des  titres, 
ils  pouvaient  du  moins  l'espérer,  à  la  faveur  de  la  droite 
purement  réactionnaire. 

En  somme,  si  la  «  petite  loi  »,  à  un  moment,  avait  très 
vivement  alarmé  les  amis  de  M.  de  Falloux,  les  choses 
avaient  tourné  de  telle  sorte  qu'ils  pouvaient  se  croire  fon- 
dés, le  il  janvier,  à  se  féliciter   du  résultat  acquis,   plutôt 

place  des  instituteurs  conservateurs,  même  congréganistes...  ;  on  lient  à 
mettre  à  leur  place  des  instituteurs  bonapartistes...  Voilà  le  but  qu'on  se 
propose,  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  » 
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qu'à  le  craindre.  Mais  quand  on  joue  une  si  grosse  partie, 
on  garde,  jusqu'au  bout,  quelques  appréhensions,  et,  malgré 
toutes  ces  raisons  d'avoir  confiance,  le  langage  de  quelques- 
uns  des  plus  ardents  champions  de  la  liberté  d'enseignement, 
à  la  veille  du  jour  où  va  s'ouvrir  le  débat  public  sur  le  pro- 
jet de  M.  de  Falloux  et  de  sa  Commission* particulière, 
n'est  qu'à  demi  rassuré. 


LIVRE  IV 

LE  DÉBAT  PUBLIC  SUR  LA  LOI  FALLOUX 
LE  VOTE  ET  LA  PROMULGATION  DE  LA  LOI 


CHAPITRE  XV 

LE  DÉBAT  PUBLIC.  —  LA  DISCUSSION  GÉNÉRALE 


I.  Défense  de  la  loi  par  ses  partisans.  —  II.  Attaque  de  la  loi  par  ses  adver^ 
saircs.  —  UI.  Ce  que  nous  apprend  la  discussion  générale. 


Voicî  qu'enfin  a  sonné  l'heure,  très  impatiemment  attendue, 
et  quelque  peu  redoutée  par  les  amis  de  la  loi,  du  débat 
public.  C'est  le  dernier  épisode  de  l'histoire  de  cette  loi,  le 
plus  connu.  Mais  il  ne  Test  pas  encore  tant  qu'il  n'y  ait, 
même  ici,  plusieurs  erreurs  à  rectifier,  plusieurs  traits 
importants  et  ignorés  à  relever. 

Le  débat  public  a  occupé  trois  délibérations,  aux  termes 
du  règlement  de  la  Législative,  la  première  consacrée  à  la 
discussion  générale  ;  la  seconde,  à  la  discussion  des  articles 
et  des  amendements  ;  la  troisième,  à  une  revue  du  texte  où 
des  amendements  nouveaux  pouvaient  se  produire  —  et  se 
sont  produits.  La  discussion  générale  a  rempli  six  séances 
consécutives.  Elle  a  été  très  ample,  très  abondante  plutôt 
que  très  approfondie,  et  purement  politique.  Deux  méthodes 
s'oflFrent,  pour  Tétudier.  L'une  consiste  à  suivre  Tordre 
même  des  séances  et  des  discours.  Elle  a  ses  avantages,  qui 
sautent  aux  yeux,  et  ses  inconvénients,  dont  le  principal 
serait  d'incessantes  et  inévitables  redites.  L'autre  méthode 
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consiste  à  grouper,  d'un  côté,  tous  les  arguments  essentiels 
des  partisans  de  la  loi,  de  Tautre,  tous  les  arguments  de  ses 
adversaires.  C'est  cette  méthode  qui  sera  appliquée  ici  :  je 
m'efforcerai  de  laisser  à  cet  exposé  plus  systématique  la  sou- 
plesse indispensable  à  la  vie. 

I 

La  situation,  pour  les  amis  de  la  loi,  les  amis  de  la  pre- 
mière heure,  ceux  qui  tenaient  au  succès  plus  qu'à  toute 
autre  victoire  parlementaire  et  politique,  était  délicate.  La 
majorité  allait  se  trouver,  pour  la  première  fois,  en  face  du 
texte  de  la  loi.  Cette  majorité  comptait  dans  ses  rangs 
d'anciens  orléanistes ,  fort  détachés  de  la  religion  et  de 
l'Eglise  ;  des  bonapartistes,  qui  se  sentaient  encore  plus 
indifférents,  plus  étrangers,  si  possible,  à  cette  cause  ;  et  des 
réactionnaires,  môme  républicains,  mus;  avant  tout,  par  la 
crainte  du  péril  social.  Or,  dans  le  débat  sur  la  «  petite  loi  », 
cette  majorité  avait,  un  moment,  fléchi,  alors  qu'il  ne 
s'agissait  vraiment  que  de  défense  sociale.  Que  dirait-elle, 
que  ferait-elle,  lorsqu'il  s'agirait  de  l'Eglise  catholique,  des 
petits  séminaires,  des  jésuites  ?  Il  fallait  donc  que  les  ora- 
teurs, amis  de  la  loi,  missent  tout  leur  effort  à  n'inquiéter 
aucun  des  groupes,  aucun  des  membres  de  la  majorité,  en 
leur  laissant  voir  qu'ils  allaient  voter  une  loi  cléricale.  Autre 
difficulté,  plus  grave  peut-être.  La  loi  s'inspirait,  à  tout 
prendre,  d'une  préoccupation  idéaliste.  Elle  était  le  fait 
d'hommes  qui,  croyant  à  la  puissance  de  l'éducation,  ren- 
daient hommage,  en  quelque  sorte,  'sans  le  savoir  et  sans  le 
vouloir,  à  la  puissance  de  l'idée.  Comment  intéresser  vrai- 
ment au  sort  de  cette  loi  une  majorité  profondément  indif- 
férente aux  idées,  une  majorité  pour  qui  les  intérêts  maté- 
riels étaient  seuls  à  compter,  ces  intérêts  matériels  que  la 
monarchie  de  Juillet  avait  si  complaisamment  protégés,  que 
les  journées  de  Juin  avaient  si  profondément  inquiétés?  Il 
fallait  déployer  beaucoup  d'habileté  pour  résoudre  ce  double 
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problème.  L'habileté  ne  manqua  pas  aux  amis  de  M.  de 
Falloux,  et  de  tous  les  efforts,  par  eux  accomplis,  depuis 
janvier  1849,  ceux  qu'ils  déployèrent  soit  dans  la  discussion 
générale,  soit  dans  la  discussion  des  articles,  pour  ne  rien 
dire  de  trop,  et  pour  dire  tout  ce  qui  pouvait  produire  un  bon 
effet,  sont  peut-être  les  plus  méritoires,  et  les  plus  dignes 
d'attention. 

Les  premières  séances  virent  se  produire,  de  leur  côté,  des 
discours  que  l'on  peut  appeler  secondaires,  par  rapport  à 
ceux  qui  devaient  suivre  :  après  les  représentants  Pouj'oulat 
et  Béchard*,  Fresneau,  membre  de  la  Commission  extrapar- 
lementaire et  de  la  Commission  parlementaire,  prit  la 
parole  *  pour  soutenir  que  l'on  calomniait  l'Eglise  en  ]a  repré- 
sentant comme  hostile  aux  idées  modernes,  à  la  liberté  de 
penser.  Et,  avec  une  visible  sincérité  de  ton  et  de  senti- 
ment, il  s'efiForça  d'établir  la  thèse  opposée.  Il  faut  songer 
à  la  date  à  laquelle  ce  discours  a  été  prononcé.  Il  faut  se 
rappeler  qu'un  souffle  libéral  passait  alors  sur  l'Eglise  elle- 
même;  qu  il  n'était  pas.  du  tout  évident  alors  que  la  tendance 
de  V  Univers  et  de  Veuillot  dût  l'emporter  sur  celle  de  VEi^e 
Nouvelle  et  de  ses  adeptes,  et  que,  s'il  a  été  à  un  moment, 
au  cours  du  xix*  siècle,  possible  d'admettre  qu'entre  l'Eglise 
et  la  démocratie,  une  alliance  féconde  pouvait  se  sceller, 
c'est  à  l'heure  où,  politiquement,  l'Eglise  s'était  désinté- 
ressée de  la  Monarchie,  où  le  «  catholicisme  libéral  »  avait 
trouvé  chez  Montalembert  et  ses  amis  une  expression  reten- 
tissante, où  l'action  de  Lamennais  ne  se  trouvait  pas  encore 
épuisée,  où  l'abbé  Maretet  ses  collaborateurs  tenaient  publi- 
quement, sur  les  rapports  de  la  religion  et  de  la  politique, 
le  langage  le  plus  satisfaisant  pour  des  esprits  sans  passion, 
où  le  Syllabus  était  encore  loin.  La  thèse  de  Fresneau  était 
donc  plausible  à  cette  date.  Exposée  avec  modération,  avec 
force,  elle  devait  produire  quelque  effet,  non  sur  les  adver- 

1.  16  janvier. 

2.  17  janvier. 
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saires  de  la  loi,  mais  sur  les  indifférents,  sur  ceux  que  Ton 
peut  presque  appeler  «  les  neutres  »,  et  c'était  ceux-là 
qu'il  s'agissait  de  gagner. 

Dès  le  début  de  la  discussion  \  l'évêque  de  Langres  avait 
pris  la  parole,  et  son  discours  n'est  pas  un  des  discours 
secondaires.  Loin  de  là,  c'est  un  discours  d'une  réelle  impor- 
tance et  d'une  habileté  consommée,  en  son  ingénuité 
apparente.  On  se  souvient  que  Mgr  Parisis  avait  été  d'abord 
favorable  à  l'idée  de  M.  de  Falloux,  puis  qu'il  s'était  laissé 
troubler  par  le  langage  de  certains  évoques.  Allait-il  dé- 
fendre la  loi,  allait-il  la  combattre  ?  S'il  la  combattait,  plus 
d'un  représentant  pouvait  s'autoriser  de  cet  exemple  poui* 
refuser  son  suffrage  à  un  texte  qui  ne  contentait  même  pas 
ceux  pour  qui,  semblait-il,  il  était  fait.  S'il  défendait  la 
loi,  outre  qu'il  se  mettait  en  opposition  non  plus  seule- 
ment de  sentiment,  mais  d'attitude,  avec  un  grand  nombre 
de  ses  confrères,  il  paraissait  lier  la  cause  de  la  loi  à  celle 
de  l'Eglise,  et  il  courait  le  risque  de  mal  disposer  pour 
la  loi  les  réactionnaires  voltairiens  (il  en  était  de  tels)  de 
la  majorité.  Mais  l'évêque  de  Langres  n'était  pas  homme 
à  se  laisser  déconcerter  par  ce  double  danger.  Il  prit  le 
parti  de  ne  pas  défendre  la  loi,  et  de  ne  pas  la  combattre  ; 
d'indiquer  que,  personnellement,  elle  ne  lui  convenait  pas, 
bien  qu'elle  fût,  socialement,  indispensable. 

Avec  une  grande  hauteur  de  vues,  il  commença  par 
séparer  la  cause  de  la  religion,  et  la  cause  de  la  loi.  Rien 
de  commun  entre  elles.  La  religion  se  tient  sur  des  sommets 
d'où  les  intérêts  dont  la  loi  prend  souci  apparaissent  comme 
fort  chétifs.  Il  ne  dépend  pas  d'une  loi,  môme  bonne, 
d'accroître  l'autorité  de  la  religion.  A  plus  forte  raison,  ne 
dépend-il  pas  d'une  loi,  même  mauvaise,  de  la  dominer. 
Qu'on  ne  parle  donc  pas  de  l'intérêt  de  la  rôligion,  de  l'intérêt 
de  l'Eglise.  Ils  ne  sont  pas  en  cause.  Ce  n'est  pas  l'Eglise,  ce 
n'est  pas  la  religion  qui  ont  conçu,  préparé  cette  loi  :  c'est 
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la  politique.  Et  que  la  loi  soit  votée,  ou  qu'elle  soit  repous- 
sée, la  religion,  TEglise  se  trouveront,  le  lendemain,  aussi 
puissantes,  aussi  invulnérables  qu'elles  l'étaient  la  veille.  Il 
apparaissait,  par  ce  premier  développement,  que  la  loi  n'était 
pas  une  entreprise  officielle  de  l'Eglise,  et  ceux  des  membres 
de  la  majorité  qui  n'auraient  pas  voulu  s'exposer  ^u  reproche 
de  cléricalisme,  se  trouvaient  dans  une  situation  plus  com- 
mode pour  la  voter. 

Si  la  religion  et  l'Église  eussent  été  maîtresses  d'en  déci- 
der, ce  n'est  pas  cette  «  transaction  »  qu'elles  eussent 
demandé,  c'est  la  liberté  pleine,  entière,  sans  aucune  réti- 
cence, sans  aucune  restriction...  Et  l'évêque  de  Langres 
expose  l'opinion  de  ceux  de  ses  confrères  de  Tépiscopat  qui 
combattent  la  loi.  Il  leur  donne,  lui,  seul  évoque  de  l'As- 
semblée, la  satisfaction  d'entendre  porter  à  la  tribune,  avec 
leiu*s  griefs  contre  le  projet  de  M.  de  Falloux,  leur  propre 
conception,  en  matière  de  liberté  d'enseignement.  —  Si  l'on 
compare  à  ce  que  l'Eglise  eût  voulu  ce  qui  lui  est  offert  par 
le  projet,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  être  frappé  de  la 
différence.  Et  l'évoque  de  Langres  procure,  de  nouveau,  à  la 
fraction  hostile  de  l'épiscopat,  une  grande  satisfaction,  qui 
est  de  donner  à  ses  critiques,  la  publicité  de  la  tribune.  — 
Voici  maintenant  pour  les  timides,  les  craintifs,  ou  ceux  qui 
feignent  de  l'être,  pour  les  tenants  de  la  défense  sociale. 
L'évêque  de  Langres  pose  cette  question  :  Pourquoi  étes-vous 
venus,  vous,  politiques,  offrir  à  l'Eglise,  à  la  religion,  ce 
que  vous  lui  offrez  ?  Parce  que  vous  ne  poncez  pas  vous  pas- 
ser d'elle  pour  lutter  contre  les  passions  qui  menacent  la 
société.  Ici  se  place  tout  naturellement  l'apologie  du  caté- 
chisme, en  tant  qu'instrument  de  défense  sociale.  Il  ne  s'agit 
plus  de  l'Eglise  considérée  comme  puissance.  Il  ne  s'agit 
plus  de  la  religion,  considérée  comme  un  besoin  de  l'âme  : 
ce  langage  eût  fait  sourire  quelques-uns  des  membres  de  la 
majorité,  et  les  eût  laissés  bien  indifférents.  Il  3' agit  de  la 
morale,  telle  que  le  catéchisme  l'enseigne,  de  la  résignation 
et  de  rhumilité  prêchées  aux  petits,  aux  souffrants.  Si  vous 
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voulez  échapper  au  socialisme,  vous  ne  pouvez  vous  passer 
du  prêtre  :  voilà  ce  que  l'évêque  de  Langres  dit,  en  termes 
très  nets,  quoique  mesurés,  à  la  majorité  de  l'Assemblée. 
Jusque-là,  il  n'avait  pas  conclu  pour  son  compte  personnel.' 
Il  finit  en  déclarant  que,  devant  les  scrupules  d'une  partie  de 
l'épiscopat,  il  ne  pourra,  quant  à  lui,  voter  cette  loi.  Mais 
s'il  lui  refuse  son  bulletin,  il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  soit  pour  désarmer  certaines  défiances,  soit  pour  réchauf- 
fer certains  bons  vouloirs  hésitants.  Si  intéressant  qu'il  soit, 
le  discours  de  Mgr  Parisis  ne  pouvait  contribuer  que  de  ma- 
nière indirecte  au  succès  du  scrutin.  Un  grand  effort  restait 
à  faire  pour  assurer  ce  succès.  Montalembert  et  Thiers  se 
chargèrent  de  l'accomplir. 

Pour  la  première  fois,  Montalembert  se  met  au  premier 
plan.  Jusqu'alors,  il  s'est  comme  abrité  à  l'ombre  de  Falloux, 
de  Dupanloup,  de  Thiers,  de  Beugnot,  mais  il  ne  peut 
laisser  passer  ce  débat  sans  y  intervenir.  Il  se  charge  d'ex- 
poser la  pensée  maîtresse  du  projet  de  loi,  et  de  le  défendre 
contre  les  principales  critiques  dont  il  était  l'objet. 

Le  projet,  dit-il,  dès  ses  premiers  mots*,  est  «  un  traité 
de  paix  »  entre  la  religion  et  l'Université.  Pourquoi,  après 
avoir,  vingt  années  durant,  combattu  de  toutes  ses  forces 
l'Université,  a-t-il,  lui,  Montalembert,  contribué  à  négocier 
ce  traité  ?  Parce  qu'il  y  voit  le  seul  remède  possible  à  un 
mal  très  grand.  Ce  mal,  c'est  la  corruption  de  la  jeunesse 
française,  livrée,  par  l'enseignement  universitaire,  à  l'in- 
fluence des  doctrines  et  des  sectes  antisociales.  Et  Monta- 
lembert reprend  ici  les  griefs  familiers  contre  l'Université, 
contre  l'enseignement  public,  en  les  fortifiant  de  toutes  les 
dénonciations  qui,  depuis  le  24  février,  depuis  juin  1848,  ont 
été  portées  contre  l'instituteur,  contre  le  professeur  de  col- 
lège. L'enseignement  public,  à  ses  deux  degrés,  ignore  éga- 
lement le  respect,  l'autorité.  Or,  la  société  périra,  si  l'on  ne 
restaure  l'autorité,  le  respect.  Seul,  l'enseignement  religieux 
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est  capable  de  soutenir  et  d'accomplir  cette  tâche.  Il  faut 
donc  que  la  religion  pénètre  à  l'école  primaire,  qu'elle 
pénètre  au  collège,  qu'elle  règne  dans  l'un  et  dans  l'autre, 
si  Ton  veut  que  la  famille  et  les  mœurs,  Tordre  et  la  propriété 
y  soient  au-dessus  de  la  discussion.  Montalembert  était,  plus 
que  qui  que  ce  soit,  capable  de  faire  une  belle  apologie  idéa- 
liste de  la  religion.  Mais,  ce  jour-là,  il  n'en  prend  pas  le 
souci.  Loin  de  là  :  il  présente  de  façon  tout  utilitaire  la 
religion  et  l'action  du  clergé  sur  les  masses.  «  Qui  donc 
défend  l'ordre  et  la  propriété  dans  nos  campagnes  ?  Est-ce 
l'instituteur  !  Non,  c'est  le  curé  !  »  Et,  comme  s'il  craignait 
de  ne  pas  s'être  fait  assez  comprendre,  il  insiste,  ce  Je  dis 
qu'aujourd'hui,  le  curé,  le  clergé  en  général,  et  celui  des 
campagnes  en  particulier,  les  prêtres  ayant  charge  d'âmes, 
représentent  l'ordre,  même  pour  ceux  qui  ne  croient  pas,,.; 
ils  représentent  à  la  fois  Y  ordre  morale  V  ordre  politique  et 
V ordre  matériel.  »  Ainsi,  le  curé  est  le  gardien  de  l'ordre 
matériel.  Montalembert  va  jusque-là,  pour  atteindre,  pour 
toucher  ceux  de  ses  collègues  qui  ne  croient  pas,  mais  qui 
veulent  défendre  la  société.  Et  ce  n'est  pas  le  hasard  de 
l'improvisation  qui  entraîne  l'orateur.  Il  revient,  avec  une 
complaisance  marquée,  sur  sa  pensée.  «  Il  y  a,  en  France, 
deux  armées  en  présence.  Elles  sont  chacune  de  30  à 
40  000  hommes  ;  c'est  l'aimée  des  instituteurs^  et  f  armée 
des  curés  ^...  Celle-ci  fonctionne  admirablement  dans  sa 
mission  sociale  (car  je  ne  parle  pas  de  sa  mission  religieuse 
que  vous  n'avez  pas  à  juger)  mais  admirablement  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  et  je  demande  à  tout  habitant  éclairé 
des  campagnes,  si  elle  n'est  pas  le  boulevard  et  la  sauvegarde 
de  la  société  dans  notre  pays  ?  »  Voilà  donc  où  l'entraîne- 
ment de  la  polémique,  et  la  nécessité  de  vaincre  ont  con- 
duit Montalembert.  Où  sont  les  paroles  élevées,  nobles  qu'il 
faisait  entendre,  vingt  ans  plus  tôt,  lorsqu'il  revendiquait  la 

1.  Il  faut  noter,  au  passage,  ces  formules  belliqueuses.  L'opposition 
des  deux  «  armées  »  n'appartient  pas  aux  laïques,  elle  appartient  à  Mon- 
talembert. 


374  LA  LOI  FALLOUX. 

liberté  d'enseignement,  comme  un  droit  supérieur  et  anté- 
rieur à  tous  les  droits  humains  ?  Il  la  présente  aujourd'hui 
comme  un  «  intérêt  social  »,  et  un  intérêt  qui  doit  être  aussi 
cher  à  ceux  qui  ne  croient  pas,  qu'au  croyant  lui-même.  Il 
faut  choisir  entre  le  socialisme  et  l'action  du  curé  sur  l'école 
primaire  :  ainsi  se  résume  toute  cette  première  partie  du 
discours,  qui  s'adresse  au  «  grand  parti  de  l'ordre  ». 

L'orateur  se  tourne  ensuite  vers  les  catholiques,  vers  ceux 
des  catholiques  qui  combattent  la  loi,  et  par  des  arguments 
sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister  ici,  puisqu'ils  ont  déjà 
été  produits,  à  diverses  reprises,  au  cours  de  cet  exposé,  il 
entreprend  de  prouver  que  la  loi  donne  vratJnetU  la 
liberté.  Elle  la  donne  aux  systèmes  philosophiques,  elle  la 
donne  à  l'Eglise.  Et,  en  outre,  elle  introduit  la  religion 
dans  l'enseignement  public,  non  pas  à  la  façon  de  Mgr  Frays- 
sinous,  mais  autrement.  Cette  fois,  c'est  la  nation  même  qui 
signifie  qu'elle  veut  que  le  christianisme  pénètre  dans  l'école, 
et  qui  lui  en  ouvre  les  portes...  Tout  ceci  s'adresse  au 
dehors,  plus  qu'à  l'Assemblée  elle-même  qui  ne  compte 
guère,  parmi  ses  membres,  de  catholiques  intransigeants  à  la 
façon  de  Veuillot.  La  péroraison  du  discours  est  empreinte 
d'une  grande  tristesse,  elle  est  très  éloquente.  Montalem- 
bert  parle  franchement  de  la  campagne  dirigée  contre  lui.  Il 
dit  la  douleur  qu'elle  lui  a  causée,  et  pourquoi  il  a  cru, 
malgré  tout,  devoir  suivre  la  voie  qu'il  a  choisie. 

A  le  relire  aujourd'hui,  ce  discours  paraît  assez  habile, 
approprié  à  la  lin  visée  par  l'orateur,  un  peu  moins  brillant, 
moins  véhément  aussi,  que  ne  le  sont  la  plupart  de  ses 
grands  discours  politiques.  Les  difficultés  auxquelles  il 
s'agissait  de  parer  expliquent  très  bien  cette  impression. 
Montalembert  excelle  à  se  servir  de  la  violence,  de  la  colère, 
de  l'ironie,  du  mépris,  mais,  à  part  un  passage,  ces  moyens 
n'étaient  pas  de  mise  ce  jour-là.  Il  s'agissait  de  désarmer 
des  adversaires,  de  conquérir  des  partisans.  Cela  était 
moins  dans  ses  cordes.  Aussi,  Montalembert  n'est-il  pas 
satisfait  de  lui-même,  et,  ce  qui  est  plus  grave  (car,  habitué 
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aux  triomphes  de  la  tribune,  il  pourrait  se  montrer  trop 
exigeant  envers  soi),  ses  amis  ne  sont  psis  très  satisfaits  de 
lui.  Nous  le  savons  par  ces  notes  de  son  journal  intime 
a  M  janvier...  Tout  le  monde  me  presse  de  parler.  Je  le 
fais,  mais  sans  succès...  Je  suis  souvent  applaudi  par  la 
droite,  mais  la  gauche  organise  un  système  de  conversations 
qui  étouffent  ma  voix.  Puis,  on  trouve  que  je  suis  trop  long. . . 
Bref,  je  ne  réussis  pas,  et  je  crains,  d'après  ce  que  me  disent 
quelques  amis  sincères,  d'avoir  nui  à  la  loi.  »  Le  lende- 
main, il  écrit  encore  :  «  Les  journaux*,  sauf  quelques-uns, 
ne  confirment  que  trop  ma  défaite  imprévue  pour  tous,  et 
vraiment  incompréhensible  pour  moi.  Mais  je  suis  glorieu- 
sement vengé  par  le  discours  magnifique  de  Thiers^...   » 

Ce  discours  de  Thiers,  Montalembert  l'avait  provoqué.  Il 
avait,  pour  ainsi  dii'e,  appelé  à  la  tribune  ce  témoin,  cet 
allié  si  précieux.  Voyons  ce  que  fut  ce  discours.  Mais,  tout 
d'abord,  il  faut  en  noter  le  ton,  tout  simple,  tout  familier, 
où  s'annonce  déjà  l'orateur  du  second  Empire,  et  celui 
d'après  1870.  Pas  d'éloquence,  sauf  quelques  phrases,  à  la 
fin,  qui  sont  froides  et  sèches,  mais  des  explications.  Thiers 
part  de  ce  principe  qu'une  assemblée  politique  ignore  tout, 
et  qu'il  faut  lui  communiquer  sur  les  sujets  en  discussion, 
une  sorte  de  savoir  primaire.  Il  se  fait  maître  d'école  pour 
grands  enfants.  Il  explique  ce  que  c'est  qu'un  recteur,  un 
lycée,  une  maison  d'enseignement  privé,  ce  que  sont  les 
grades  universitaires,  et  ainsi  de  suite,  à  l'infini.  Non  seule- 
ment il  apprend  ainsi  à  ceux  qui  l'écoutent  beaucoup  de 
détails  ignorés  d'eux,  et  utiles,  mais  il  pacifie  la  discussiout 
Et,  ce  jour-là,  plus  que  jamais  peut-être,  il  avait  un  intérêt 
personnel  à  la  pacifier,  car  le  souvenir  de  son  attitude  anté- 
rieure, en  ces  questions,  n'était  pas  encore  effacé  des  esprits. 

Le  thème  du  discours  de  Thiers  peut  se  résumer  ainsi.  De 
grands  avantages  sont  concédés  à  l'Église;  mais  ils  le  sont 

\.  C'est  le  langage  de  VAmi  de  la  religion^  de  V Assemblée  Natioîiale,  des 
Débats,  du  Siècle. 

î.  Vicomte  de  Meaux,  Montalembert,  p.  136. 
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en  vertu  des  principes  de  la  gauche  (principes,  que  lui, 
Thiers,  ne  partage  pas)  et  en  vertu  d'un  texte  d'une  Consti- 
tution (que  lui,  Thiers,  n'a  pas  faite)  mais  qui  est  Tœuvre 
même  de  la  gauche.  Le  plus  grand  de  ces  avantages,  c'est  la 
liberté  des  petits  séminaires.  Elle  découle  de  l'article  de  la 
Constitution  qui  a  stipulé  l'inspection  de  êous  les  établisse- 
ments d'instruction,  car  cela  équivalait  à  promettre  la  liberté. . . 
Si  l'Eglise  gagne,  et  ne  peut  pas  ne  pas  gagner  à  la  loi, 
l'Université  n'y  perd  pa^  tant  que  cela,  puisqu'elle  est  con- 
firmée dans  ses  principaux  privilèges.  Elle  demeure  à  Tétat 
de  corps,  elle  garde  sa  juridiction  sur  elle-même,  elle  con- 
tinue à  conférer  les  grades.  Dira-t-on  que  les  Conseils  imi- 
versitaires  sont  profondément  transformés  ?  Cela  est  vrai, 
mais  il  était  inévitable  qu'ils  se  transformassent.  Ces  Con- 
seils ont  à  juger  des  maîtres  qui  n'appartiennent  plus  à 
l'Université  :  il  n'était  pas  possible  que,  seuls,  des  univer- 
sitaires fussent  appelés  à  prononcer  ces  jugements.  Dira-t-on 
qu'il  fallait  laisser  les  choses  en  l'état?  Cela  n'était  pas  pos- 
sible. Les  termes  de  la  Constitution  obligeaient  à  faire  une 
loi.  La  loi  ne  pouvait  être  meilleure,  à  la  fois  plus  favorable 
à  l'Université,  et  plus  acceptable  pour  l'Eglise.  Thiers  parle 
ainsi,  s' adressant  successivement  à  la  gauche,  et  à  la  droite. 
Mais  ceux  qu'il  lui  faut  gagner,  ce  sont  les  représentants  qui 
ne  partagent  ni  les  défiances  et  les  haines  de  la  droite  pour 
l'Université,  ni  les  colères  de  la  gauche  contre  l'Eglise,  les 
conservateurs  purs,  et  c'est  à  eux  que  s'adresse  Thiers,  avant 
de  descendre  de. la  tribune.  Il  les  sait  «  soucieux  du  projet 
de  délibération  »,  mais  a  amis  passionnés  de  l'ordre  ».  Il 
leur  demande  de  «  faire  un  sacrifice  à  cette  cause  sacrée  de 
Tordre  ».  Elle  «  exige  »  Tadoption  de  la  loi. 

Thiers  avait,  en  somme,  très  bien  joué  de  deux  cordes 
importantes  :  l'ordre,  et  la  Constitution.  Mais,  il  avait  avancé 
d'assez  audacieux  sophismes,  par  exemple,  que  la  loi  à  faire 
ne  pouvait  être  meilleure  :  et  le  projet  de  la  Commission  de 
la  Constituante  qui,  sans  diminuer  l'Université,  créait  vrai- 
ment la  liberté  ?  Par  exemple  encore,  que  l'Université  devait 
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s'estimer  contente  d'être  «  confirmée  »  dans  ses  droits.  Il 
n'avait  jamais  été  question,  avant  M.  de  Falloux,  de  l'en 
déposséder.  Mais  tout  ceci  était  enveloppée  d'une  forme  non 
pa^  séduisante,  mais  conciliante,  souriante,  et  il  était  inévi- 
table que  cela  produisit  bon  effet.  L'admiration  de  Mon- 
talembert  est  sans  bornes.  Il  continue  ainsi,  dans  le  passage 
que  j'ai  cité  tout  à  l'heure.  «  Thiers  défend  victorieusement 
la  loi^  sans  dire  une  parole  qui  puisse  nous  blesser,  ou  qui 
ne  lui  aille  pas.  C'est  bien  l'auxiliaire,  et  non  le  néophyte. 
Quand  il  s'est  représenté  la  main  dans  ma  main,  pour  la 
défense  commune  de  la  société,  il  y  a  eu  une  approbation 
profondément  sentie  sur  tous  les  bancs  de  la  majorité.  La 
loi  est  gagnée  quant  à  présent  par  ce  discours,  et  Falloux 
et  moi  nous  sommes  bien  justifiés  de  notre  confiance  dans  cet 
homme,  étonnant  et  charmant,  malgré  ses  faiblesses  et  ses 
inconséquences  ^  »  C'est  sans  doute,  ce  dernier  sentiment 
qui  domine  chez  Montalembert,  et  qui  explique  son  enthou- 
siasme. On  lui  a  représenté,  jusqu'à  la  fin,  qu'il  avait  tort  de 
se  fier  à  Thiers,  et  Thiers  venait  de  se  compromettre  publi- 
quement pour  la  bonne  cause.  Il  devait  faire  mieux,  et  son 
intervention,  contre  l'amendement  Bourzat  *,  devait  justifier 
une  fois  de  plus,  et  largement,  le  crédit  que  lui  avaient 
ouvert  Montalembert  et  de  Falloux. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  encore  pris  position.  M.  de 
Parieu  prit  la  parole  le  lendemain  '  du  discours  de  Thiers.  Il 
fut  très  mesuré,  très  sobre,  et,  dans  son  argumentation,  assez 
habile.  Il  déclara  faire  sien  le  projet  de  son  prédécesseur, 
amendé,  du  reste,  sur  plusieurs  points,  parce  que  ce  projet 
sauvegardait  les  intérêts  essentiels  de  l'enseignement  public, 
et  aussi,  parce  qu'il  ne  faisait  qu'appliquer  la  Constitution. 
Le  ministre  crut  même  —  et  là  fut  l'habileté  —  devoir 
prendre,  dans  une  certaine  mesure,  la  défense  de  l'Université. 
Alors  qu'il  avait,  récemment,   accablé  les  instituteurs  pri- 

\.  Vicomte  de  Meaux,  Montalembert,  p.  136. 
2.  Voir  plus  loin,  p.  419. 
3. 19  janvier. 
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maires,  il  s'efforça  de  prouver  que  tout  n'allait  pas  si  mal 
dans  les  lycées,  dans  les  collèges  ;  et  qu'après  tout,  si  l'état 
moral  n'y  était  pas  aussi  satisfaisant  qu'on  pouvait  le  dési- 
rer, la  faute  n'en  pesait  pas  sur  l'Université  toute  seule.  Le 
milieu  social  avait  bien  sa  part  de  responsabilité.  Le  ministre 
assura  ensuite  que  la  crainte  du  péril  clérical  était  un  ana- 
chronisme. Un  orateur  qualifié  pour  parler  au  nom  des 
catholiques  n'avait-il  pas,  dans  une  séance  antérieure,  déclaré 
que  l'Eglise  n'était  nullement  hostile  à  l'esprit  moderne? 
M.  de  Parieu,  assez  habilement  encore,  s'empare  des  paroles 
de  Fresneau,  pour  désarmer  les  résistances  que  l'on  pouvait 
prêter  à  une  partie  de  la  majorité.  En  somme,  ce  discours 
satisfaisait  les  amis  de  la  loi,  puisque  le  gouvernement  la 
faisait  sienne  ;  il  pouvait  calmer  ceux  des  membres  de  la 
majorité  qui,  très  convaincus  de  la  nécessité  de  frapper  les 
instituteurs,  ne  songeaient  pas  à  s'associer  à  une  menace 
dirigée  contre  l'Université  ;  et  il  pouvait  endormir,  chez 
d'autres  membres  de  la  majorité,  la  crainte  du  péril  cléri- 
cal. 

Deux  formules  ont  dominé  cette  discussion.  Celle  que  les 
amis  de  la  loi  donnent  comme  l'expression  la  plus  exacte  de 
leur  pensée,  de  leurs  intentions,  c'est  celle-ci  :  la  loi  nou- 
velle  est  un  Concordat.  Montalembert  avait  déjà  employé  ce 
mot,  il  le  répète  à  la  tribune  *.  Le  ministre  s'en  sert  lui 
aussi,  et  Thiers,  par  une  interruption  significative,  fait 
sienne  la  comparaison.  Mais,  si  justifiée  que  la  formule  ait 
pu  paraître  à  Thiers,  à  de  Parieu,  à  Montalembert,  il  faut 
noter  une  différence  capitale  entre  le  Concordat  et  la  loi  de 
1850.  Le  Concordat  a  été  voulu  par  l'État,  qui  se  sert  dé 
l'Eglise,  pour  atteindre,  grâce  à  son  concours,  des  fins  qui 


1.  «  Je  ne  crains  pas  de  maintenir  à  cette  tribune,  et  d'appliquer  à  cette 
loi.  l'expression  de  Concordat,  que  j'ai  risqui'îe  dans  la  discussion  des 
bureaux.  L'accord  durera,  si  on  se  souvient  que  c'est  en  face  d'une 
société  ébranlée  par  l'incrédulité,  par  le  doute,  par  la  mise  en  question 
de  tous  les  droits  fondamentaux  des  sociétés  lumiaines,  si  on  se  rappelle 
que  c'est  dans  des  circonstances  semblables  que  le  Concordat  a  été  signé, 
oui  il  durera...  »   Thiers  :  «  C'est  très  vrai!  » 
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lui  tiennent  particulièrement  à  cœur.  L'Etat,  tout  naturelle- 
ment, rémunère  le  concours  de  l'Église.  Le  projet  de  M.  de 
Falloux,  au  contraire,  est  inspiré  par  l'Eglise,  qui  se  sert  de 
l'Etat  pour  affirmer  son  influence  dans  l'enseignement 
public,  tout  en  usant  de  la  liberté  pour  créer  un  enseignement 
à  elle.  Le  Concordat  est,  par  excellence,  une  œuvre  d'Etat. 
Le  projet  de  M.  de  Falloux  est  une  œuvre  dictée  par  l'inté- 
rêt de  l'Église. 

Une  autre  formule  a  été  employée  par  Lacordaire,  et 
adoptée  par  Montalembert.  Le  projet  de  loi,  ont-ils  dit  l'un 
et  l'autre,  est  uû  nouvel  Edit  de  Nantes.  Il  était  bien  naturel 
que  les  amis  de  la  loi  fissent  appel  à  ce  souvenir,  et  voulus- 
sent la  placer  sous  la  protection  d'un  acte  intelligent  et  heu- 
reux entre  tous.  Mais  là  encore,  l'assimilation  laisse  grande- 
ment à  désirer.  L'Édit  de  Nantes  est  l'acceptation  par  l'État 
de  la  dualité  des  cultes.  L'État  les  accepte  parce  qu'il  est  de 
son  intérêt  de  mettre  fip  aux  troubles,  aux  factions.  L'Etat 
n'a  en  vue  que  le  bien  de  l'État.  D'autre  part,  l'Édit  de 
Nantes,  c'est  le  coup  de  grâce  —  du  moins  celui  qui  l'a 
signé  l'espérait-il, —  porté  à  la  formule  une  foi,  une  loi... 
C'est,  par  conséquent,  une  victoire  de  l'esprit  moderne.  Le 
projet  de  loi  de  M.  de  F*aIloux  est,  au  contraire,  un  retour 
offensif  du  vieil  esprit  ;  c'est  une  concession  de  la  puissance 
publique  à  l'Eglise,  faite  non  dans  l'intérêt  exclusif  ou  même 
principal  de  l'État,  mais,  à  n'en  pas  douter,  dans  l'intérêt 
de  l'Église.  Ces  formules  veulent  être  scrutées  de  près. 
Elles  ne  peuvent  faire  illusion  qu'à  l'auditeur  frivole  ou 
prévenu. 

II 

On  vient  de  voir  comment  le  projet  de  loi  a  été  défendu. 
Il  faut  voir  maintenant  comment  il  a  été  combattu. 

La  défense  avait  été  très  éloquente,  par  moments,  très 
habile,  presque  toujours  ;  en  tous  cas,  très  concertée.  Rien 
n'y  avait  été  livré  au  hasard.  Les  rôles  avaient  été  distribués 
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d'avance.  Ils  ont  été  plus  ou  moins  brillamment  tenus,  mais 
suivant  un  plan.  L'attaque  n'a  pas  présenté  les  mêmes  carac- 
tères. D'abord,  il  ne  s'est  pas  trouvé,  du  côté  des  assaillants, 
d'orateur  capable  de  se  mesurer  avec  Thiers,  avec  Monta- 
lembert.  Puis,  des  maladresses  graves  ont  été  commises. 
Victor  Hugo,  par  exemple,  a  semé  son  discours  de  traits 
irritants,  plus  propres  à  piquer  l'adversaire,  et  à  le  rendre 
furieux,  qu'à  le  blesser.  Puis  encore,  il  ne  semble  pas  qu'il 
y  ait  eu  d'organisation.  Beaucoup  de  volontaires  zélés  se 
sont  présentés  à  la  tribune,  mais  ils  ont  parlé  chacun  poiu* 
son  compte,  sans  se  soucier  les  uns  des  autres.  De  là,  des 
amplifications  interminables,  et  des  redites  fatigantes,  et  des 
omissions  graves.  Ainsi,  personne  n'a  répondu  à  Thiers, 
dans  la  discussion  générale.  L'impression  dernière  est  que 
personne,  du  côté  des  adversaires  de  la  loi,  n'était  bien  pré- 
paré à  la  combattre.  Tandis  que  Montalembert  vivait  depuis 
1830  sur  cette  pensée  unique,  tandis  que,  derrière  de  Fal- 
loux,  se  trouvait  Dupanloup,  qui  avait  fait  de  cette  loi  sa 
chose,  les  républicains  se  désintéressaient,  en  général,  de  la 
question.  Ils  n'avaient  pas  de  parti  pris  passionné  pour  ou 
contre  la  liberté  d'enseignement.  Ils  étaient  pris  entre  leurs 
principes,  qui  la  justifiaient,  et  la  défiance  naturelle  que 
devait  leur  inspirer  l'ardeur  avec  laquelle  les  cléricaux  et 
certains  réactionnaires  luttaient  pour  obtenir  cette  liberté. 
Au  demeurant,  ces  causes  d'infériorité,  qui  frappent  aujour- 
d'hui très  vivement,  n'ont  pas  eu  d'importance  réelle,  et 
n'ont  pas  modifié  le  résultat.  Si  les  défenseurs  de  la  loi 
avaient  été  maladroits,  peut-être  en  eussent-ils  compromis  le 
sort.  Plus  brillante,  plus  vigoureuse,  l'action  des  adversaires 
n'eût  pas  été  plus  efficace. 

Si  l'on  néglige,  de  ce  côté  aussi,  les  interventions  sans 
grande  portée,  on  constate  que  les  adversaires  de  la  loi  ont 
prononcé  deux  discours  techniques,  importants  :  l'un  au  début 
de  la  discussion,  celui  de  Barthélémy  Saint-Hilaire,  l'autre, 
à  la  fin,  celui  de  Wallon.  Entre  ces  discours  techniques,  trois 
grands  discours  politiques,  ceux  de  Victor  Hugo,  de  Pascal 


DISCOURS  DE  B.  SAINT-HILAIRE,  DÉ  WALLON.  381 

Duprat,  de  Crémieux.  Un  autre  discours  politique,  qui  cons- 
titue la  seule  réponse  opposée  à  Thiers,  celui  d'Arnauld  (de 
TAriège)  a  été  prononcé  dans  la  deuxième  délibération  seule- 
ment, à  propos  d'un  amendement.  Il  rouvrait  en  réalité,  la 
discussion  générale,  et  pour  éviter  une  redite,  je  le  mention- 
nerai ici. 

Le  discours  de  Barthélémy  Saint-Hilaire  aété  considérable. 
L'orateur  a  parlé  deux  jours  de  suite*.  C'est  un  plaidoyer 
consciencieux,  mais  dépourvu  de  mesure,  clair,  mais  non 
lumineux,  et  aussi  dépourvu  de  grâce  persuasive  que  de 
vigueur  probante.  L'orateur  s'est- il  cru  obligé  de  parlercomme 
rapporteur  du  projet  Carnot,  à  la  Constituante,  ou  comme 
membre  de  la  minorité  de  la  Commission  parlementaire,  ou 
seulement  en  raison  de  sa  compétence?  Toujoiu's  est-il  qu'il 
a  examiné  presque  toutes  les  parties  du  projet  de  loi,  le 
côté  scolaire,  le  côté  politique.  Il  a  critiqué  la  constitution 
du  Conseil  supérieur,  celle  du  Conseil  départemental,  l'ins- 
pection. Il  s'est  efforcé  de  prouver  que  l'Université  était 
détruite,  et,  chose  étrange,  il  n'a  pas  parlé  du  morcellement 
des  académies.  11  a  opposé  l'esprit  de  la  Révolution  française 
à  celui  du  projet  de  loi.  L'esprit  de  la  Révolution  c'est  la 
raison,  ne  relevant  que  d'elle-même.  Le  projet  de  loi  con- 
sacre l'abdication  de  la  raison  devant  la  croyance.  Mais  ces 
idées  devaient  être  reprises,  et  développées  par  d'autres  avec 
plus  de  talent.  Ce  qui  appartient  en  propre  à  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  c'est  la  critique  positive  et  précise  des  dispo- 
sitions fondamentales  du  projet. 

Le  discours  de  Wallon  offre  l'intérêt  le  plus  vif,  en  rai- 
son de  la  situation  personnelle  de  l'orateur.  Il  était  universi- 
taire, mais  il  appartenait  à  la  majorité  réactionnaire  de  l'As- 
semblée, et  son  attachement  à  l'Eglise  était  bien  connu. 
Cependant,  il  vint  à  la  tribune  combattre  la  loi.  Il  défendit 
d'abord  l'Université,  l'Université  qui  n'est  pas  «  née  des 
convulsions  de  la  Terreur  »  qui  n*est  pas  fille  de  Robespierre 

\.  14  et  15  janvier. 
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«  élève  des  Jésuites  }),  mais  qui  est  le  fruit  des  idées  les  plus 
pures  de  1789,  et  la  défense  de  TUniversité  a  un  accent  de 
sincérité  qui  ne  se  marque  pas  au  même  degré  dans  les  paroles 
de  M.  de  Parieu.  Il  s'élève  contre  Tune  des  idées  maîtresses 
de  la  loi,  Tidée  confessionnelle.  Sans  doute,  les  cultes  sont 
juxtaposés  dans  l'enseignement  public.  Des  élèves  de  toutes 
les  religions  se  rencontrent  sur  les  mêmes  bancs.  Des  maîtres 
de  toutes  les  religions  professent  au  même  titre.  Mais  cette 
juxtaposition  est-elle  donc  plus  choquante  dans  renseigne- 
ment que  dans  la  société*?  Et  ne  convient-il  pas  que  rensei- 
gnement réponde  aux  conditions  sociales  de  chaque  temps  ? 
Cet  argument  était  en  lui-même  très  solide,  et  le  parti  qu'en 
a  tiré  l'orateur  est  frappant.  Jusqu'ici,  Wallon  s'était 
tenu  sur  la  défensive.  Il  attaque  à  son  tour.  II  montre  que  le 
contrat  est  un  contrat  léonin,  tout  au  bénéfice  de  l'Eglise. 
Il  montre  encore  que  la  formule  de  l'évêque  de  Langres 
«  l'Université  ne  peut  se  passer  de  la  religion,  taudis  que  la 
religion  peut  se  passer  de  l'Université  »  est  fallacieuse.  Elle 
met  en  équation  des  quantités  qui  ne  sont  pas  de  même  nature. 
Il  faudrait  dire  «  l'Université  et  le  clergé  )>.  Or,  si  le  clergé 
est  «  inséparablement  uni  à  la  religion  dans  notre  foi  et  notre 
vénération  »,  il  n'est  pas  la  religion,  et  la  religion  n*est  pas  à 
lui.  Elle  est  à  la  société  tout  entière.  — L'accueil  fait  à  ce  dis- 
cours n'est  pas  encourageant,  et  à  plus  d'une  reprise,  la  clô- 
ture est  réclamée.  Il  avait  fallu  à  l'orateur,  pour  le  prononcer, 
un  courage  et  une  droiture  auxquels  ses  adversaires  politiques 
auraient  du  rendre  hommage,  et  ses  amis  eux-mêmes  se  seraient 
honorés,  en  le  reconnaissant. 

Entre  temps,  les  discours  proprement  politiques  avaient 

1.  «  Même  en  philosophie,  ajoiilc  Wallon,  je  dis  que  la  différence  des 
cultes  ne  fait  rien.  Le  catholicisme,  le  protestantisme,  le  judaïsme  me 
paraissent  ici  également  solidaires.  Car  enfin,  est-ce  que  les  prophètes 
des  juifs  ne  sont  pas  les  nôtres?  Est-ce  que  leurs  livres  saints  ne  sont  pas 
le  fondi'ment  de  notre  religion?  hst-ce  que  nous,  catlioliques,  protestants 
ou  juifs,  n'avons  point  connue  religion  révi''h';e,  cet  intérùt  commun  contre 
celte  prétention  humaine  de  ne  reconnaître  aucune  limite?  Au  point  de 
vue  catholique,  je  ne  craindrais  pas  qu'un  professeur  fût  juif;  je  crain- 
drais plutôt  qu'il  ne  le  fût  pas  assez.  » 
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été  prononcés.  Le  premier  est  celui  de  Victor  Hugo.  L'es- 
prit de  parti  s'est  donné  carrière  au  sujet  de  ce  discours  ^ 
Il  débute,  cependant,  pour  un  magnifique  éloge  du  senti- 
ment religieux,  et  de  l'Église  elle-même.  L'orateur  se 
présente,  non  comme  un  adversaire  de  la  religion,  mais 
comme  un  homme  qui  ne  veut  pas  que  la  religion  soit  inuti- 
lement exposée  à  porter  la  peine  des  fautes  de  quelques-uns 
de  ses  serviteurs.  Ce  début  produit  dans  l'Assemblée  une 
sensation  dont  le  Moniteur  garde  la  trace.  Mais,  si  pénétré 
qu'il  soit  de  sentiment  religieux,  Victor  Hugo  ne  veut  pas 
que  l'enseignement  tombe  aux  mains  du  parti  clérical.  11 
montre  ce  parti  à  l'œuvre  en  Italie,  en  Espagne.  Il  l'accuse 
d'exceller  à  maintenir  une  nation  ce  dans  cet  état  mixte  et 
déplorable  qui  n'est  pas  la  mort,  mais  qui  n'est  plus  la  vie  ». 
Ce  gouvernement  «  léthargique  »  ne  convient  pas  à  la 
France.  Au  milieu  des  cris,  il  déclare  que  jamais  la  France 
n'acceptera  «  la  sacristie  souveraine,  la  liberté  trahie,  l'intel- 
ligence vaincue  et  liée,  les  livres  déchirés,  le  prône  rempla- 
çant la  presse,  la  nuit  faite  dans  les  esprits  par  l'ombre  des 
soutanes,  et  les  génies  matés  par  les  bedeaux^  ».  Il  dénonce 
le  plan  du  parti  de  l'ordre  qui  veut  «combiner  les  hypocrisies 
sociales  avec  les  résistances  matérielles  »,  et  «  mettre  un 
jésuite,  partout  où  il  n'y  aura  pas  un  gendarme  ».  Bien  des 
parties  de  ce  discours  étaient  inutilement  irritantes,  et  ne 
pouvaient  donner  à  la  gauche  qu'une  satisfaction  platonique. 
U  Ami  de  la  Religion^  a  grand  soin  de  s'en  emparer.  Cepen- 
dant, sur  un  point,  on  ne  peut  nier  que  Victor  Hugo  ait  vu 
plus  loin  que  ses  nouveaux  amis  politiques.  Il  est  dans  cette 
discussion,    le  seul  à  pressentir  la  coupure  que  fera  dans 

1.  Voir  le  Siècle  du  15  janvier,  les  Débats  du  14,  VAsseinblée  nationale 
du  16. 

2.  Le  Moniteur  constate  un  «  tumulte.  » 

3.  «  Le  discours  de  M.  Viclop  Hugo  n'aura  pas  été  perdu  pour  les  quelques 
membres  de  la  majorité  encore  hostiles  à  l  Kglise.  Ils  auront  pu  voir,  à  la 
lueur  de  ces  explosions  brutales  de  la  haine,  de  l'orgueil  et  de  l'impiété, 
quels  sont  vraiment  les  périls  du  présent,  et  les  menaces  de  l'avenir.  Ils 
auront  pu  voir  d'où  viennent,  comment  se  forment,  jusqu'où  peuvent  aller 
les  passions  antisociales.  »  (N«  du  16  janvier  1850.) 
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Tâme    nationale  la    coexistence   des   deux   enseignements. 

Crémieux  répond  à  Montalembert.  Si  intéressant,  si  judi- 
cieux, au  point  de  vue  politique,  que  soit  ce  discours,  il 
reste  trop  près  des  lieux  communs  les  plus  généraux  pour 
avoir  exercé  une  action.  Avec  sa  finesse  familière,  non 
exempte  d'éloquence,  avec  la  causticité  et  la  bonhomie  qui 
sont  les  marques  de  son  talent,  Crémieux  défend  l'éducation 
universitaire  du  reproche  d'irréligion.  Jamais  le  sentiment 
religieux  n'en  a  été  absent. . .  Mais  surtout,  l'orateur  prend 
la  défense  de  la  Révolution  française.  Il  montre  que  le 
projet  de  loi  ramène  fort  en  deçà  des  institutions  de  1789, 
et  qu'il  faut  avoir  dormi  le  sommeil  d'Épiménide,  pour  ne 
pas  s'apercevoir  que  ce  recul  est  impossible.  Si  M.  de  Mon- 
talembert a  dormi,  la  France  est  restée  éveillée  :  elle  ne  le 
suivra  pas,  elle  ne  le  comprend  pas.  On  cherche,  en  somme, 
vainement  dans  ce  discours,  l'argument  nouveau,  l'argument 
heureux  qui  touchera  un  esprit  encore  indécis,  ou  accessible 
à  la  démonstration.  Comme  Victor  Hugo,  Crémieux  parle 
pour  son  parti,  pour  ses  amis. 

Ce  n'est  pas  davantage  Pascal  Duprat  qui,  en  dépit  de 
son  énergie,  de  sa  vaillance,  et  du  réel  esprit  politique  dont 
il  fait  preuve,  détachera  un  adversaire,  ou  conciliera  un 
partisan  à  sa  thèse.  11  aborde  cependant  un  ordre  d'idées 
auquel  certains  membres  de  la  droite,  grands  partisans  de  la 
décentralisation,  devraient  être  favorables.  Il  reproche  à  la 
loi  de  ne  pas  réaliser  la  vraie  liberté,  parce  qu'elle  laisse 
trop  dé  part  à  l'Etat.  Il  ne  voit  pas,  pour  lui,  la  nécessité 
d'un  ministère  de  l'instruction  publique.  Il  irait  jusqu'au 
bout  de  la  liberté.  Mais  on  sent,  sous  cette  argumentation, 
une  sorte  d'outrance  dialectique  qui  n'est  pas  pour  plaire  à  la 
majorité,  et  Forateur  est  trop  marqué,  il  est  trop  notoire- 
ment à  gauche,  il  le  laisse  trop  voir,  il  le  rappelle  trop 
volontiers,  pour  que  sa  parole  trouve  le  chemin  des  esprits 
ou  des  cœurs,  dans  les  rangs  de  la  droite. 

Si  la  cause  des  adversaires  de  la  loi  avait  pu  être  gagnée 
devant  l'Assemblée,  ce  serait  plutôt  Arnaud   (de  l'Ariège) 
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qui  eût  remporté  cette  victoire.  Il  est  catholique.  Il  est 
démocrate.  Il  combat  la  loi,  non  du  point  de  vue  universi- 
taire, ou  du  point  de  vue  républicain,  mais  du  point  de  vue, 
si  Ton  peut  dire,  de  Thonnêteté,  de  la  droiture  politique. 
Plusieurs  des  défenseurs  de  la  loi  avaient  fait  à  la  «  peur  » 
un  appel  non  déguisé  :  Arnaud  (de  TAriège)  stigmatise  la 
méthode,  et  le  sentiment  dont  elle  s'inspire;  il  essaye  de 
faire  rougir  l'Assemblée.  Mais  ils  sont  trop  à  avoir  peur,  ou 
à  feindre  d'avoir  peur,  et  ses  déclarations  fermes  et  franches, 
de  l'accent  le  plus  noble  et  le  plus  pénétré,  se  perdent  dans 
cette  atmosphère  d'hypocrisie  sociale. 

III 

En  somme,  cette  discussion,  lorsqu'on  l'étudié  de  près, 
montre  que  l'Université  a  été  sincèrement  défendue  par  les 
libéraux  et  que  la  liberté  d'enseignement,  proprement  dite, 
n'a  été  combattue  par  aucun  d'entre  eux,  tant  s'en  faut,  puis- 
que quelques-uns,  enchérissant  sur  la  loi,  l'ont  déclarée 
insuffisante  à  ce  point  de  vue  (Pascal  Duprat,  Arnaud  de 
l'Ariège.)  La  discussion  montre  encore  que  nul,  du  côté 
gauche,  n'a  manqué  de  respect  au  sentiment  religieux,  ou 
entendu  le  proscrire  de  l'éducation  (voir,  par  exemple,  les 
discours  de  Victor  Hugo,  de  Wallon).  Seulement,  on 
estime,  à  gauche,  que  chacun  doit  demeurer  chez  soi,  le 
prêtre  ou  le  ministre  quelconque  du  culte,  dans  son  église, 
l'instituteur,  le  professeur,  dans  son  école,  dans  sa  chaire. 
Enfin,  trait  qui  veut  être  souligné,  les  cultes  divers  témoi- 
gnent, les  uns  pour  les  autres,  de  la  plus  sincère  déférence, 
et  de  la  plus  entière  courtoisie.  (Discours  de  Wallon, 
de  Crémieux,  et,  plus  tard,  dans  la  deuxième  délibération, 
de  Coquerel.)  A  gauche,  on  n'a  pas  encore  vraiment  peur. 
On  se  fie  aux  résultats  acquis  par  la  propagande  des  idées, 
depuis  1789.  On  croit  ces  r<3sultats  à  l'abri,  et  intangibles. 
A  droite,  on  n'a  pas  encore  grand  espoir  de  les  ruiner,  de 
les  confisquer.  En  outre,  et  cette  remarque  est  essentielle, 

26 
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c'est  à  la  liberté  que  ron  a  recours,  pour  défendre  l'autorité, 
et  méthode  oblige.  Voilà  ce  que  nous  trouvons,  dans  cette 
discussion.  Voici  maintenant  ce  que  Ton  n'y  trouve  pas. 

On  n'y  trouve  pas  la  crainte  que  la  concurrence  puisse 
devenir  âpre,  intense,  entre  l'enseignement  privé  et  l'ensei- 
gnement public,  ni  que  celui-là  puisse  mettre  celui-ci  en 
péril.  Ni  à  gauche,  ni  même  à  droite,  on  n'a  pu  prévoir,  en 
janvier  1850,  les  résultats  que  la  loi  devait  porter,  au  bout 
de  dix  ans,  de  vingt  ans,  à  plus  forte  raison,  au  bout  d'un 
demi-siècle.  On  ne  trouve  pas  davantage,  dans  cette  discus- 
sion, sauf  à  l'état  de  lueur  (dans  le  discours  de  Victor 
Hugo),  le  pressentiment  de  la  coupure  que  la  loi  allait  faire 
entre  les  deux  portions  de  la  jeunesse,  de  la  nation.  La 
vision  des  «  deux  Frances  »  ne  s'est  pas  offerte,  nette  et 
précise,  à  la  pensée  des  adversaires  de  la  loi.  Et  cela  se 
comprend  sans  peine,  si  l'on  compare  la  situation  prépondé- 
rante de  l'Université,  à  cette  date,  avec  les  faibles  ressources 
dont  pouvait  disposer,  au  début,  en  hommes  surtout,  l'en- 
seignement privé,  l'enseignement  auquel  ses  adversaires 
eurent  le  tort  très  grave  de  laisser  prendre  le  nom  d'ensei- 
gnement libre.  Il  n'était  guère  à  supposer  que  la  bourgeoisie 
voltairienne  de  la  monarchie  de  Juillet  eût  des  fils  qui  par- 
tageraient les  passions  d'un  Montalembert.  Enfin,  personne, 
au  cours  de  cette  première  délibération,  très  large  d'allures, 
très  ample  par  les  proportions,  et  très  éloquente,  ne  paraît 
avoir  aperçu  la  véritable  difficulté  philosophique  de  la 
question.  Personne  n'a  songé  à  faire  remarquer  que  la  vraie 
liberté  d'enseignement  a  été  conquise  le  jour  où  il  est  devenu 
possible  d'enseigner,  hors  de  l'Eglise,  sans  elle,  et  parfois 
contre  elle,  des  vérités  qu'elle  n'avait  ni  contrôlées,  ni 
frappées  de  son  visa,  ni  décorées  de  son  imprimatur.  Per- 
sonne n'a  songé  à  faire  remarquer  que,  par  ces  mots,  liberté 
d'enseignement,  les  auteurs  de  la  loi  entendaient  la  faculté 
pour  l'Eglise  de  surveiller  à  nouveau,  ou,  pour  parler  avec 
plus  d'exactitude,  de  plus  près  qu'elle  ne  l'avait  fait 
jusqu'alors,  l'enseignement  de  l'Université  ;  et,  en  outre,  la 
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faculté  de  donner  elle-même,  directement,  dans  des  maisons 
qui  lui  appartinssent,  un  enseignement  modelé  sur  ses 
dogmes,  pour  ne  pas  dire  asservi  à  ses  dogmes.  Et  sans 
doute,  cette  faculté  était  une  liberté,  et  l'Eglise  était  parfai- 
tement fondée  à  la  réclamer.  Mais  c'était  une  liberté  qui 
pouvait,  qui  devait  tourner  contre  la  liberté^  ou  ce  que  les 
hommes  du  xviif  siècle  et  ceux  de  la  Révolution  avaient 
entendu  par  ce  mot  :  Tafitanchissement  de  la  pensée,  de  l'éta- 
blissement social  et  politique,  par  rapport  au  dogme.  Une 
seule  exception  est  à  faire,  que  nous  allons  rencontrer 
bientôt*. 

I .  Voir  le  chap.  suivant. 


CHAPITRE  XVI 

LE  DÉBAT  PUBLIC  (Suite).  LA  DEUXIÈME  DÉLIBÉRATION 


I.  Le  débat  sur  les  autorités  préposées  à  renseignement.  —  H.  Le  débat 
sur  l'enseignement  primaire.  —  lll.  Le  débat  sur  l'enseignement  secon- 
daire. —  IV.  Les  résultats  acquis. 


La  deuxième  délibération  a  duré,  avec  quelques  interrup- 
tions, du  4  au  26  février.  Elle  a  été  longue,  on  le  voit.  Elle 
a  été  psu*fois  violente.  Les  partis  avaient  gardé  leur  sang- 
froid,  aussi  longtemps  qu*il  s'était  agi  des  thèses  générales 
sur  la  liberté  d'enseignement,  sur  les  droits  de  TEtat.  En 
présence  des  textes,  des  réalités  et  des  précisions  de  la  loi, 
il  leur  arriva  de  le  perdre,  et  de  se  jeter  dans  un  corps  à 
corps  furieux.  A  mesure  que  la  majorité  se  dessinait,  com- 
pacte et  fidèle  à  elle-même,  les  défenseurs  de  la  loi  oubliaient 
la  prudence  qu'ils  avaient  jusqu'alors  si  soigneusement  obser- 
vée. Ils  cherchaient  à  se  donner  toutes  les  satisfactions  que 
comporte  la  victoire,  y  compris  celle  d'humilier  et  d'irriter 
le  vaincu.  Outre  ces  différents  caractères,  la  deuxième  déli- 
bération en  a  présenté  un  autre.  Elle  a  été  touffue,  complexe. 
L'Assemblée  a,  comme  il  arrive,  perdu  beaucoup  de  temps 
sur  des  points  qui  ne  méritaient  pas  de  l'arrêter.  Il  serait  à 
la  fois  interminable,  fastidieux  et  inutile  de  suivre  cette  dis- 
cussion jour  par  jour,  article  par  article.  Nous  en  détacherons 
seulement  les  épisodes  principaux,  ceux  qui  ont  un  intérêt 
politique,  ceux  qui  éclairent  l'attitude  des  partis,  en  tâchant 
de  n'omettre  aucun  détail  de  quelque  prix. 

C'est  autour  des  amendements  que  se  livrent,  dans  cette 
deuxième  délibération,  les  principaux  combats  entre  adver- 
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saires  et  partisans  de  la  loi.  Quelques-uns  de  ces  amende- 
ments sont  plus  connus  que  les  autres  :  Tamenderaent  Caza- 
lès,  Tamendement  Edgar  Quinet,  Tamendement  Bourzat. 
D'autres  offrent  aussi  un  vif  intérêt  :  par  exemple,  plusieurs 
d'entre  les  amendements  dus  à  Wallon,  les  amendements 
Lagarde,  Tun  des  amendements  de  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
l'amendement  Fayolle,  d'autres  encore.  En  quelques  rares 
occasions,  c'est  le  texte  même  du  projet  qui  donne  lieu  à  des 
discours  importants,  comme  ceux  de  Jules  Favre  et  de 
l'évêque  de  Langres,  sur  l'article  5.  Pour,  obtenir  un  groupe- 
ment qui,  tout  en  étant  strictement  chronologique,  offre 
quelque  clarté  à  l'esprit,  nous  rapporterons  ces  discussions 
aux  trois  titres  essentiels  du  projet  de  la  Commission  ^  :  Des 
autorités  préposées  à  l'enseignement;  de  C enseignement 
primaire  ;  de  l'instruction  secondaire. 

I 

Le  titre  I  du  projet,  vise,  on  s'en  souvient,  l'organisation 
du  Conseil  supérieur*,  celle  des  Conseils  académiques*,  celle 
de  l'Inspection*.  Sur  ces  différents  points,  la  lutte  fut  vÎTe. 
i  L'amendement  de  l'abbé  Cazalès  constitue  l'un  des  épi- 
sodes les  plus  saillants  de  cette  lutte.  La  deuxième  délibération 
durait  depuis  plusieurs  jours  déjà.  On  avait  entendu  de  longs 
discours  du  pasteur  Coquerel*,  des  représentants  de  Kerdrel, 
Arnaud  (de  l'Ariège),  de  Riancey%  discours  qui  rentraient,  à 
tout  moment,  dans  la  discussion  générale;  on  avait  entendu 
le  développement  de  véritables  contre-projets  ^  qui  s'étaient 
perdus  dans  l'indifférence  générale,  quand  arriva,  le  7  fé- 

1.  Il  y  a  un  4»  arlicle  intitulé  Dispositions  générales,  qui  n*a  pas  donné 
lieu  à  des  débals  assez  importants  pour  être  relevés  ici. 

2.  Chap.  I,  art.  1-6. 

3.  Cbap.  II,  art.  7-14. 

l.  Chap.  III,  art.  15-20. 

5.  Le  4  février. 

6.  Le  5  février. 

7.  Sainte-Beuve,  Ricbardel,  Wallon,  Frédéric  Bastiat,  le  5  février. 
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vrier,  TamendementGazalès*.  Il  consistait  à  rayer  de  la  liste 
des  membres  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique, 
les  ministres  des  différents  cultes,  et  à  les  remplacer  par  des 
membres  de  l'Assemblée  législative,  ainsi  que  par  une  plus 
forte  proportion  de  membres  des  différents  corps  appelés  à 
envoyer  des  délégués  à  ce  Conseil.  En  réalité,  l'amendement 
sapait  la  loi  par  la  base,  puisqu'il  mettait  obstacle  à  ce  rap- 
prochement des  universitaires  et  des  évêques  dans  le  Con- 
seil supérieur,  qui  était  l'une  des  conceptions  auxquelles 
M.  de  Falloux  d'abord,  ses  amis  ensuite,  avaient  attaché  le 
plus  de  prix.  Cet  amendement  était  le  fruit  de  la  campagne 
dirigée  contre  la  loi  par  l'Univers,  et  par  un  certain  nombre 
d'évêques.  Il  était  redoutable,  tant  par  sa  teneur,  que  par  la 
qualité  de  son  auteur.  Les  amis  de  la  loi  pouvaient  craindre 
que  certains  conservateurs,  peu  enclins  à  faire  une  place  au 
clergé  dans  l'éducation  publique,  ne  se  jetassent  avec 
empressement  sur  le  moyen  qui  leur  était  offert  par  un 
membre  même  du  clergé  pour  éviter  cette  combinaison.  Ils 
pouvaient  craindre  aussi  que  la  coalition  des  adversaires  de 
gauche  avec  les  adversaires  de  droite,  grossie  de  quelques 
indifférents,  formât  une  majorité.  Aussi,  l'inquiétude  fut-elle 
très  vive  à  partir  du  moment  où  Ton  eut  connaissance  du 
texte  de  l'amendement,  et  les  démarches  ne  furent-elles  pas 
épargnées  pour  en  conjurer  les  menaces*.  L'adoption,  par 

1.  En  voici  le  texte  d'après  \e  Moniteur  du  8  février.  (Il  fut  discuté  dans 
la  séance  du  7.) 

«  Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  est  composé  comme  il 
suit  : 

«  Le  ministre  président  : 

«  4  membres  de  l'Assemblée  nationale  élus  par  leurs  collègues  ; 

«  4  conseillers  d'État  élus  par  leurs  collègues  ; 

«  4  membres  de  la  Cour  de  Cassation  élus  par  leurs  collègues: 

«  4  membres  de  l'Institut,  élus  en  assemblée  générale  de  Tlnstitut  ; 

«  8  membres  choisis  par  le  président  de  la  République  en  conseil  des 
ministres  parmi  les  anciens  membres  du  Conseil  de  l'Université,  les  inspec- 
teurs généraux,  les  recteurs  et  les  professeurs  de  Faculté.  Ces  8  membres 
î  forment  la  section  permanente; 

[  «  4  membres  de   l'enseignement  libre  choisis  par  le  président  de  la 

I  République,  sur  la  proposi  Jon  du  ministre  de  l'instruction  publique,  o 

I  2.  Voir  les  lettres  de  Dupanloup  à  Montalembert  et  de  Montalembert  à 
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surprise,  de  l'amendement,  c'était  la  loi  tout  entière  gisant  à 
teire,  brisée.  Si  même  Tamendement  devait  être  rejeté,  il 
suffisait  que  le  langage  tenu  soit  par  ses  défenseurs,  soit  par 
ses  adversaires,  fût  trop  vif,  trop  dénué  de  ménagements  et 
de  précautions,  pour  que,  entre  catholiques,  dans  l'Assem- 
blée même,  la  situation  devint  difficile,  sinon  impossible. 

Uabbé  Cazalès  soutint,  avec  une  extrême  modération  de 
langage,  le  texte  qu'il  avait  présenté.  Il  fît  valoir  les  raisons 
qui,  selon  lui,  s'opposaient  à  la  présence  des  évêques  dans 
les  Conseils  universitaires.  Il  leur  faudra  se  prononcer  sur 
des  matières  qui  ne  sont  p3.s.  de  leur  compétence.  Ils  seront, 
dans  ces  Conseils,  une  minorité  infime,  et  ils  n'en  porteront 
pas  moins  la  responsabilité  des  mesures  prises,  même  contre 
leur  gré,  parla  majorité  laïque.  S'agit-il,  non  plus  d'admi- 
nistration, non  plus  de  questions  de  personnes,  mais  des 
programmes  ?  Il  y  a  des  matières  «  mixtes  »  comme  l'his- 
toire, comme  la  philosophie,  dont  la  religion,  l'Eglise  ne 
peuvent  sç  désintéresser.  Sur  ces  matières,  un  évêque  ne 
pense,  ni  ne  raisonne  comme  un  laïque.  Dira-t-on  que  les 
évêques  ne  risquent  rien  d'essayer  du  régime  établi  par  la 
loi,  attendu  qu'il  sera  toujours  temps,  pour  eux,  de  quitter 
les  Conseils  universitaires,  si,  Tépreuve  faite,  ils  s'aperçoi- 
vent qu'elle  est,  pour  eux,  trop  pénible  ?  Mais  il  y  aura  bien 
plus  d'inconvénients  à  sortir  des  Conseils,  après  y  avoir  mis 
le  pied,  qu'à  refuser  tout  de  suite  d'y  entrer.  Qu'on  y 
prenne  garde,  d'ailleurs  !  La  présence  des  évêques  n'est  pas 
une  recommandation  pour  la  loi.  Toute  une  partie  de  l'opi- 
nion la  taxera,  pour  ce  seul  motif,  de  loi  cléricale.  Au  fond, 
c'est  revenir  à  la  conception  de  la  Restauration,  qui  a  été 
fâcheuse  pour  l'Eglise,  parce  qu'elle  l'a  associée  à  la  poli- 
tique, impliquée  dans  les  effets  d'une  certaine  politique. 
L'Eglise  plane  au-dessus  de  ces  contingences.  Elle  n'est,  elle 
ne  doit  être  d'aucun  parti,  «  pas  même  du  parti  de  l'ordre  ». 

Dupanloup  à  propos  de  ces  inquiétudes,  dans  Lagrange,  I,  512.  Monta- 
lemberl  voudrait  obtenir  de  Mole  «  un  petit  discours  sur  la  conciliation 
contre  ramendement  Cazalès.  » 
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Non  qu'elle  se  désintéresse  de  la  lutte  contre  les  passions 
antisociales.  Mais  elle  a  sa  façon  propre  de  participer  à 
cette  lutte.  Elle  combat  le  socialisme  parla  charité,  par  Tap- 
pel  au  dédain  des  jouissances  matérielles,  par  révocation  du 
bonheur  impérissable  des  élus...  Avec  sa  péroraison  très 
haute  de  ton,  ce  discours  ne  manquait  pas  d'habileté.  Il 
ramassait  les  arguments  des  adversaires  de  droite,  ceux  des 
adversaires  de  gauche,  pour  en  faire  une  masse  compacte,  et 
de  nature  à  troubler  les  fractions  indécises  de  la  majorité. 

C'est  M.  de  Vatimesnil  qui,  conformément  sans  doute  à 
Tordre  de  bataille  aiTêté,  quelques  jours  auparavant,  dans  la 
réunion  tenue  chez  le  comte  Mole,  se  chargea  au  nom  des 
amis  de  la  loi,  de  répondre  à  l'abbé  Cazalès.  Il  le  fît  avec 
une  grande  abondance  de  raisons,  mais  3aps  vigueur,  sans 
fermeté.  La  religion,  dit-il,  est  indispensable  à  Téducation. 
Or,  comment  marquer  mieux  le  rapport  qui  doit  les  unir, 
qu'en  associant  les  ministres  du  culte  à  la  vie  de  l'école, 
aux  choses  de  l'Université  ?  Exclure  les  évoques  des  Conseils 
universitaires,  c'est  affaiblir  l'action  légitime,  l'action  néces- 
saire de  la  religion  sur  l'éducation.  Sans  doute,  l'auteur  de 
l'amendement  a  signalé  des  difficultés  réelles.  Les  évêques 
pourront  être  troublés,  devant  certaines  assertions  du  pro- 
fesseur d'histoire,  du  professeur  de  philosophie.  L'Université 
en  sera  quitte  —  non  pour  renoncer  à  ces  deux  enseigne- 
ments, mais  «  pour  en  bannir  ce  qui  serait  en  contradiction 
avec  l'enseignement  religieux  ».  Le  clergé,  a  dit  encore  l'au- 
teur de  l'amendement,  se  compromettra,  s'il  entre  dans  les 
Conseils  universitaires.  Mais  il  ne  doit  pas  avoir  trop  peur 
de  se  compromettre,  pour  le  bien  de  la  religion.  Le  pape 
qui  a  signé  le  Concordat  s'est,  lui  aussi,  compromis.  A-t-il 
eu  tort?  —  L'Eglise  ne  doit  être  d'aucun  parti  :  certes.  Mais 
le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ne  fera  pas,  lui 
non  plus,  œuvre  de  parti.  —  Pourquoi  tant  de  défiance  ?  La 
défiance  est  une  plaie  sociale,  et  des  plus  saignantes.  Il  faut 
«  entrer  dans  la  carrière  de  la  confiance  ».  L'Etat  doit  avoir 
désormais  confiance  dans  le  clergé,  l'Eglise  doit  avoir  con- 
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fiance  dans  TEtat.  Tel  est  le  sens,  tel  est  le  but  de  la  loi. 

Après  M.  de  Vatimesnil,  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  intervient,  lui  aussi.  Il  rappelle  que  le  clergé  par- 
ticipe déjà  aux  Conseils  locaux.  Pourquoi  ne  ferait-il  pas, 
dans  une  sphère  supérieure,  ce  qu'il  fait,  depuis  la  loi  de 
1833,  pour  Técole  primaire  ?  Uexemple  tiré  de  Thistoire  de 
la  Restauration  n'a  pas  grande  portée.  Quant  aux  inquié- 
tudes exprimées  sur  les  relations  des  membres  du  clergé 
avec  les  laïques,  dans  ces  assemblées,  elles  sont  vaines.  Le 
rapprochement  des  deux  éléments,  loin  de  mener  à  la 
guerre,  fera  naître  la  paix.  En  se  voyant  de  plus  près,  en 
apprenant  à  s'estimer,  à  se  connaître,  ils  se  feront  l'un  à 
l'autre,  des  concessions,  dont  Tintérêt  public  tirera  tout 
bénéfice. 

Une  diflBculté  de  procédure  s'élève  au  sujet  du  texte  à 
mettre  aux  voix.  Il  est  entendu  que  ce  n'est  pas  l'amende- 
ment Cazalès  même,  mais  une  partie  du  texte  de  la  Com- 
mission, celle  qui  stipule  la  présence  ^des  archevêques  ou 
évêques  dans  le  Conseil  supérieur  qui  est  mise  aux  voix. 
Les  partisans  de  l'amendement  Cazalès  se  compteront,  en 
repoussant  ce  texte.  Au  vote,  ils  sont  230  contre  396.  On 
remarquera  qu'aucun  membre  de  la  gauche  ne  prit  la  parole 
dans  cette  discussion  ^  Les  principes  élémentaires  de  la  tac- 
tique commandaient  cette  abstention.  Elle  n'eut  pas  les  effets 
que  redoutaient  Montalembert  et  Dupanloup.  La  coalition 
s'était  formée,  mais  elle  avait  été  trop  faible,  et  le  projet 
venait  de  franchir  sans^encombre  un  pas  périlleux. 

L'article  5  du  projet,  qui  fixait  les  attributions  du  Conseil 
supérieur  donna  lieu,  quelques  jours  plus  tard*^,  à  un  grand 
débat,  et  à  d'importantes  déclarations.  Cette  fois,  l'attaque 
vient  de  la  gauche.  Elle  est  menée  avec  beaucoup  d'éclat  par 
Jules  Favre.  II  critique  toutes  les  dispositions  de  l'article  5. 

1.  Un  autre  membre  de  la  droite,  d'Olivier,  avait  répondu  à  M.  de  Vati- 
mesnil. et  défendu  l'amendement. 

2.  Le  11  février:  les  séances  du  8  et  du  9  avaient  été  consacrées  à  autre 
chose  ;  le  10  était  un  dimanche. 
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Il  s'efforce  de  montrer  que,  parmi  les  attributions  réservées 
au  Conseil  supérieur,  quelques-unes,  et  non  des  moindres, 
appartiennent  de  droit  au  ministre,  et  au  ministre  seul. 
Mais  surtout,  il  s'attache  à  montrer  que  la  rencontre,  dans  ce 
Conseil,  de  l'élément  ecclésiastique  et  de  l'élément  laïque, 
universitaire,  loin  de  mener  à  la  conciliation,  à  la  bonne 
entente,  aux  transactions,  comme  l'annoncent  et  Tespërent 
les  partisans  de  la  loi,  aboutirai  à  l'impuissance  et  à  l'anar- 
chie, à  la  guerre  et  à  l'asservissement.  »  Soit  la  question  du 
choix  des  livres.  Combien,  parmi  ceux  que  l'Université  met 
entre  les  mains  de  ses  élèves,  ont  été  condamnés  par  l'Eglise, 
sinon  brûlés  de  la  main  du  bourreau  !  Combien,  en  revanche, 
parmi  les  livres  employés  dans  les  maisons  religieuses,  con- 
tiennent des  doctrines  ou  des  assertions  inacceptables  pour 
l'Université  et  ses  maîtres,  depuis  les  livres  de  théologie 
morale,  qui  font  la  théorie  du  mensonge  licite,  jusqu'aux 
livres  d'histoire,  où  l'épopée  impériale  est  soit  sous-enten- 
due, soit  travestie.  L'orateur  apporte  des  citations  emprun- 
tées au  débat  de  1844  devant  la  Chambre  des  Pairs,  et 
Montalembert  réplique  que  toutes  ces  citations  ne  sont  pas 
exactes.  Jules  Favre  en  apporte  de  nouvelles.  Il  demande 
comment  il  est  possible  que  les  évêques  et  les  universitaires 
se  mettent  d'accoixl  ? 

Le  discours  de  Jules  Favre,  véhément,  emphatique  par 
endroits,  a  pour  effet  d'amener  à  la  tribune  l'évèque  de 
Langres,  qui  s'explique  sur  la  nature  et  la  portée  de  la 
«  transaction  »  à  attendre,  entre  les  évêques  et  les  laïques, 
dans  le  Conseil  supérieur.  Il  n'a  pu  venir  à  l'esprit  de  per- 
sonne que  cette  transaction  pût  consister  pour  les  évêques,  à 
«  faire  pactiser  leurs  pures  et  inflexibles  doctrines  avec  ce 
qu'ils  regardent  comme  des  erreurs  ».  Apostats,  s'ils  agis- 
saient ainsi,  ils  se  déshonoreraient,  en  outre,  devant  les 
hommes.  Puisqu'on  fait  appel  à  l'Eglise,  puisqu'on  paraît 
admettre  que  la  société  périt,  faute  de  croyances,  on  s'en- 
gage à  laisser  ceux  qui  ont  des  croyances  faire  tout  leur 
effort  pour  les  propager.    Si  un  évêque  dénonce  un  livre 
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comme  contraire  aux  enseignements  de  la  religion,  on  ne 
voudra  pas,  ^en  laissant  pénétrer  ce  livre  dans  les  écoles, 
c(  contrister,  persécuter  leurs  consciences  ».  Si  les  choses 
devaient  être  comprises  autrement,  non  seulement  tout  catho- 
lique  aurait  dû  voter  l'amendement  Cazalès,  mais  tout 
catholique  devrait  «  repousser  absolument  la  loi  *  :». 

Le  discours  de  Jules  Favre,  celui  de  Tévêque  de  Langres 
passaient  fort  au-dessus  de  l'article  5  du  projet.  Comme  il 
arriva,  à  toutes  les  heures  importantes  de  ce  débat,  c'était 
la  loi  tout  entière,  qui,  à  propos  d'un  détail,  se  trouvait 
remise  en  cause,  dans  son  esprit,  dans  sa  pensée  maîtresse. 
Il  apparut  nettement,  après  les  déclarations  de  Tévêque  de 
Langres,  que  l'épi scopat  se  réservait  de  prêter  son  concours 
à  la  loi,  au  cas  où  la  pratique  lui  montrerait  qu'il  n'avait 
rien  à  craindre,  pour  ses  doctrines,  dans  le  Conseil  supérieur, 
de  la  présence  des  laïques,  et  de  le  lui  refuser,  au  cas  con- 
traire-. Ni  Montalembert,  ni  ses  amis  ne  durent  être  pleine- 
ment satisfaits  de  voir  mettre  sous  une  aussi  vive  lumière  les 
faiblesses  intérieures  de  la  loi.  Mais  à  leur  tour,  ils  s'abs- 
tinrent de  tout  commentaire,  et  le  débat,  qui  avait  été  si  vif, 
si  serré,  tandis  que  l'évoque  de  Langres  occupait  la  ti'i- 
bune,  alla  se  perdre  dans  les  détails,  sur  les  dispositions 
de  l'article  5.  Un  moment,  on  put  croire  qu'il  se  ranime- 
rait. Quand  le  président  mit  aux  voix  ^le  paragraphe  de 
l'article  5  relatif  à  la  surveillance  des  livres^,  un  représen- 
tant de  la  droite,  de  Montigny,  proposa  d'eflFacer,  comme 
attentatoires  à  la  liberté  d'enseignement,  les  derniers  mots 
de  ce    paragraphe,  c'est-à-dire  de  retirer  au  Conseil  supé- 


1.  M.  Thiers  :  a  C'est  évident.  »  —  AT.  Pariais,  aux  membres  de  la  Com- 
mission :  «  Vous  admettez  cela  ?  »  —  Jif.  Thiers  :  «  Rien  de  contestable 
d'aucun  côté.  » 

2.  n  Si  [mes  espérances  de  concorde]  étaient  vaines,  la  situation  des 
évéques  dans  le  Conseil  supérieur  ne  serait  pas  seulement  dangereuse, 
elle  serait  inacceptable.  »  (Sensalion). 

3.  Le  Conseil  supérieur  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis... 
a  sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques  et 
sur  ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres  ». 
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rieur  toute  surveillance  sur  les  livres  employés  dans  les 
écoles  privées.  D'accord  avec  le  ministre,  la  Commission 
proposa  aussitôt  une  rédaction  nouvelle,  qui  limitait  très 
sensiblement  Tautorité  de  Faction  du  Conseil  supérieur*. 
Cette  rédaction  fut  adoptée,  sans  que  l'amendement  fût  mis 
aux  voix  :  ses  partisans  avaient  dû  se  contenter  de  voter 
contre  le  texte  de  la  Commission  et  du  gouvernement. 

La  composition  du  Conseil  n'avait  pas  été  modifiée.  Ses 
attributions  sortaient  à  peu  près  indemnes  du  débat'.  Allait- 
il  en  être  de  même  des  circonscriptions  académiques  ? 

C'est  le  représentant  Wallon  qui  dépose  un  amendement 
à  l'article  7,  amendement*  aux  termes  duquel  il  y  aurait 
désormais  «  une  académie  par  ressort  de  Cour  d'appel,  un 
recteur  et  un  Conseil  académique  au  chef-lieu  de  la  Couj,  un 
Conseil  spécial  d'instruction  primaire  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement  ».  Cet  amendement  visait  la  loi  au  cœur, 
tout  comme  celui  de  l'abbé  Cazalès,  puisqu'elle  ne  devait 
produire  les  effets  qu'en  attendaient  ses  partisans  qu'à  la 
condition  que  l'évêque  fût  le  maître,  et  le  recteur  départe- 
mental, un  très  modeste  personnage  devant  le  chef  du  dio- 
cèse. Ce  n'est  pourtant  pas  sur  des  arguments  tirés  de  cet 
ordre  de  considérations  que  s'appuie  l'auteur  de  l'amende-  I 

ment  pour  le  défendre.  Il  écarte,  au  contraire,  les  considéra-  j 

tions  d'amour-propre  ou  d'intérêt  universitaire.  Il  essaye 
d'établir  que  les  recteurs  ne  seront  pas  moins  considérés 
parce  que  leur  ressort  sera  moins  étendu.  Il  fait  remarquer 
que  les  ambitions  universitaires  ne  pourraient  qu'être  satis- 

1.  «  El  ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres,  comme 
contraires  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois.  » 

2.  Les  articles  5  et  6  furent  légèrement  modifiés.  Au  lieu  de  :  «  Le  Con- 
seil donne  son  avis  sur  Tétat  de  l'enseignement,  sur  les  abus,  etc..  ».  on 
adopta  sans  débats  :  «  Le  Conseil  présente  chaque  année  au  ministre  un 
rapport  sur,  etc..  ».  Au  lieu  de  :  o  La  section  permanente  donne  son  avis 
sur  les  questions  relatives  aux  droits  et  à  l'avancement  des  fonction- 
naires de  ces  écoles  [dcTI^tat]  »,  on  adopta  :  «  Elle  donne  son  avis,  toutes 
les  fois  qu'il  lui  est  demandé  par  le  ministre,  sur  les  questions  relatives 
aux  droits  et  à  l'avancement  des  membres  du  corps  enseignant  ». 

3.  11  y  eut  un  amendement  similaire  de  Lagarde. 
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faites  d'un  si  grand  nombre  de  postes  importants  à  pourvoir. 
Il  faut  selon  lui,  ne  pas  chercher  derrière  Topposition  faite 
à  l'article  7,  Tégoïsme  de  l'Université.  Si  cet  article  doit  être 
~  combattu,  c'est  qu'il  contient  une  disposition,  superflue  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire,  insuffisante  en  ce 
qui  concerne  le  primaire,  et  tout  à  fait  propre  à  désorganiser 
l'administration  de  l'instruction  publique.  Ce  sont  là  les 
raisons  très  précises,  très  positives,  que  Wallon  déve- 
loppe au  milieu  du  bruit  le  plus  intense,  et  le  plus  hostile. 
Ce  bruit  vient  des  bancs  de  la  majorité,  qui  s'irrite  de  voir 
un  orateur  connu  pour  la  conformité  de  ses  sentiments 
religieux  avec  ceux  des  auteurs  de  la  loi,  faire  à  cette  loi 
une  opposition  aussi  pressante,  aussi  systématique,  aussi 
appuyée  à  l'expérience  V  L'orateur  se  plaint  que  sa  voix  soit 
couverte  par  les  conversations.  «  On  écoute,  dit-il,  quand 
il  y  a  du  scandale,  parce  que  ceux  qui  font  du  scandale 
fournissent  des  arguments  en  faveur  de  la  loi  ;  mais  quand 
on  vient  apporter  des  raisons,  on  veut  les  étouffer  dans  le 
bruit.    » 

L'intervention  de  Wallon,  bien  qu'elle  se  fût  heurtée 
à  ce  mauvais  accueil,  ne  semblait  pourtant  pas  sans  danger, 
puisque  Montalembert,  d'abord,  et  Thiers  ensuite,  crurent 
devoir,  l'un  et  l'autre,  intervenir,  par  de  longs  discours. 
Celui  de  Montalembert  est  une  réplique  directe  à  Wallon^. 
Il  montre  dans  la  multiplication  des  académies,  «  la  base 
fondamentale,  en  quelque  sorte,  de. la  loi  »,  et  «  la  plus 
originale  de  toutes  les  créations  que  contient  le  projet  de 
loi  ».  Il  s'agit  d'allumer,  au  chef-lieu  de  chaque  département, 
un  foyer  d'enseignement.  Il  s'agit  de  faire  de  bonne  et  utile 
décentralisation,  non  seulement  administrative,  mais  intel- 
lectuelle. Très  habilement,  Montalembert  développe  cette 
thèse  qui  est,   il  le  sait  bien,  chère  à  un  certain  nombre 

1.  Wallon  a  déposé,  au  cours  de  ce  débat,  un  contre-projet  (déjà  men- 
tionné, p.  3sl)  et  22  amendements  ou  articles  additionnels.  Il  a  pris  la 
parole  autant  de  fois,  toujours  mal  accueilli,  et  toujours  pour  les  mômea 
raisons. 

2.  Le  12  février. 
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de  conservateurs.  Wallon  avait,  à  un  moment  de  son 
discours,  montré  que  le  morcellement  des  académies  serait 
funeste  à  l'intérêt  des  études.  Montalembert  s'empare  de 
cette  remarque,  pourdiriger,  contre  renseignement  secondaire, 
ses  méthodes,  son  esprit,  son  résultat,  un  ample  et  véhément 
réquisitoire.  Il  sait  aussi  que  cette  note  est  agréable  à  presque 
toutes  les  fractions  de  la  majorité.  Enfin,  il  adresse  un  nou- 
vel appel  à  l'épiscopat.  Il  le  presse  de  prendre,  en  quelque 
sorte,  la  loi  nouvelle  sous  sa  protection.  Il  n'hésite  pas  à  le 
montrer  s'associant  de  cœur  à  l'œuvre  de  salut  social  que  la 
loi  a  pour  objet  de  poursuivre.  II  donne  ainsi,  à  quelques 
jours  d'intervalle,  la  réplique  à  Tévêque  de  Langres.  II 
efface,  autant  qu  il  se  peut,  l'impression  que  les  paroles 
presque  tranchantes  de  Mgr  Parisis  avaient  produite.  Il  pro- 
digue les  assurances  d'entente,  de  conciliation.  Et  lorsqu'il 
descend  de  la  tribune,  c'est  de  nouveau  la  loi  entière,  ce 
n'est  plus  l'article  7  de  cette  loi,  qui  occupe  l'esprit  des 
auditeurs.  Ainsi,  chaque  fois  qu'un  article  est  sur  la  sellette, 
chaque  fois  qu'il  paratt  possible  que  la  majorité  se  disloque, 
les  défenseurs  du  projet  rappellent  à  sa  sollicitude  la  grande 
cause  sociale  dont  la  loi  est,  suivant  eux,  un  appui  efficace. 
Montalembert  avait  été  très  sévère  pour  l'enseignement 
public.  Le  ministre  crut  devoir  en  prendre  la  défense.  Puis, 
il  défendit  aussi  l'article  7  du  projet,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  primaire.  Avec  des  circonscriptions  acadé- 
miques étendues,  il  n'y  a  pas  de  surveillance  réelle  sur 
l'école  primaire,  et  la  preuve  en  est  qu'il  a  fallu  charger  le 
préfet,  temporairement,  de  cette  surveillance.  Le  rectetu* 
départemental  fera,  dans  l'organisation  définitive  de  l'ins- 
truction publique,  ce  que  le  recteur  actuel  ne  peut  faire,  il 
remplacera  le  préfet...  Lier  ainsi  le  sort  de  l'article  7  du 
projet  au  souvenir  de  la  «  petite  loi  »  récemment  votée, 
sans  difficulté,  sous  l'empire  du  sentiment  dont  il  était  bien 
sûr  que  la  majorité  de  l'Assemblée  était  encore  tout  impré- 
gnée, constituait,  de  la  part  du  ministre,  une  manœuvre 
adroite. 


DlsœURS  DE  THIERS  SUR  L'ARTICLE  7.  3&9 

Â  la  lin  de  la  séance,  Barthélémy  Saint-Hilaire  avait  cru 
devoir,  lui  aussi,  dans  un  de  ces  discours  démesurés,  qu'il 
n'imposait  qu'avec  peine  à  la  fatigue  de  l'Assemblée,  prendre 
la  défense  de  renseignement  public  contre  Montalembert,  et 
attaquer  le  projet  au  point  de  vue  politique.  «  Vous  ne  faites 
pas,  avait-il  dit,  de  l'instruction  publique  ;  vous  faites  de  la 
politique.  »  Cependant,  il  ne  combattait  pas  l'article  7,  et 
son  discours  n'avait  pas  pour  objet  de  défendre  l'amende- 
ment Wallon.  Il  eut,  en  revanche,  pour  effet  d'amener 
Thiers  à  la  tribune.  Comme  Montalembert,  Thiers  prononce 
un  long,  un  très  long  discours  \  où  il  est  très  peu  question 
de  la  nouvelle  conception  du  rectorat  et  des  académies;  où  il 
est  abondamment  question,  et  de  l'état  de  l'enseignement 
public,  et  surtout,  de  la  situation  politique  générale  *.  Comme 
le  discours  de  Montalembert,  celui  de  Thiers  est  destiné  à 
remuer  la  majorité,  et  aussi,  à  la  caresser.  Il  touche,  à  son 
tour,  lui  qui  est  étatiste,  la  corde  de  la  décentralisation.  Non 
qu'il  la  nomme  par  son  nom.  Mais  il  se  plaît  à  faire  voir  que 
le  Conseil  départemental  (et  l'académie  départementale,  par 
conséquent)  sont  destinés  à  rendre  plus  important  le  rôle  des 
Conseils  généraux,  à  leur  donner  une  action  sur  renseigne- 
ment à  tous  ses  degrés.  Et  il  célèbre  les  Conseils  généraux, 
ces  assemblées  où  se  trouve  «  le  véritable  esprit  de  liberté 
et  d'indépendance  »,  ces  assemblées  où  siègent  des  hommes 
qui,  comme  aux  Etats-Unis,  comme  en  Angleterre,  ne 
cherchent  pas  des  emplois,  mais  de  la  considération,  et 
servent  le  pays  «  par  goût  de  le  servir  ».  La  cause  des  Con- 
seils généraux,  n'était-ce  pas  aussi  la  cause  de  la  majorité  de 
l'Assemblée?  Elle  ne  pouvait  qu'écouter  avec  plaisir  cette 
apologie,  et  le  vote,  s'il  devait  y  en  avoir  un,  ne  pouvait  que 
s'en  ressentir.    Mais,   après   le  discours   de  Montalembert, 

1.  Le  13  février. 

2.  Il  en  faut  noter  au  moins  cette  phrase  :  «  Soyez  convaincus  que  je  ne 
suis  pas.  quoique  je  ne  l'aie  pas  voulue  et  faite,  un  ennemi  de  la  Répu- 
blique aujourd'hui.  Elle  a  un  titre  à  mes  yeux  :  elle  est,  de  tous  les  gou- 
vernements, celui  quinous  divise  le  moins.  »  (Voix  nombreuses:  «Très bien, 
très  bien.  »  Mouvements  prolongés.)  Mojiileur,  p.  5i7. 
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après  le  discours  de  Thiers,  très  riche  en  développements  de 
tout  genre,  dont  il  n'a  rien  été  indiqué  dans  les  lignes  qui 
précèdent,  on  avait  oublié  le  nombre  des  académies,  et 
l'amendement  Wallon  n'eut  pas  les  honneurs  du  scrutin.  Le 
paragraphe  premier  fut  rejeté  par  assis  et  levé. 

Ainsi,  cette  question  qui  avait  paru  si  grave  au  Conseil 
d'Etat,  cette  question  qui  n'offrait  qu'un  lien  très  superficiel 
avec  la  liberté  d'enseignement,  celle-ci  pouvant  très  bien  être 
établie,  comme  l'avait  fait  voir  le  projet  de  la  Commission  de 
la  Constituante,  sans  que  l'Université  fût  affaiblie,  déman- 
telée, cette  question  ne  provoqua  même  pas  un  vote*  devant 
la  Législative.  L'argument  principal,  qui  avait  été  employé 
par  les  journaux,  qui  avait  été  défendu  au  Conseil  d'Etat,  ne 
fut  même  pas  invoqué,  dans  les  séances  du  12  et  du  13  février 
4850.  La  gauche  demeura  muette,  soit  qu'elle  jugeât  plus 
habile  de  laisser  la  discussion  se  circonscrire  entre  les  catho- 
liques défenseurs  de  la  loi  et  les  catholiques  adversaires  de 
beaucoup  d'entre  les  dispositions  de  la  loi,  tels  que  Wal- 
lon; soit  qu'elle  n'eût  pas  l'espoir  de  l'emporter;  soit  enfin 
qu'elle  n'ait  pas  très  bien  compris  l'importance  de  l'article 
en  discussion. 

Par  contre,  le  lendemain,  l'opposition  remporta  une 
menue  victoire.  L'article  9,  qui  stipulait  que  «  les  recteurs 
ne  sont  pas  choisis  exclusivement  parmi  les  membres  de  l'en- 
seignement public  »,  laissait  dans  le  vague,  à  dessein,  ou 
pour  mieux  dire,  supprimait  toute  indication  relative  au 
recrutement  de  ces  fonctionnaires.  Plusieurs  amendements 
limitatifs  furent  déposés  *.  Celui  de  Barthélémy  Saint-Hilaire 
parut  si  modeste,  en  ses  prétentions,  et  si  justifié,  que  le 
ministre,  bien  que  le  considérant  comme  une  sorte  de  super- 
fétation,  crut  devoir  s'y  rallier.  La  Commission,  au  con- 
traire, par  l'organe  de  son  rapporteur,  repoussa  l'amende- 

1.  Amendement  Lagarde:  «  Les  recteurs  sont  choisis  parmi  les  membres 
de  l'enseignement  public.  »  Amendement  Morin  :  «  Les  deux  tiers  des  rec- 
teurs sont  choisis  parmi  les  membres  de  renseignement  public.  »  Amende- 
ment Barthélémy  Saint-llilaire  :  «  Les  recteurs  devront  avoir  le  grade  de 
licencié.  » 
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ment.  Il  lui  semblait  «  qu'il  était  très  facile  de  trouver  des 
hommes  qui,  sans  être  licenciés,  fussent  parfaitement  en 
mesure  de  remplir  de  la  façon  la  plus  satisfaisante,  les  fonc- 
tions de  recteur  »,  et  que  le  ministre  trouverait  dans  les  éta- 
blissements libres,  tels  que  «  Juilly,  Sorrèze,  Pontlevoy  » 
des  recteurs  excellents,  peut-être  non  pourvus  de  grades  uni- 
versitaires. La  Commission  crut-elle  qu'elle  aurait  aisément 
cause  gagnée  sur  ce  point  qui  lui  tenait  fort  à  cœur  ?  Tou- 
jours est-il  que  les  brèves  déclarations  du  ministre  et  du 
rapporteur  ne  furent  suivies  d'aucune  autre  intervention.  Le 
scrutin  fut  demandé.  L'amendement  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  fut  adopté  à  une  forte  majorité  *.  Sans  qu'il  fût  aussi 
sensible  qu'aurait  été  le  vote  de  l'amendement  Wallon  sur 
l'article  7,  le  coup  n'en  fut  pas  moins  désagréable  à  la  Com- 
mission, et  aux  auteurs  de  la  loi*. 

Une  autre  défaite  partielle  devait  être  infligée  à  la  Com- 
mission, à  propos  du  recrutement  des  inspecteurs.  L'ar- 
ticle 17  du  projet'  indiquait  les  conditions  dans  lesquelles 
devaient  être  choisis  les  inspecteurs  d'académie  et  les  ins- 
pecteurs généraux  ;  Tai'ticle  18  était  relatif  aux  inspecteurs 
de  renseignement  primaire.  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  rappelle,  à  ce  propos,  que  la  Commission  s'est  ici 
«  gravement  écartée  »  des  dispositions  présentées  par  le 

1.  Pour  :  397  voix  ;  contre  :  184  voix. 

2.  l\  faut  noter  qu'un  amendement  de  Vcrgeron  donnant  la  présidence 
du  Conseil  académique  au  préfet,  amendement  repoussé  à  la  fin  par  le 
gouvernement  et  par  la  Commission  (qui  auparavant,  s'était  trouvée  si 
divisée  &  ce  sujet,  voir  plus  haut,  p.  2S7)  fut  rejeté  sans  débat. 

3.  Les  inspecteurs  d'académie  seront  choisis  par  le  ministre  parmi  les 
professeurs  de  faculté,  les  proviseurs  des  lycées,  les  principaux  de  col- 
lège de  première  classe,  les  chefs  d'institutions  libres,  et  les  professeurs 
des  diverses  catégories  d'établissements,  sous  la  condition,  commune  à 
tous,  du  grade  de  licencié  et  de  dix  ans  d'exercice,  indépendamment  du 
stage. 

Les  inspecteurs  généraux  sont  choisis  par  le  ministre,  soit  dans  les  ca- 
tégories ci-dessus  indiquées,  soit  parmi  les  recteurs  et  inspecteurs  d'aca- 
démie. 

Un  tiers  des  inspecteurs  généraux  sera  nécessairement  pris  parmi  les 
membres  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  l'enseignement  libre.  (Projet 
.    Falloux,  titre  I,  chap.  m,  art.  17.) 

26 
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gouvernement.  Le  gouvernement  imposait  à  tous  les  candi- 
dats aux  fonctions  d'inspecteur  d'académie  certaines  condi- 
tions communes  :  le  grade  de  licencié,  et  dix  ans  d'exer- 
cice, indépendamment  du  stage.  La  Commission  supprime 
ces  garanties,  et  les  remplace  par  l'inscription  pure  et  simple 
sur  une  «  liste  d'admissibilité  présentée  par  le  Conseil 
supérieur  ».  Le  ministre  combat  le  texte  de  la  Commission. 
II  reprend  celui  du  projet  Falloux,  en  élargissant  quelque 
peu  les  catégories  parmi  lesquelles  peuvent  être  choisis  les 
inspecteurs  *,  en  réduisant,  de  10  à  5,  les  années  d'exercice,  et 
en  maintenant  l'exigence  du  grade  de  licencié.  La  Commis- 
sion réclame  le  renvoi  de  l'article  17,  qui  est  de  droit.  De 
même,  à  propos  de  l'article  18,  le  ministre  combat  le  texte  de 
la  Commission.  La  Commission  propose  que  le  ministre 
choisisse  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  a  sur 
une  liste  d'admissibilité  présentée  par  le  Conseil  acadé- 
mique ».  Le  ministre  fait  remarquer  que  les  Conseils  acadé- 
miques, corps  irresponsables,  seront  les  maîtres.  Il  leur  suf- 
fira de  metti^  sur  leurs  listes  «  deux  candidats  impossibles  » 
pour  forcer  le  ministre  à  prendre  le  troisième.  Ce  système 
aura,  en  outre,  pour  effet  d'abolir  l'avancement  des  inspec- 
teurs primaires,  et  de  destituer  en  masse  ceux  qui  sont  en 
fonctions,  car  ils  se  trouveront  évincés  «  par  les  candidats 
des  localités  ».  Cette  argumentation  était  l'évidence  même. 
Mais  elle  gênait  infiniment  les  amis  de  la  loi,  pour  qui  les 
Conseils  départementaux,  tenus  en  main  par  l'évêque,  repré- 
sentaient autant  de  places  de  sûreté,  et  d'agents  d'exécution 
fidèles.  Aussi,  la  droite  de  l'Assemblée  fait-elle  tant  de 
bruit,  à  ce  moment,  que  le  ministre  est  obligé  de  protester. 
«  Les  cris  ne  sont  pas  des  arguments  =^...  »  Une  remarque 
aigre  de  Montalembert,  quelques  paroles  pincées  du  rappor- 

.1.  M.  de  Parieu  fait  remarquer  justement  qu'on  a  omis  les  inspecteurs 
en  fonctions  au  moment  où  la  loi  entrera  en  application,  et  les  censeurs, 
qui,  aussi  justement  que  les  proviseurs,  peuvent  passer  inspecteurs  d'aca- 
démie, enfin,  les  inspecteurs  primaires,  qui  peuvent  fournir  de  bons 
candidats. 

2.  Monit.,  p.  545. 
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teur,  une  intervention  brève  et  désobligeante  de  Thiers, 
comme  président  de  la  Commission,  suivent  le  discours  du 
ministre.  La  gauche,  sentant  que  l'occasion  était  propice, 
aurait  voulu  le  vote  immédiat.  Mais  la  Commission  deman- 
dait le  renvoi  de  l'article  18,  comme  celui  de  l'article  17, 
sous  prétexte  que  les  deux  formaient  «  im  système  com- 
plet ».  Le  ministre  ne  s'opposait  pas  au  renvoi.  Dans  ces 
conditions,  il  était  de  droit.  La  gauche,  par  ses  réclamations, 
obtint  de  l'inexpérience  du  vice-président^  assis  au  fau- 
teuil, qu'il  fût  mis  aux  voix.  Le  résultat  ne  pouvait  être  dou- 
teux. Le  renvoi  fut  ordonné. 

Quand  on  reprit,  le  18  février  ^,  la  discussion  du  projet, 
on  se  trouva  d'abord  en  présence,  non  du  texte  même  des 
articles  renvoyés,  mais  de  certains  amendements,  relatifs  à 
ces  articles'.  L'amendement  Barthélémy  Saint-Hil  aire  donna 
lieu  à  une  sorte  de  capitulation  de  la  Commission,  qui  déclara 
l'accepter,  sauf  un  détail.  Cet  amendement,  sans  supprimer 
la  liste  d'admissibilité,  sans  consacrer  la  nomination  directe, 
par  le  ministre,  des  inspecteurs  d'académie,  donnait  satis- 
faction au  ministre  sur  les  autres  points.  Il  stipulait  le  grade 
de  licencié,  et  dix  ans  d'exercice  ;  il  ajoutait  les  censeurs, 
comme  l'avait  demandé  M.  de  Parieu,  et  les  inspecteurs  en 
fonctions  avant  le  vote  de  la  loi  ;  il  voulait  que  les  profes- 
seurs des  établissements  publics  ou  libres,  pour  devenir 
inspecteurs  d'académie,  eussent  enseigné  «  dans  les  classes 
supérieures  ».  Enfin,  et  c'était  là  la  disposition  la  plus  im- 
portante de  l'amendement,  il  supprimait  le  S*'  paragraphe  de 
l'article  17  de  la  Commission,  paragraphe  aux  termes  duquel 
«  un  tiers  »  des  inspecteurs  généraux  devait  être  pris  parmi 
les  membres  «  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  l'enseigne- 
ment libre  ».  Quand  un  membre  de  la  Commission,  le 
représentant  Baze,  qui,  à  partir  de  cette  séance  du  18  fé- 

1.  Baroche,  qui,  au  cours  de  cette  séance,  avait  remplacé  Dupin. 

2.  Les  séances  du  i5  et  du  16  avaient  été  consacrées  à  d'autres  ques- 
tions ;  le  17  était  un  dimanche* 

3.  Amendements  Barthélémy  Saint- Hilaire,  Lagarde,  Wallon,  Bastiat. 
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vrier,  remplaça  comme  rapporteur,  le  comte  Beugnot,  éloi- 
gné par  la  maladie*,  déclara  que  la  Commission  se  ralliait  à 
l'amendement  Barthélémy  Saint-Hilaire,  en  réduisant  seule- 
ment de  dix  à  cinq  les  années  d'exercice  nécessaires,  le  ministre 
parut  surpris  de  voir  la  Commission  abandonner  ainsi  le 
3*  paragraphe  de  son  article  17,  et  il  demanda  :  «  Vous 
admettez  la  suppression  du  3*  paragraphe?  »  A  quoi  le 
nouveau  rapporteur  répondit  :  «  Oui.  »  Et  Thiers  éprouva  le 
besoin  de  souligner  cette  déclaration. 

M.  de  Parieu  prit  acte  de  l'accord  qui  existait  entre  la 
Commission,  l'auteur  de  l'amendement,  et  le  gouvernement 
lui-même,  sur  la  question  des  catégories  de  fonctionnaires 
où  se  recruterait  le  corps  de  l'inspection.  Il  déclara  qu'avec 
la  Commission,  et  en  opposition  avec  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  il  se  contentait  de  cinq  années  d'exercice.  Il  se  féli- 
cita de  voir  la  Commission  abandonner  le  3*  paragraphe  de 
l'article,  en  ajoutant  que,  si  ce  paragraphe  était  venu  en  dis- 
cussion, le  gouvernement  l'aurait  combattu.  Mais  il  défendit, 
contre  la  Commission,  et  contre  l'auteur  de  l'amendement, 
le  droit  du  ministre  à  nommer  les  inspecteurs,  directement. 
Il  fit  remarquer  que  la  loi  n'était  en  définitive  qu'une 
«  expérience  »,  une  expérience  «  motivée  sur  de  graves 
considérations,  sur  des  raisons  qui  paraissent  solides,  mais 
enfin,  une  expérience  dont  l'avenir  jugerait  seul  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  »,  et  qu'il  fallait  éviter  que  les 
questions  de  personnes  ne  devinssent,  dans  le  Conseil  supé- 
rieur, une  occasion  de  dissentiments.  Qui  donc  est  respon- 
sable, en  outre,  de  la  surveillance  que  la  loi  institue,  «  sur- 
veillance étendue,  surveillance  complète,  surveillance  poli- 
tique, surveillance  morale  »,  sinon  le  ministre  ?  Or,  pour 
choisir  les   agents  qui  le  renseigneront,  qui  le  mettront  en 


1.  «  La  Commission  choisit  pour  le  remplacer  [Beugnot]  M.  Baze,  qui, 
n'étant  pas  du  parti  appelé  catholique,  rencontrait  moins  de  préventions 
dans  celte  partie  de  la  Chambre  dont  l'adhésion  était  nécessaire  pour 
donner  la  majorité  à  la  loi.  »  Melun,  Mémoires,  t.  II,  p.  75.  Cette  précaution 
est  à  noter,  à  cette  date. 
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mesure  d'exercer  cette  surveillance  dont  TAssemblée  lui 
demandera  compte,  le  ministre  serait  obligé  de  s'en  remettre 
aux  présentations  du  Conseil  supérieur,  «  de  cet  amalgame 
de  membres  empruntés  au  clergé,  à  l'Université,  à  d'autres 
corps  M  »  Le  ministre  ne  "Serait  pas  le  maître  !  Ce  serait  là 
une  dérogation  grave  aux  principes  du  droit  public,  et  une 
entrave  «  à  l'eflGcacité,  à  l'indépendance  de  la  surveillance  ». 
Ces  paroles,  qui  durent  blesser  vivement  Montalembert  et 
ses  amis,  furent,  comme  il  était  naturel,  très  approuvées  par 
la  gauche.  Elles  amenèrent  à  la  tribune  le  président  de  la 
Commission.  Thiers  défendit,  non  sans  aigreur,  le  texte  de  la 
Commission  et  de  Barthélémy  Saint-Hilaire,  la  présentation 
par  le  Conseil  supérieur.  Le  ministre  répliqua,  trop  longue- 
ment, mais  non  sans  vigueur.  Et  de  nouveau,  il  fît  entendre 
des  paroles  qui  plurent  à  la  gauche,  lorsque,  distinguant  entre 
les  deux  parties  de  la  Commission,  il  appela  l'une,  «  la  par- 
tie universitaire  »,  et  continua  ainsi  :  «  l'autre  partie,  que 
je  ne  veux  pas  nommer  parce  que  je  ne  trouverais  peut-être 
pas  une  expression  pour  rendre  complètement  ma  pensée...  » 
Il  maintint  son  texte,  en  faisant,  toutefois,  une  concession, 
qui  consistait  à  admettre  que  le  ministre  ne  signerait  aucune 
nomination  d'inspecteur  général  «  sans  avoir  pris  Tavis  du 
Conseil  supérieur  ».  Thiers  lui  demanda  d'accorder  la  même 
clause  pour  les  inspecteurs  d'académie.  Le  ministre,  sans 
refuser  absolument,  déclara  la  mesuré  inutile^.  Thiers 
insista,  il  chercha  à  remuer  l'Assemblée,  en  développant  une 
indication  contenue  dans  une  interruption  de  Montalembert, 
qui  distinguait  entre  le  gouvernement  et  l'Etat.  Puis,  vint  la 
question  de  procédure,  toujours  délicate  à  trancher,  devant 
l'Assemblée  législative.  11  fut  décidé  que  Ton  mettrait  aux 
voix  le  texte  de  l'amendement  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Le 

1.  Le  Moniteur  conslate  ici  des  rires  ironiques,  et  des  exclamations 
approbatives  à  gauche. 

2.«  Si  l'Assemblée  croit  devoir  l'admettre,  je  le  veux  bien,  mais  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  nécessaire .  Il  s'agit  de  places  que  refuseront  parfois  les  cen- 
seurs, et  même  les  simples  professeurs,  parce  que  les  émoluments  sont 
inférieurs.  » 
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1*'  paragraphe  fut  adopté  *,  en  réservant  le  nombre  des 
années  d'exercice,  car,  si  la  Commission  et  le  ministre  se 
contentent  de  cinq,  Barthélémy  Saint-Hilaire  persiste  à  en 
demander  dix.  Sur  ce  point,  l'Assemblée  donne  gain  de 
cause  au  ministre.  Vient,  enfin,  la  dernière  disposition, 
celle  que  le  ministre  a  présentée  en  cours  de  séance,  relative- 
ment au  mode  de  nomination  des  inspecteurs  généraux.  Son 
texte  est  mis  aux  voix.  Une  première  épreuve  est  déclarée 
douteuse.  Il  est  procédé  à  la  seconde.  Le  président,  après 
avoir  consulté  le  bureau,  déclare  que  le  texte  du  ministre 
est  adopté.  Une  vive  agitation  se  produit,  et  le  bureau  est 
pris  à  partie  par  un  certain  nombre  de  membres.  Le  prési- 
dent déclare,  à  plusieurs  reprises,  que  4  membres  du 
bureau  contre  2,  ont  ainsi  interprété  le  vote.  La  Com- 
mission insiste  pour  que,  du  moins,  la  nomination  des  ins- 
pecteurs d'académie  ait  lieu  dans  la  même  forme  que  celle 
des  inspecteurs  généraux.  Le  ministre  qui  avait  paru,  un  peu 
auparavant,  se  désintéresser  de  cette  question,  repousse  net- 
tement le  texte  de  la  Commission,  qui  est  rejeté  par  l'As- 
semblée. Les  différentes  parties  du  texte  -ministériel  ont  été 
ainsi  successivement  adoptées.  La  Commission  réclame  le 
scrutin  sur  l'ensemble  de  l'article  17.  L'ensemble  est  voté 
à  une  majorité  notable  2. 

Ainsi,  la  Commission  avait  été  battue,  et  très  nettement 
battue,  sur  les  points  où  elle  s'était  séparée  du  ministre. 
Celui-ci  demeurait  le  maître  dans  le  choix  de  ses  inspec- 
teurs. Il  échappait  au  péril  d'avoir  la  main  forcée  par  une 
liste  de  présentations  habilement  combinée.  C'étaient  là, 
déjà,  de  réelles  améliorations  au  texte  du  projet.  En  outre, 
la  Commission,  sentant  d'avance  que  le  terrain  était  mauvais 
pour  y  accepter  la  bataille,  avait  abandonné  le  paragraphe 
.qui  réservait  aux  membres  de  l'enseignement  libre  un  tiers 
des  postes  d'inspecteurs  généraux.   Cette  fois  encore,  il  y 

1.  Avec  les  inspecteurs  primaires  oubliés  d'abord,  rappelés  par  le 
ministre. 

2.  Pour,  300  ;  contre,  266. 
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^vait  recul,  et  défaite  pour  la  Commission.  Mais  elle  n'était 
pas  au  bout  de  ses  peines  ^ 

Après  les  questions  relatives  au  choix  et  à  la  nomination 
des  inspecteurs,  une  difficulté  sérieuse  allait  être  soulevée 
sur  l'inspection  elle-même.  L'article  19  du  projet  stipulait, 
notamment,  que  l'inspection  des  établissements  libres  «  ne 
pourrait  porter  que  sur  la  moralité,  le  respect  de  la  Cons- 
titution et  des  lois,  et  l'hygiène  ».  Deux  amendements  furent 
déposés,  l'un,  par  CoquereP,  l'autre,  par  Wallon'.  Le 
second  amendement,  étant  le  plus  éloigné  du  texte  et  le  plus 
large,  est  examiné  d^abord.  Wallon  n'a  pas  de  peine  à 
montrer  que,  si  l'inspection  ne  s'étend  pas  à  l'enseignement, 
deux  dispositions,  au  moins,  de  la  loi  deviennent  imprati- 
cables. La  loi  admet  que  des  inspecteurs  puissent  être  pris 
dans  l'enseignement  privé  :  comment  les  choisir,  comment 
écarter  certaines  candidatures,  si  le  ministre  n'a  pu  être  ren- 
seigné, par  l'inspection,  sur  les  qualités  de  l'enseignement 
donné  par  ces  maîtres?  La  loi  oblige  le  Conseil  académique 
à  présenter,  chaque  année,  un  rapport  sur  la  situation  de 
l'enseignement  dans  le  département.  Comment  établir  ce 
rapport,  si  l'inspection  ne  s'est  pas  étendue  à  renseignement 
dans  les  maisons  libres?  Mais  Wallonne  s'en  tient  pas  à 
ces  raisons,  pour  ainsi  dire,  matérielles.  Il  s'élève  à  d'autres. 
La  Constitution  veut  que  la  liberté  d'enseignement  s'exerce 
sous  la  surveillance  de  l'Etat.  L'Etat  laissera-t-il  mettre  en 
péril  la  nationalité  ?  Or  il  y  a,  dans  l'enseignement  de  certaines 
maisons  et  de  certains  maîtres,  des  théories  qui  la  menacent. 
Wallon  rappelle  alors,  parmi  les  rumeurs  de  la  majorité 
une  page  d'un  livre  d'histoire,  lue  à  la  tribune  par  Jules  Favre, 
page  où  les  armées  de  la  Révolution  étaient  appelées  des 

1.  L'article  18,  réservé  avec  l'article  i7,  ne  fut  repris  qu'à  la  séance  du 
21  février.  La  Commission  s'était  mise,  dans  l'intervalle,  d'arcord  avec  le 
ministre  sur  un  texte  qui  laissait  à  celui-ci  le  soin  de  nommer  les  inspec- 
teurs d'arrondissement  (pour  l'enseignement  primaire)  «  après  avoir  pris 
l'avis  du  Conseil  académique.  »  Ce  texte  fut  voté  sans  débat. 

2.  Ajouter  :  «  et  sur  l'état  de  l'enseignement  ». 

3.  Ajouter  :  «  sur  l'état  de  l'enseignement  et  la  discipline  ». 
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<c  armées  de  brigands  »  justement  châtiées  à  Waterloo... 
Est-il  possible  de  laisser  enseigner  cela  ?..  Et  de  môme  pour 
la  discipline.  Le  gouvernement  ne  doit -il  pas  s'informer  si 
les  moyens  mis  en  œuvre  dans  certains  établissements  sont 
conformes  à  la  morale?  i<  On  dit  qu'il  y  a  hors  de  France, 
des  maisons  où  l'espionnage  est  organisé  comme  moyen  de 
discipline^  où  Ton  profane  le  nom  sacré  d'ange  gardien  (Ré- 
clamations à  droite  —  à  gauche  :  très  bien  !  parlez  î)  où  Ton 
profane  ce  nom  sacré,  pour  couvrir  les  délations  d'un  jeune 
enfant  commis  secrètement  à  la  garde  d'un  de  ses  compa- 
gnons, à  charge  de  revanche.  Est-ce  que  vous  comprenez  que 
le  gouvernement  ne  s'inquiète  pas  si  la  discipline  d'une  maison 
n'est  pas  aussi  contraire  aux  règles  de  la  morale?  » 

L'attaque  était  vive,  elle  était  redoutable.  C'est  un  ancien 
pair  de  France,  membre  lui  aussi  de  la  Commission,  Sauvaire- 
Barthélemy,  qui  essaye  de  réfuter  les  arguments  de  Wal- 
lon. Selon  lui,  il  est  inutile  de  stipuler  que  l'inspection 
s'exercera  sur  la  discipline,  attendu  que  «  l'inspection  de  la 
moralité  comprend  celle  de  la  discipline,  en  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  morale  ».  Quant  à  l'enseignement,  il  rappelle  que 
ni  la  Commission  de  la  Constituante,  ni  son  rapporteur  Jules 
Simon  n'avaient  tant  demandé.  Comment  admettre  que  des 
membres  de  l'enseignement  public  inspectent  l'enseignement 
libre  ?  Dira-t-on  que  l'intérêt  des  études  l'exige  ?  Les  pères 
de  famille  sont  juges  de  la  valeur  des  études,  et  l'Etat  n'est 
pas  chargé  de  se  substituer  à  eux.  La  concurrence  garantira, 
à  elle  seule,  le  maintien  d'un  niveau  convenable.  Puis,  com- 
ment admettre  que  des  inspecteurs  pénètrent  dans  les  mai- 
sons religieuses,  pour  en  juger  l'enseignement?  Ces  maisons 
sont  placées  «  sous  la  direction  des  évoques,  des  pères,  des 
gardiens  de  la  foi.  Il  importe  que  le  scepticisme  et  le  rationa- 
lisme ne  puissent  y  pénétrer  sous  aucune  forme,  et  notamment 
sous  la  forme  de  questions  insidieuses,  adressées  aux  enfants  » . 
Ne  suffit-il  pas,  d'ailleurs,  que  «  des  craintes  aient  été  mani- 
festées à  cet  égard  de  la  part  des  évoques,  dont  nous  solli- 
citons le  concours,  pour  que  nous  devions  nous  arrêter  ?  » 
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Cette  réplique  était  dangereuse.  Elle  pouvait  déplaire  à 
une  partie  de  la  majorité,  en  découvrant  plus  que  de  raison 
les  pensées  intimes  et  les  espérances  de  la  Commission,  celles 
des  auteurs  du  projet.  Aussi,  un  autre  membre  de  la  Commis- 
sion, Fresneau,  prit-il,  à  son  tour,  la  parole  pour  répondre  à 
Coquerel,  qui  venait  de  développer,  en  termes  très  mesurés, 
son  propre  amendement.  Fresneau,  plus  habile  que  Sauvaire- 
Barthélemy,  prend  texte  des  votes  antérieurs  de  TAssemblée 
sur  le  choix  et  la  nomination  des  inspecteurs,  pour  faire  re- 
marquer que  ces  fonctionnaires,  simples  délégués  du  ministre, 
seraient  mal  venus  à  examiner  renseignement  des  maisons 
libres.  Ils  auront  leurs  méthodes  préférées.  Mais  qu'est-ce 
qui  prouve  que  d'autres  méthodes,  suspectes  à  leurs  yeux 
prévenus,  ne  valent  pas  autant  que  les  leurs?  Pourquoi  laisser 
à  l'inspection  le  droit  de  recommander  certains  établisse- 
ments aux  familles,  et  d'en  discréditer  d'autres  ?  Il  faut  faire 
confiance  à  la  liberté...  Barthélémy  Saint-Hilaire  se  porte  au 
secours  de  l'amendement  Wallon.  Mais  le  sort  de  l'amende- 
ment est  fixé.  Le  scrutin  est  demandé.  L'Assemblée  le 
repousse  à  une  majorité,  il  est  vrai,  moindre  que  la  majorité 
habituelle*.  Le  président  va  mettre  aux  voix  l'ensemble  de 
l'article  19,  lorsque  le  ministre  de  l'instruction  publique  paraît 
à  la  tribune. 

Le  chiffre  des  voix  obtenues  par  l'amendement  Wallon 
lui  a  fait  quelque  impression,  il  ne  s'en  cache  pas.  Il  déclare 
que  l'inspection,  si  elle  ne  touche  pas  à  l'enseignement,  n'a 
ni  sens,  ni  portée.  «  Il  faut,  dit-il,  examiner  l'enseigne- 
ment ».  Seulement,  les  sanctions  ne  peuvent  se  fonder  que 
siur  le  mépris  de  la  morale,  de  la  Constitution  et  de  la  loi.  Si 
l'enseignement  est  faible,  arriéré,  pas  de  sanction  possible, 
dans  les  maisons  libres,  c'est  affaire  entre  elles  et  les 
familles.  Le  Conseil  d'Etat  avait  bien  compris  cela,  et  il 
avait  proposé  une  formule  excellente.  «  L'inspection  ne  peut 
porter  sur  l'enseignçment,  que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas 

i.  Pour,  241  voix  ;  contre,  343. 
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contraire  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois.  »  Le 
ministre  reprend  cette  rédaction,  et  la  propose  à  TAssem- 
blée;  le  représentant  Baze  déclare  alors,  au  nom  de  la  Com- 
mission, non  sans  soulever  de  «  vives  exclamations  à  gauche  », 
qu'elle  accepte  cette  rédaction.  Mise  aux  voix,  elle  est  adop- 
tée sans  autre  difficulté.  Sur  ce  point  encore,  le  texte  du 
projet  se  trouvait  sérieusement  amendé,  puisqu'il  était  admis 
que,  même  dans  les  établissements  privés,  l'inspection  pour- 
rait se  faire  rendre  compte  de  l'enseignement.  Ainsi,  Famen- 
dement  Wallon  n'avait  pas  été  adopté,  mais  il  avait  eu  cette 
conséquence  indirecte  d'amener  le  ministre  d'abord,  la  Com- 
mission ensuite,  et  la  majorité  elle-même  à  modifier,  sur 
un  point  de  capitale  importance,  leurs  propositions  primi- 
tives. 

En  somme,  le  titre  premier  du  projet  sortait  de  la 
deuxième  délibération  sans  modifications  essentieUes,  mais 
avec  quelques  retouches  assez  significatives.  En  deux  ou 
trois  occasions,  le  ministre  s'était,  pour  ainsi  dire,  émancipé 
de  la  tutelle  de  la  Commission,  et  l'Assemblée  Tavait  suivi. 
Il  est  très  probable  qu'elle  l'eût  suivi  de  même,  s'il  s'était 
écarté  plus  souvent,  et  plus  gravement,  du  texte  de  la  Com- 
mission. A  ce  point  de  vue,  les  appréhensions  déjà  anciennes, 
contemporaines  des  débuts  de  cette  campagne,  que  Falloux 
et  Montalembert  avaient  exprimées  à  maintes  reprises,  se 
trouvaient  plutôt  justifiées.  La  majorité  n'était  pas  de  cœur 
avec  eux.  Elle  n'était  pas  de  cœur  avec  leur  cause.  Elle 
votait  les  mesiu'es  que  le  gouvernement  appuyait,  et  aux- 
quelles elle  trouvait  le  caractère  de  mesures  de  défense 
sociale.  Quant  à  la  gauche,  elle  se  sentait  si  franchement  en 
minorité,  qu'elle  ne  jugeait  pas  utile  d'intervenir.  Ses 
amendements  ne  pouvaient  qu'échouer,  dans  des  conditions 
très  fâcheuses.  On  le  vit  bien,  quand  elle  en  proposa  quel- 
ques-uns sur  des  points  qui  lui  tenaient  plus  à  cœur  que 
ceux  du  titre  premier. 


L'AMENDEMENt  EDGARD  QUINET.  4H 

II 

Le  titre  relatif  à  renseignement  primaire  est  sorti  de  la 
deuxième  délibération  à  peu  près  tel  —  sauf  quelques 
retouches  sans  grande  portée  —  que  la  Commission  l'avait 
établi.  Mais  il  a  donné  lieu  à  des  amendements  et  à  des  dis- 
cussions qui,  pour  n'avoir  pas  abouti,  n'en  sont  pas  moins  de 
l'intérêt  le  plus  vif,  au  point  de  vue  de  l'histoire  des  partis, 
et  de  celle  des  idées  politiques. 

Le  premier  de  ces  amendements,  le  plus  important  par  la 
nature  des  questions  qu'il  soulève,  est  celui  d'Edgar  Quinet, 
à  l'article  2!  du  projet*.  Cet  article  énumère  les  matières 
comprises  dans  l'enseignement  primaire,  et  mentionne 
ce  l'instruction  morale  et  religieuse  ».  Quinet  propose 
d'ajouter  ces  mots  :  «  sans  acception  des  dogmes  particuliers 
aux  diverses  communions  ». 

Edgar  Quinet  prend  la  parole  pour  soutenir  son  amen- 
dement. Il  veut,  dit-il,  introduire  dans  la  loi  un  principe 
nouveau,  qui  est  la  seule  solution  du  problème  de  la  liberté 
d'enseignement.  Pourquoi  ce  problème  arrête-t-il  la  France? 
Parce  qu'elle  n'y  applique  pas  les  principes  de  droit  public 
qui  lui  ont  servi  à  résoudre  d'autres  problèmes  sociaux.  La 
société  tout  entière  repose,  en  France,  sur  une  législation 
sécularisée.  C'est  en  effaçant  de  la  loi  la  religion  d'Etat  que 
le  problème  de  la  liberté  des  cultes  a  été  résolu.  La  liberté 
d'enseignement  ne  sera  fondée  que  le  jour  où  l'enseignement 
du  dogme  particulier  sera  retranché  de  l'enseignement 
laïque.  Seul,  ce  système  préserve  à  la  fois  la  liberté  de 
conscience,  et  la  nationalité.  La  liberté  de  conscience,  parce 
qu'il  permet  d'échapper  au  système  où  toutes  les  confes- 
sions sont  réunies  dans  une  école,  au  plus  grand  bénéfice 
de  la  confession  dominante,  dont  le  symbole  ne  peut  pas  ne 
pas  avoir  un  traitement  de  faveur,  et  au  plus  grand  préjudice 

1.  19  février. 
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des  autres.  La  nationalité,  parce  que,  si  chaque  confession  a 
ses  écoles,  «  les  générations  nouvelles,  séparées  par  des 
croyances  opposées,  forment,  pour  ainsi  dire,  autant  de 
nations  qu'il  y  a  de  religions  et  de  communions  diflFérentes.  » 
Quinet  fait  alors  entendre  ces  belles  paroles  :  «  Au  lieu  de 
tendre  à  Tunion,  renseignement  développera  l'héritage 
des  haines,  ou,  du  moins,  des  antipathies  profondes  qui  divi- 
sent les  Eglises  diflFérentes.  L'œuvre  de  l'unité  nationale, 
consacrée  par  tout  le  reste  de  la  législation,  est  ébranlée  par 
la  loi  de  l'enseignement.  »  L'école  laïque  doit  devenir  «  le 
lieu  de  médiation  où  s'enseignera  l'union,  la  paix,  la  con- 
corde civile  »,  l'union  «  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de 
France  ».  Cette  solution  n'est,  d'ailleurs,  pas  une  nouveauté 
téméraire.  Elle  a  prévalu  chez  l'un  des  peuples  les  plus 
anciens  dans  la  liberté,  et  les  plus  religieux  de  l'Europe, 
la  Hollande. 

L'amendement  Quinet  marque  la  première  apparition  de 
l'idée  qui  devait  être  réalisée  trente-cinq  ans  plus  tard, 
l'idée  de  l'école  laïque,  avec  un  enseignement  laïque  de  la 
morale,  distinct,  mais  non  pas  hostile  aux  divers  enseigne- 
ments religieux  qui  peuvent  s'y  superposer  hors  de  l'école. 
L'orateur,  qui  devait  bientôt  développer  magnifiquement  ces 
idées  dans  un  livre,  en  donne,  à  la  tribune,  un  exposé  sec, 
sobre,  presque  froid.  Nous  savons  aujourd'hui  combien  il 
s'est  senti  mal  à  l'aise,  à  la  Législative.  Il  voyait,  avec  une 
perspicacité  bien  rare  à  ce  moment,  grandir  d'heure  en 
heure  la  réaction.  Il  sentait  que  «  tous  ou  presque  tous 
voulaient  se  réconcilier  avec  le  catholicisme  ».  Les  difficul- 
tés de  sa  situation,  à  cette  date,  se  résument  dans  ce  mot, 
qu'il  écrivait  quelques  années  plus  tard,  à  l'un  de  ses  corres- 
pondants :  «  J'étais  seul  *.  » 

Un  membre  de  la  Commission,  Salmon,  prit  pourtant  la 
peine  de  combattre  Tamendement.  Il  s'efforça  d'établir, 
dans  un  discours  assez  long,  que  ce  serait  là  une  innovation 

1.  Lettre  du  25  septembre  1858  à  Chassin,  publiée  dans  len»  du  !•'  août 
1904  de  la  Revue  (lo«  année,  vol.  II,  p.  271). 
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grave  et  périlleuse  ;  que  la  religion  naturelle  ne  saurait 
s'enseigner  à  Tenfant  ;  que  la  haute  valeur  éducative  du 
dogme  tient  précisément  à  ce  qu'il  ne  se  démontre  ni  ne  se 
discute;  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  de  morale  en  dehors  de  la  reli- 
gion :  «  Quand  vous  voulez  enseigner  la  morale  à  l'enfance, 
il  faut  puiser  votre  morale  à  une  origine  qui  ne  puisse  pas 
être  contestée  ».  A  plusieurs  reprises,  la  majorité  manifeste 
sa  vive  approbation.  Un  représentant,  Delbetz,  prend  la 
défense  de  l'amendement  QuinetV  Mais  les  temps  n'étaient 
pas  mûrs,  pour  la  conception  d'une  morale  purement  laïque; 
l'amendement  est  repoussé  sans  scrutin. 

Comme  l'idée  de  la  laïcité,  celle  de  la  gratuité  absolue  et 
de  l'obligation  devaient  être  mises  en  avant,  dans  ce  débat. 
A  propos  de  l'article  22^,  divers  amendements  sont  déposés, 
portant  que  l'instruction  primaire  devient  «  gratuite  et  obli- 
gatoire *  ».  Ces  amendements  sont  soutenus  par  leurs  auteurs, 
sans  succès.  L'amendement  Benoit  (du  Rhône)  est  repoussé 
au  scrutin,  à  une  énorme  majorité*.  L'amendement  Fayolle, 
que  Vatimesnil  vient  combattre,  donne  lieu  à  deux  scrutins  où 
la  minorité  grossit  quelque  peu^.  Les  raisons  financières, 
qui  avaient,  dans  les  discussions  du  Comité  d'enseignement 
de  la  Constituante,  pesé  d'un  poids  très  lourd,  ont  été,  natu- 
rellement, invoquées  par  Vatimesnil  ;  et  elles  ont  paru 
décisives  à  la  majorité'. 

Sur  la  question  des  Ecoles  normales,  les  adversaires  de  la 
loi,  sans  avoir  gain  de  cause,  obtiennent  quelques  avantages. 
L'article  34  du  projet  les  remplace  par  des  bourses  d'élèves- 

1.  Quinet  parait  l'avoir  oublié,  lorsqu'il  écrit  à  Ghassin  :  «  J'étais  seul.  » 
11  parait  avoir  oublié  de  môme  que  la  Liberté  de  Penser  a  reproduit  son 
discours  du  19  février,  t.  v.  p.  409. 

2.  «  L'enseignement  primaire  est  donné  gratuitement  à  tous  les  enfants 
dont  les  familles  sont  hors  d'état  de  le  payer.  » 

3.  Amenderaenls  Lagarde,  B3notl,  Pelletier,  Dentu,  Greppo,  Fayolle. 

4.  Par  466  voix,  contre  il2.  Art.  1,  repoussé  par  423  voix,  contre  182; 
art.  2,  repoussé  par  436  voix,  contre  179. 

5.  Mortemart  déposa  une  proposition  tendant  à  diminuer  le  nombre  des 
scrutins.  Elle  ne  fut  pas  prise  en  considération,  20  février. 
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maîtres  dans  certaines  écoles  primaires  du  département. 
Plusiem*s  amendements  tendent  sous  des  formes  diverses,  au 
maintien  des  Ecoles  normales^,  les  uns  au  maintien  facultatif, 
les  autres,  au  maintien  obligatoire.  La  Commission  déclare 
(c'est  Salmon  qui  parle  en  son  nom)  qu'après  examen  de 
ces  amendements,  et  entente  avec  le  ministre,  elle  apporte 
un  nouveau  texte,  qui  est  celui  du  projet  primitif  de  M.  de 
Falloux;  le  maintien  ou  la  suppression  des  Ecoles  normales 
sera  laissé  à  la  décision  du  Conseil  général  ou  du  ministre, 
en  Conseil  supérieur.  Le  Conseil  supérieur  sera  chargé  d'éla- 
borer un  programme  pour  ces  écoles,  ainsi  que  de  fixer  les 
conditions  d'entrée,  de  sortie,  de  nomination  du  personnel. 
Au  vrai,  la  Commission  reculait  devant  la  suppression  pure 
et  simple,  qui  résultait  du  texte  de  son  article  34.  Mais  elle 
offrait  de  grandes  facilités  à  la  suppression,  en  la  subordonnant 
soit  au  vœu  du  Conseil  général,  soit  à  la  décision  du  ministre. 
C'est  ce  que  ne  manqua  pas  de  faire  remarquer  un  repré- 
sentant de  gauche,  Rollinat,  qui  prit,  avec  modération,  mais 
avec  fermeté,  la  défense  de  ces  institutions,  et  qui  fit  remar- 
quer que  la  Commission  voulait  les  atteindre,  pour  livrer, 
autant  que  possible,  l'enseignement  primaire  au  clergé.  Il 
eut  soin  de  rappeler,  à  ce  sujet,  quelques  mots  assez  clairs 
du  rapport  de  Beugnot  :  «  Les  vides  faits  dans  le  corps  des 
instituteurs  primaires  par  le  calcul  et  l'égoïsme  seraient 
comblés  par  le  dévouement  ».  Le  ministre  intervient,  à  ce 
moment  du  débat,  et  après  s'être  félicité  de  l'accord  établi 
entre  la  Commission  et  le  gouvernement,  propose  un  léger 
changement  de  rédaction,  qui  consiste  à  exiger,  pour  que  la 

1.  Amendement  FayoUe  :  «  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir  une 
École  normale  primaire  de  garçons,  sauf  exception  autorisée  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  » 

Amendement  Lagarde  :  «  Il  y  aura  dans  chaque  département  une  École 
normale  primaire  entretenue  aux  frais  du  déparlement.  » 

Amendement  Monet  :  a  Les  départements  pourvoient  au  recrutement  des 
instituteurs  communaux  en  entretenant  des  élèves-maîtres,  soit  dans  les 
écoles  primaires  désignées  par  le  recteur  sur  l'avis  du  Conseil  académique, 
soit  dans  le.s  Kcoles  normales  créées  en  subvention  par  le  département.  » 

«  Plusieurs  départements  peuvent  être  autorisés  par  le  président  de 
la  Uépiibliiiue  à  se  réunir  pour  l'entretien  d'une  hrole  normale.  » 
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décision  du  Conseil  général  devienne  exécutoire,  l'approba- 
tion du  ministre*.  Cette  déclaration  détermine  ce  que  le 
Moniteur  appelle  «  un  mouvement  prolongé  en  sens  divers  ». 
Elle  fait  même  sortir  du  silence  où  il  s'est  obstinément 
enfermé  depuis  la  mise  en  train  de  la  loi  Falloux,  l'ancien 
président  du  conseil  des  ministres  qui  a  proposé  cette  loi, 
Odilon  Barrot  ^.  Il  s'écrie,  avec  un  accent  de  regret  :  «  Vous 
détruisez  la  transaction,  comme  cela  !  »  Enfin,  le  rapporteur 
souligne  la  divergence  qui  se  produit  entre  le  ministre  et  la 
Commission.  Celle-ci  n'entend  pas  suboi'donner  la  décision 
du  Conseil  général  à  celle  du  ministre,  même  prise  en 
Conseil  supérieur...  Montalembert  et  plusieurs  membres  de 
la  Commission  s'écrient  qu'ils  persistent  dans  leur  sentiment 
et  maintiennent  leur  texte.  Le  ministre,  piqué,  sans  doute, 
de  voir  naître  une  opposition  si  vive  de  la  part  de  la  Com- 
mission, alors  qu'il  avait  parlé  de  sa  formule  «  à  quelques- 
uns  de  ses  membres,  qui  lui  avaient  paru  l'accepter,  »  prend 
la  défense  des  iUîoles  normales,  à  la  vive  et  fort  agréable 
surprise  de  la  gauche.  Non  pas  de  toutes  les  Ecoles  nor- 
males :  il  admet  qu'il  y  en  ait  de  mauvaises,  mais  il  ne  croit 
pas  «  si  l'on  prend  la  masse,  que  Ton  puisse  dire  que 
les  Ecoles  normales  sont  mauvaises  ».  Puis  il  donne  les  rai- 
sons qui  justifient  l'intervention  du  ministre,  même  après 
que  le  Conseil  général  aura  prononcé  la  suppression.  Il  invite, 
d'ailleurs,  la  Commission  à  en  conférer  de  nouveau  avec  lui. 
Le  rapporteur  ne  relève  pas  cette  offre.  La  clôture  de  la  dis- 
cussion est  demandée,  et  prononcée.  On  va  voter,  lorsque  le 

\.  «  Les  Écoles  normales  pourront  être  supprimées,  suit  par  une 
décision  du  Conseil  général  du  département  approuvée  par  le  ministre,  soit 
par...  »  Un  instant  plus  tard  le  ministre  rectifie  lui-môme  «  approuvée  par 
le  ministre  en  Conseil  supérieur  ». 

2.  «Je  n  ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  fus  nullement  tenté  de  me  mêler 
à  cette  discussion  :  je  ne  partageais  ni  les  illusions  des  uns,  ni  les  craintes 
exagérées  des  autres.  Je  savais  très  bien  que  de  pareilles  questions  sont 
bien  plus  gouvernées  par  les  circonstances,  par  les  mœurs,  par  les 
influences  de  l'opinion  que  par  la  loi;  et  que,  d'ailleurs,  la  loi  qu'on  fai- 
sait était  bien  plutôt  une  trêve-  très  éphémère  qu'un  traité  définilif.  » 
0.  Barrot,  Mémoires  posthumes,  t.  IV.  p.  13. 
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ministre,  de  la  façon  la  plus  imprévue,  vient  déclarer  «  que 
le  contrôle  financier  du  gouvernement  pourra  suffire  au 
besoin  »,  et  qu'il  renonce  à  la  disposition  additionnelle 
qu'il  a  présentée.  Le  Moniteur  constate,  outre  des  exclama- 
tions diverses,  une  «  longue  agitation  ».  L'Assemblée  avait 
le  droit,  en  effet,  d'éprouver  quelque  surprise.  Elle  venait 
de  voir  le  ministre  modifier,  en  séance,  un  texte  accepté 
d'abord  par  lui,  introduire  dans  ce  texte  une  modification 
importante  et  improvisée,  convier  la  Commission  à  une 
entente  ;  devant  son  refus,  prendre  en  quelque  sorte,  l'ofien- 
sive  contre  elle,  en  déclarant  que  les  l!x;oles  normales  ne 
méritaient  pas  tous  les  reproches  qui  leur  avaient  été  adres- 
sés; puis,  brusquement,  battre  en  retraite,  et  sous  un 
prétexte  très  léger,  renoncer  à  une  disposition  qui,  quelques 
minutes  auparavant,  lui  semblait  indispensable.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  cet  incident  dont  les  causes  n'apparaissent  pas  nette- 
ment, le  nouvel  article  34  pouvait  être  considéré  comme 
moins  funeste  aux  Ecoles  normales  *.  C'est  le  second  chan- 
gement appréciable  et  constituant  une  sorte  de  satisfaction 
pour  l'opinion  libérale,  qui  ait  été  introduit  dans  le  texte  de 
la  loi,  au  cours  du  débat  public.  Encore  était-ce  une  satis- 
faction plus  apparente  que  réelle.  Tout  dépendait,  pour  les 
Ecoles  normales  existantes,  des  dispositions  du  ministre,  et 
de  celles  d'un  Conseil  supérieur  qui  n'existait  pas  encore. 

III 

Le  titre  III  du  projet  de  loi  (enseignement  secondaire)  a 
donné  lieu  à  un  moindre  nombre  d'amendements  ayant  une 
portée  politique.  Mais  il  a  donné  lieu  à  un  amendement  qui, 
à  lui  seul,  devait  faire  plus  de  bruit,  soulever  plus  d'orages 
dans  l'Assemblée,  que  tous  les  autres  ensemble  :  l'amende- 
ment Bourzat,  dirigé  contre  les  jésuites. 

1.  L'amen  dément  Lagarde  :  «  11  y  aura  dans  chaque  département  une 
Kcole  normale  primaire  entretenue  aux  frais  du  d^^partement  »  est  repoussé 
par  430  voix  contre  192. 
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Avant  d'arriver  à  cet  épisode  si  marquant^  il  faut  noter 
une  proposition  '  du  représentant  de  Lasteyrie,  qui  demande 
que  les  matières  constituant  renseignement  secondaire  public 
soient  énumérées  dans  la  loi*,  et  qui  en  exclut  la  philoso- 
phie, pour  la  reporter  à  l'enseignement  supérieur,  où  elle 
serait,  selon  lui,  mieux  à  sa  place.  L'orateur  n'est  pas  un 
réactionnaire  militant.  Il  lui  est  arrivé  plus  d'une  fois,  il  le 
rappelle  dans  son  discours,  de  marcher  avec  la  gauche  de 
l'Assemblée,  et  il  espère  encore  le  faire  *.  Cependant,  lors- 
qu'on va  au  fond  de  la  pensée  qui  anime  son  discours,  et  qui 
inspire  son  amendement,  on  trouve  qu'il  a  deux  griefs  contre 
la  philosophie  :  l'un,  qu'elle  n'est  pas  assez  pratique  ;  l'autre, 
qu'elle  peut  avoir  pour  effet  de  créer  le  scepticisme  dans 
l'esprit  de  l'enfant.  Il  insiste  à  plaisir  sur  cet  argument.  Le 
mal  serait  moindre,  s'il  existait,  en  philosophie,  une  doctrine 
reconnue,  acceptée,  qui  fût,  par  rapport  aux  autres,  ce  qu'est, 
en  religion,  la  foi  par  rapport  à  l'hérésie.  Mais  H  n'existe 
pas  de  doctrine  oflBcielle,  fort  heureusement,  car  il  n'y 
aurait  pas  eu  progrès  de  l'esprit  public  et  de  la  société,  si, 
après  avoir  écarté  la  religion  d'Etat,  on  en  venait  à  (<  procla- 
mer une  philosophie  de  l'Etat*  ».  Mettez  la  philosophie 
dans  l'enseignement  supérieur.  Elle  ne  troublera  plus  la 
conscience  d'enfants  trop  jeunes.  Elle  n'inquiétera  plus  les 
familles. . .  Ce  discours,  soutenu  par  quelques  interruptions  de 
Montalembert,  avait  été  reçu  avec  une  vive  approbation  à 
droite.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  toujours  sur  la  brèche,  et 
plus  intéressé  à  ce  point  du  débat  qu'à  aucun  autre,  en  sa 
qualité  d'universitaire  et  de  philosophe,  souligne  la  gravité 
de  l'incident,  <c  au  point  de  vue  de  l'honneur  et  de  la  gloire 
nationale  ».  La  Commission  demande  le  renvoi  de  l'amende- 


1.  Le  22  février. 

2.  Article  à  intercaler  avant  rarlicle  65. 

3.  0  Je  demande  à  mes  honorables  amis  dé  ce  côté  (la  gauche)  avec  qui 
j'ai  bien  souvent  fait  campagne,  et  avec  qui  j'espère  faire  campagne  bien 
souvent  encore...  »  Monit.t  p.  653. 

4.  Monit.,  p.  653. 

27 
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ment.  Et  c'est  à  la  séance 'du  lendemain  qu'elle  s'explique. 
Thiers  lui-même  porte  la  parole  en  son  nom.  Et,  comme  il 
avait  étonné  les  membres  de  la  Commission  extraparlemen- 
taire, par  la  vivacité  avec  laquelle  il  y  avait  défendu  l'ensei- 
gnement secondaire  ^  public,  il  étonne,  cette  fois,  l'Assem- 
blée, en  défendant  avec  chaleur  la  cause  de  l'enseignement 
philosophique.  Il  montre  sans  peine  que  cet  enseignement 
fait  partie  de  la  culture  générale  à  laquelle  la  jeunesse  a 
droit  ;  que  «  les  études  seraient  abaissées  en  France,  si  l'en- 
seignement philosophique  disparaissait  de  l'enseignement 
secondaire  ».  Nous  avons,  dit-il,  voulu  faire  «  une  loi 
sévère  »,  une  loi  qui  rassurât  la  société,  mais  non  pas  une 
«  loi  malveillante  »,  puisque  nous  avons  augmenté  le  trai- 
tement des  instituteurs;  ni  une  «  loi  étroite  »  :  nous  ne  son- 
geons pas  à  «  rétrécir  pour  la  jeunesse  française  le  domaine 
du  savoir  ».  Toutes  ces  déclarations  ne  pouvaient  que  flatter 
la  gauche  de  l'Assemblée.  Mais  Thiers  parlait  au  nom  de  la 
Commission,  et  il  fallait  bien,  pour  répondre  au  sentiment 
de  ses  collègues,  qu'il  y  eût  une  contre-partie  à  ces  paroles. 
Aussi,  après  avoir  défendu,  en  thèse  générale,  l'enseignement 
philosophique,  Thiers  a-t-il  soin  de  dire  qu'il  compte  sur  le 
gouvernement  pour  réprimer  les  écarts  des  maîtres  qui  ne 
sauraient  pas  le  proportionner  à  l'intelligence  des  élèves,  ou 
qui,  faute  plus  grave,  «  viendraient  sans  respect  pour  la  jeu- 
nesse, lui  apporter  des  doctrines  déplorables,  que  l'humanité 
n'admet  pas'  ».  Il  conclut  au  rejet  de  l'amendement.  Malgré 
une  réplique  calmante  de  l'auteur  de  l'amendement,  l'Assem- 
blée suit  la  Commission,  l'amendement  est  rejeté.  Par  une 


1.  Le  23  février. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  142  et  suivantes. 

3.  «  Nous  respectons  la  liberté  de  l'esprit  humain  (rires  ironiques  à 
gauche).  Oui.  nous  la  respectons,  assurément.  C'a  été  un  puissant  et  déplo- 
rable p:énie  que  Spinoza.  S'il  .existait  aujourd'hui,  nous  ne  voudrions  pas, 
par  respect  pour  la  liberté  de  l'esprit  humain,  lui  interdire  le  droit  de  faire 
un  livre  ;  mais  nous  n'en  ferions  pas  un  professeur,  et  nous  approuve- 
rions le  ministre  qui  l'aurait  destitué.  »  (Murmures  à  gauche;  approbation 
marquée  à  droite).  MoniL,  p.  6p8. 
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ironie  singulière,  Thiers  et  Montalembert  avaient  sauvé  l'en- 
seignement philosophique. 

Ce  n'était  là  qu'une  escarmouche.  La  grande  bataille  allait 
se  livrer  à  propos  de  l'article  65  du  projet  * .  Le  représentant 
Bourzat  avait  déposé,  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  trois 
paragraphes  additionnels,  destinés  à  exclure  du  bénéfice  de 
cet  article  les  membres  des  congrégations  religieuses  non 
reconnues  par  l'État^.  Invité  à  soutenir  son  amendement,  il 
prononça  un  discours  assez  bref,  mais  de  la  plus  grande 
vivacité,  contre  les  jésuites  et  leur  enseignement.  Les  con- 
grégations, expliqua- t-il,  ne  sont  pas  la  religion,  et  ne  doi- 
vent pas  être  confondues  avec  l'Église.  D'institution  pure- 
ment humaine,  elles  ont  été  —  l'histoire  le  prouve  — 
l'instrument  de  certaines  passions,  de  certains  intérêts  ;  un 
moyen  d'influence  et  d'enrichissement,  de  puissance  et 
d'usurpation.  Les  jésuites  —  l'orateur  les  prend  bientôt  à 
partie  — ^  ont  été  proscrits  par  tous  les  régimes,  qui  n'ont 
pas  voulu  laisser  humilier,  affaiblir  leur  autorité.  Ils  ont  été 
frappés  par  la  Restauration  elle-même.  C'est  la  preuve 
qu'aucun  gouvernement  ne  saurait  s'accommoder  de  leur  pré- 
sence dans  le  pays  et  de  leur  action.  Après  la  Restauration, 
la  monarchie  de  Juillet  a  maille  à  partir  avec  eux,  et  c'est 
sur  la  motion  de  Thiers  lui-même,  que,  par  son  ordre  du  jour 
du  3  mai  1845,  la  Chambre  engage  le  gouvernement  à  faire 
prévaloir  les  maximes  de  l'ancien  droit  public...  Sans  doute, 
la  Constitution  nouvelle  garantit  le  droit  de  s'associer  :  mais 

1.  a  Art.  65.  Tout  Français  âgé  de  vingl-cînq  ans  au  moins  et  n'ayant 
encouru  aucune  des  incapacités  comprises  dansTarticle  2i  de  la  présente 
loi,  pourra  former  un  établissement  d'enseignement  secondaire,  sous  la 
condition  de  déposer,  entre  les  mains  du  recteur  de  l'académie  où  il  se 
propose  de  s'établir,  les  pièces  suivantes,  etc...  » 

2.  «  Nul  ne  pourra  tenir  une  école  publique  ou  libre,  primaire  ou  secon- 
daire, laïque  ou  ecclésiastique,  ni  môme  y  être  employé,  s'il  fait  partie 
d'une  congrégation  religieuse  non  reconnue  parTEtat. 

«  Aucune  congrégation  religieuse  ne  pourra,  d'ailleurs,  s'établir  que 
dans  les  formes  et  sous  les  conditions  déterminées  par  une  loi  spéciale. 

«  La  discussion  de  cette  loi  devra  être  précédée  de  la  publication  des 
statuts  de  la  congrégation  et  de  leur  vérification  par  le  Conseil  d'État  qui 
donnera  son  avis.  » 
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à  qui?    aux   citoyens,  aux  Français   qui   se  réunissent  en 
groupements  «  dont  l'organisation,  le  point  d'appui,  le  chef 
et  les  membres  sont  dans  la  cité  ».  Or,  les  congrégations^ 
sont  souvent  formées  d'hommes  qui  «  abjurent  toute  nationa- 
lité pour,  ne  reconnaître  qu'un  chef  étranger,  demeurant  à 
l'étranger,  s'inspirant  des  passions,  des  intérêts,  de  la  poli- 
tique de  l'étranger  ».  Puis,  l'orateur  dirige  une  vive  attaque 
contre  les   théories  des  jésuites  sur  la  famille,  sur  la  pro- 
priété, sur  la  morale.  Il  apporte  à  la  tribune  des  citations, 
des  casuistes,  qui  ne  sont  pas  toutes  neuves.  Quelques-uns 
de  ses  amis  de  gauche  disent  volontiers  :  «  Qu'on  nous  donne 
la  liberté  d'association,  nous  ne  craignons  pas  les  jésuites!  » 
L'auteur  de  l'amendement  répond  :  «  Il  est  certain  que  vous, 
n'aurez  pas  la  liberté  d'association  :  laissez-moi  craindre  les 
jésuites  !  »  Et  il  termine  en  s'abritant  derrière  un  mot  connu, 
et  repris,  il  n'y  a  pas  si  longtemps,  par  un  jurisconsulte  S 
dont  le  silence  doit  être  considéré,  en  cette  occasion,  comme 
un  malheur  :  «  Je  crains  cette  épée  dont  la  poignée  est  à 
Rome,  et  la  pointe  partout  ». 

L'argumentation  de  Bourzat  n'était  pas,  elle-même,  de 
nature  à  fortifier  beaucoup  sa  thèse.  Elle  devait  appeler, 
d'autre  part,  une  protestation  de  la  part  du  représentant  le 
plus  qualifié  de  l'Eglise  dans  l'Assemblée,  l'évêque  de 
Langres.  Et  cette  protestation  fut  ce  qu'elle  pouvait  être, 
venant  d'un  homme  fort  habile. 

L'évoque  de  Langres  expliqua,  dans  le  langage  sobre, 
précis,  et  assez  prenant,  dont  il  savait  si  bien  user,  que 
l'Eglise  avait  vécu  avant  les  jésuites  et  qu'elle  pourrait  encore 
vivre  sans  eux,  mais  que  les  jésuites  enseignent  ce  que  l'Eglise- 
enseigne  elle-même.  Nous  ne  sommes  pas  «  assez  lâches  » 
déclara-t-il,  pour  séparer,  dans  cette  occasion,  notre  cause  de 
la  leur.  Nous  ne  les  livrerons  pas  «  comme  la  rançon  des  avan- 
tages, quels  qu'ils  soient,  que  la  loi  pourrait  nous  promettre  ». 
Une  agitation  «  prolongée  »  succède  à  cette  courte  déclaration. 

1.  Dupin  (lalné)  qui  préside  la  sr'ancc. 
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Elle  se  calme  un  peu,  pendant  qu'un  des  signataires  de 
Tamendement  Savatier-Laroche,  Tappuie,  en  insistant  sur  un 
point  que  Bourzat  avait  laissé  dans  l'ombre.  L'amendement 
n'est  pas  dirigé  contre  toutes  les  congrégations,  mais  contre 
celles-là  seulement  qui  ne  sont  pas  reconnues  par  l'Etat . . .  Déjà 
Thiers  s'était  présenté  à  la  tribune,  en  même  temps  que  Sava- 
tier-Laroche.  Obligé,  parle  règlement,  de  lui  laisser  la  parole, 
il  avait  donné  la  mesure  de  son  impatience,  en  interrompant  à 
plusieurs  reprises.  Le  voici  qui  parle  à  son  tour,  et  ce  dis- 
cours extraordinaire  déchaîne,  dans  l'Assemblée,  l'une  des 
plus  formidables  tempêtes  dont  elle  ait  jamais  été  secouée. 

Déjà,  le  18  janvier,  dans  le  grand  discours  qu'il  avait  pro- 
noncé pendant  la  discussion  générale,  Thiers  avait  fait  allusion 
aux  jésuites,  et  dit  d'un  mot  qu'il  ne  pouvait  être  question 
de  leur  refuser  la  liberté*.  Cette  fois,  il  prend  leur  cause  en 
main,  et  il  la  défend  avec  un  art  consommé.  La  situation 
n'était  pas  si  facile.  Sans  doute,  la  majorité  avait  prouvé, 
depuis  le  commencement  de  ces  débats,  qu'elle  marchait  unie 
et  compacte  avec  la  Commission.  Mais  il  n'avait  pas  encore 
été  question  des  jésuites,  et  rien  ne  garantissait  que  cette 
majorité  leur  fût  si  favorable.  Elle  se  composait,  en  grande 
partie,  d'hommes  qui  avaient  voté,  ou  qui  auraient  voté,  s'ils 
eussent  été  alors  à  la  Chambre,  Tordre  du  jour  de  18io. 
L'habileté  de  Thiers  consista  à  insérer  son  plaidoyer  en  faveur 
des  jésuites  entre  une  longue  apologie  de  la  loi,  considérée 
en  son  esprit  et  ses  tendances  de  conservation  sociale,  thème 
qu'il  savait  d'avance  être  agréable  à  la  majorité,  et  une  série 
d'attaques  d'une  violence  extrême  contre  la  Révolution  de 
février,  qui  devaient  soulever  les  passions  et  faire  oublier, 
au  moment  du  vote,  les  jésuites  et  l'article  65. 


i.  «  Vous  ne  pouvez,  avec  vos  principes,  ni  arrêter  le  clergé,  ni  interdire 
les  jésuites...  C'est  une  question  d'association  religieuse  que  vous  réser- 
verez pour  le  moment  où  vous  discuterez  la  loi  sur  les  associations.  Seule- 
ment, je  me  permettrai  de  vous  dire  que  je  vous  y  attends,  à  ce  jour-là, 
pour  savoir  comment  vous  vous  y  prendrez,  pour  interdire  les  jésuites, 
vous,  vous!  »  [Vive  approbation  et  hilarité  sur  les  bancs  de  la  majorité), 
Monit.,  p.  211. 
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Le  plaidoyer  en  faveur  des  jésuites  ne  comporte  que  deux 
arguments,  Tun  et  l'autre  embarrassants  pour  les  adversaires 
deThiers*.  Le  premier  est  tiré  de  la  Constitution.  Oui  ou 
non,  cette  Constitution,  que  Thiers  n'a  pas  faite,  qu'il  n'a 
pas  désirée,  donne-t-elle  à  tous  les  Français  le  droit  d'en- 
seigner, quand  il  n'existe  pas  contre  eux  d'objections  tirées 
de  leur  moralité,  et  après  qu'ils  ont  fourni  une  preuve  de 
leur  capacité  ?  Sous  le  régime  nouveau,  peut-on  «  sérieu- 
sement, avec  pudeur  »  venir  dire  à  un  homme  qui  a  prouvé 
sa  capacité  et  sa  qualité  :  «  Mais  vous  appartenez  peut-être 
à  telle  ou  telle  congrégation  ?  »  Cela  n'est  pas  possible.  — 
Le  second  argument  de  Thiers  est  celui-ci  :  vous  confondez 
deux  choses  :  la  liberté  d'enseigner,  et  le  droit  d'association. 
Le  discours  de  Bourzat  est  en  avance.  Il  aurait  été  mieux 
placé  le  jour,  assez  prochain,  où  la  loi  temporaire  actuellement 
en  vigueur,  et  qui  donne  au  gouvernement  un  pouvoir  absolu 
sur  les  associations,  se  trouverait  périmée,  le  jour  où  il  fau- 
drait légiférer  à  nouveau  sur  les  associations.  Ce  jour-là, 
quelque  embarrassant  que  cela  doive  être  pour  la  gauche, 
elle  pourra  voir  si  les  jésuites  doivent  être  tolérés  en  France, 
ou  non.  La  loi  sur  l'enseignement  ne  connaît  pas  les  congré- 
gations :  elle  ne  connaît,  suivant  une  formule  déjà  employée, 
que  des  individus... 

Thiers  en  était  là  de  son  discours,  lorsque,  saisissant  au 
vol  quelques  interruptions  assez  vives,  et  personnelles,  il 
abandonne,  tout  à  coup,  la  loi  et  l'article,  et  l'amendement, 
pour  créer,  très  vraisemblablement  à  dessein,  l'incident  le  plus 
violent.  Il  déclare  que  la  République  n'existe  que  parce  que 
les  républicains  ne  la  gouvernent  pas,  et  qu'elle  ne  durera 
qu'à  la  condition  de  n'être  pas  gouvernée  par  eux.  Il  descend 


1.  La  transition  employée  par  Thiers  donna  lieu  à  un  incident  amusant. 
Au  moment  où  il  termine  son  développement  sur  l'esprit  de  la  loi,  il 
s'exprime  ainsi:  «Je  vais  passer  aux  jésuites.  »  On  lui  répond  à  gauche  : 
a  C'est  fait,  vous  y  êtes  passé,  aux  jésuites!  »  {liire  général  et  prolongé). 
—  M.  Thiers,  souriant  :  «  Oui,  c'est  convenu,  je  suis  un  jésuite,  d'accord 
(Nouvelle  hilarité  prolongée).  —  M.  do  Monlalembert  :  «  Je  ne  suis  donc 
plus  le  seul  dans  lAssemblée  !  »  Monil.,  p.  662. 
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alors  de  la  tribune,  au  milieu  des  applaudissements  enthou- 
siastes et  des  félicitations  de  la  droite,  des  protestations  de 
la  gauche.  La  séance  est  suspendue  de  fait,  pendant  quelques 
minutes.  Cependant,  Cavaignac  a  demandé  la  parole.  Il  vient 
défendre  les  républicains  qui  ont  gouverné  la  République.  Il 
le  fait  avec  hauteur,  mais  sans  passion.  Emmanuel  Arago, 
Jules  Favre  ont  demandé  la  parole.  Le  premier  ne  peut  la 
prendre  qu'après  de  longs  incidents.  Il  attaque,  à  son  tour, 
les  jésuites.  Il  défend  la  République  et  les  républicains.  Le 
ministre  de  Tinstruction  publique  trouve  le  moyen  de  déclarer 
au  milieu  du  tumulte,  qu'il  repousse  Tamendement  Bourzat, 
«  sous  toutes  réserves,  en  ce  qui  touche  le  droit  des  associa- 
tions elles-mêmes  ».  Puis  Jules  Favre  entrant  avec  une  mala- 
dresse qui  lui  est  assez  habituelle  à  cette  date,  dans  le  plan 
de  Thiers,  le  prend  à  partie,  et  lui  rappelle  qu'il  aurait  dû  se 
souvenir  en  attaquant  la  République,  que,  «  le  23  février,  à 
pareil  jour,  il  y  a  deux  ans,  il  fut  investi  du  pouvoir,  et  que 
ce  pouvoir,  il  ne  s'en  servit  que  pour  abîmer  la  monarchie 
qui  s'écroulait  ».  Thiers  proteste  avec  violence,  de  sa  place 
d'abord,  du  haut  de  la  tribune  ensuite,  et  il  qualifie  les  jour- 
nées de  février  de  «  journées  funestes  ».  A  ces  mots,  le 
désordre  grandit  encore,  et  la  gauche  somme  le  président 
d'appliquer  à  Thiers  les  sévérités  du  règlement.  Thiers  monte 
à  la  tribune  pour  s'expliquer.  Il  y  reste  longtemps  sans  pou- 
voir parler,  toutes  ses  phrases  étant  hachées  d'interruptions 
violentes.  Il  finit  cependant  par  formuler  sa  protestation 
contre  les  paroles  de  Jules  Favre  :  il  n'est  pas  vrai  qu'ayant 
pu  sauver  la  monarchie  il  l'eût  laissée  tomber... 

Lamartine,  bien  oublié  depuis  quelque  temps,  paraît  à  son 
tour  à  la  tribune,  pour  y  répéter,  mais  en  paroles  plus  véhé- 
mentes, les  déclarations  de  Cavaignac,  et  pour  protester 
contre  le  mot  de  Thiers  sur  les  journées  de  février.  Loin 
d'être  des  journées  funestes,  ce  furent,  s'écrie-t-il  au  milieu 
des  acclamations  de  la  gauche,  des  journées  glorieuses,  des 
journées  où  le  peuple,  après  avoir  remporté  une  victoire,  a 
couvert,  le  lendemain,  ceux  qu'il  appelait  la  veille  ses  enne- 
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mis,  «  de  sa  force  et  de  sa  magnanimité  ».  Les  bravos  éclatent 
à  gauche  ;  un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  de  ce  côté 
de  l'Assemblée,  et  poussent  le  cri  de  «  Vive  la  République  !  » 
L'heure  était  très  avancée*.  On  vote  sur  Tamendement 
Bourzat,  bien  oublié  depuis  deux  heures^.  Il  est  repoussé  par 
une  majorité  considérable'.  La  diversion  instituée  par  Thiers 
avait  admirablement  réussi.  Une  Assemblée,  qui  n'aimait  pas 
tant  que  cela  les  jésuites,  venait  de  les  sauver. 

Le  service  rendu,  dans  cette  circonstance,  par  Thiers,  aux 
congrégations  en  général,  aux  jésuites  en  particulier,  était 
grand.  Que  le  vrai  but  de  la  loi  fût  de  permettre  aux 
jésuites  de  rouvrir,  en  France,  leurs  collèges,  c'est  ce  qu'il 
est  bien  difficile  de  méconnaître,  à  moins  que  Ton  ne  sup- 
pose le  P.  de  Ravignan  assez  naïf  pour  s'y  être  mépris,  ou 
M.  de  Falloux  assez  perfide  pour  avoir  trompé  le  P.  de  Ra- 
vignan. Il  écrivait,  le  13  septembre  1849,  au  Père  provincial 
de  Paris  :  «  M.  de  Falloux  est  pour  nous  un  véritable  ami, 
je  vous  assure.  Il  doit  bien  nettement  déclarer  à  la  tribune 
que  le  projet  de  loi  a  été  rédigé  avec  rintention  expresse 
que  les  jésuites  fussent  libres  d avoir  des  collèges  en 
France  ♦  ».  Le  24  février,  ce  religieux  écrit  à  l'éveque  d'Or- 
léans une  lettre  où  éclate  toute  sa  reconnaissance.  C'est 
l'éveque  d'Orléans  qui  a  «  fait  »  la  séance  du  23  février; 
«  le  vote,  M.  Thiers,  vous  sont  dus  ».  Et  il  raconte  qu'il  a 
été  poser  sa  carte  chez  Thiers,  qu'il  a  été  voir  l'éveque  de 
Langres,  Montalembert,  Vatimesnil,  Mole,  Beugnot.  Mais 
c'est  Dupanloup  qu'il  veut  «  remercier  à  genoux  •  ».  Monta- 
lembert, dans  son  Carnet,  loue  «  l'admirable  franchise  », 
l'admirable  courage  de  Thiers.  Il  note  que  la  majorité  obte- 

1.  La  séance  a  pris  fin  à  huit  heures  moins  dix. 

2.  Contre,  450  voix;  pour,  148. 

3.  «  Les  dernières  paroles  de  Thiers  sur  la  République  donnent  le  signal 
d'une  lutte  de  deux  heures...  »  Carnet  de  Montalembert  cité  par  M.  de 
Mcaux,  p.  137. 

4.  Ponlevoy,  Ravignan,  t.  Il,  p.  172. 

5.  Lagrange,  Dupanloup,  t.  I.  p.  516. 


THIERS  DEFEND  LES  JÉSUITES.  425 

nue  contre  l'amendement  est  «  la  plus  forte  qu'il  y  ait  encore 
eu  dans  la  discussion  ».  Et  il  se  félicite  de  ce  que  le 
«  triomphe  soit  plus  que  complet,  et  la  grâce  de  Dieu,  bien 
manifeste  *  ». 

Thiers  méritait  vraiment  la  reconnaissance  de  Montalem- 
bert,  celle  du  P.  de  Ravignan,  celle  de  Tordre  tout  entier 
des  jésuites,  car  il  revenait  de  loin.  Les  républicains  d'alors 
essayaient  de  Tembarrasser,  en  lui  rappelant  les  souvenirs 
plutôt,  il  est  vrai,  gênants  pour  lui,  de  1845.  Qu'auraient-ils 
dit,  s'ils  avaient  connu,  par  le  détail,  ce  qui  s'était  passé  à 
la  Commission  extraparlementaire,  où  le  projet  de  loi  avait 
reçu  sa  première  forme,  s'ils  avaient  pu  lire  les  procès-ver- 
baux de  cette  Commission  !  Ce  n'est  pas  cinq  ans  aupara- 
vant, c'est  très  peu  de  mois  auparavant  que  Thiers  faisait 
appel  à  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Eglise,  pour  l'exhorter  à 
ne  pas  se  solidariser  avec  les  jésuites  *,  et  à  ne  pas  braver 
la  répugnance  du  pays  pour  cet  ordre  ;  qu'il  contestait  la 
valeur  des  jésuites  comme  éducateurs;  qu'il  exprimait  les 
<loutes  les  plus  sérieux  sur  la  possibilité  d'assurer  aux 
jésuites  la  liberté  d'association  !  C'est  très  peu  de  temps 
auparavant  que,  dans  la  même  Commission,  cédant  sur 
l'article  qui  devait  permettre  la  rentrée  des  jésuites,  il  s'était 
écrié  :  «  Soit,  je  ne  m'oppose  plus  à  l'article;  seulement,  je 
demande  que,  le  jour  où  il  sera  discuté  devant  l'Assemblée, 
vous  me  laissiez  me  cacher  sous  ma  table  ;  car,  comment 
pourrai-je  demander  aujourd'hui  la  reconnaissance  du  droit 
des  jésuites  à  enseigner  dans  notre  pays,  après  avoir  demandé 
et  obtenu,  il  y  a  si  peu  d'années,  leur  exclusion  de  la 
France'  »?  Le  jour  était  venu  où  l'article  fut  discuté  par 
l'Assemblée,  et,  ce  jour-là,  Thiers,  au  lieu  de  se  cacher  sous 
la  table,    prit  l'attitude  et  tint  le  langage  que   l'on  a  vu. 


d.  Cité  par  M.  de  Meaux,  p.  138. 

2.  0  Les  jésuites...  auraient  contre  eux  la  répulsion  populaire.  Et  c'est 
vous,  membres  du  clergé,  qui,  pour  une  simple  satisfaction  d'amour- 
propre,  etc...  ».  Lacombe,  p.  241. 

3.  A.  de  Melun,  H,  p.  67. 
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Avait-il  oublié  ses  impressions  de  Thiver  précédent  '?  Ce  qui 
est  sûr,  c'est  qu'il  avait  pris,  dans  les  conciliabules  qui 
eurent  lieu  tout  le  temps  que  dura  la  discussion,  des  enga- 
gements nouveaux,  dont  le  discours  du  23  février  1849 
n'était  que  la  conséquence.  A  quelles  impressions,  à  quels 
calculs  répondait  ce  changement  si  notable  d'attitude  et  de 
langage  ^  ?  Nous  ne  le  savons  pas,  mais  le  rapprochement 
de  ces  textes,  s'il  eût  été  possible,  à  la  séance  du  23  fé- 
vrier, aurait  mis  à  une  rude  épreuve,  quoique  non  au-des- 
sus de  ses  forces,  l'adresse  et  la  souplesse  de  cet  homme 
d'État. 

Au  lendemain  du  rejet  de  l'amendement  Bourzat  ',  Lau- 
rent (de.  l'Ardèche)  demande  à  l'Assemblée  d'en  voter  un 
autre  ^,  qui  aurait  eu,  au  fond,  la  même  portée,  et  le  même 
sens.  Sa  thèse  consistait  à  soutenir  que  le  rejet  de  l'amen- 
dement Bourzat  n'impliquait  pas  que  les  congrégations  for- 
mellement abolies,  fussent  «  relevées  de  l'incapacité  résul- 
tant de  lois  existantes  ».  Il  développa  cette  thèse  abondam- 
ment, en  tournant  tous  ses  arguments  contre  les  jésuites, 
parmi  les  rumeurs  de  la  droite,  les  cris  de  «  Aux  voix  !  »  et 
les  encouragements  —  discrets  —  de  la  gauche.  En  réalité, 
il  recommençait  le  réquisitoire  de  Bourzat,  en  le  délayant. 
Son  amendement  fut  rejeté  sans  scrutin. 

Deux  propositions  intéressantes  de  Wallon  subirent  le 
même  sort.  Il  fit  remarquer  que  la  loi,  qui  exigeait,  pour  les 
maîtres  de  l'enseignement  primaire  libre,  une  preuve  de 
capacité,  n'en  exigeait  aucune  pour  ceux  de  l'enseignement 
secondaire  libre.  Il  demandait,  en  conséquence,  que  les  pro- 


1.  Montalembert,  sur  le  feuillet  de  son  carnet  cité  plus  haut,  dit  «  Thiers, 
faisant  plus  que  tenir  parole^  nMablil  nos  afTaires,  et  parle  avec  une  admi- 
rable franchise  et  un  admirable  couragr,  dans  le  sens  dont  nous  étions 
convenus.  » 

2.  25  ft'^vrior. 

3.  n  Nul  ne  pourra  tenir  une  école  publique  ou  libre,  primaire  ou  secon- 
daire, laïque  ou  ecclésiastique,  ni  y  être  employé,  s'il  fait  partie  d'une  con- 
grégation abolie  par  les  édits.  lois  et  arrêts  rendus  conformément  à 
l'ancien  droit  public  de  la  France  ». 
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fesseurs  de  l'enseignement  secondaire  fussent  tous  astreints 
à  fournir  «  soit  un  diplôme  de  bachelier,  soit  un  brevet  de 
capacité,  soit  un  certificat  de  stage  constatant  qu'ils  ont  rempli 
pendant  trois  ans  les  fonctions  de  maître  surveillant  dans  un 
pensionnat  du  même  degré.  Mesure  indispensable,  expli- 
quait-il, pour  garantir  les  familles  contre  les  industriels  qui 
chercheraient  à  se  procurer  n'importe  quels  maîtres,  au 
rabais.  Le  rapporteur  répondit  que  l'enseignement  cesserait 
d'être  libre,  si  le  chef  d'institution  ne  pouvait  pas  choisir, 
comme  il  l'entendait,  ses  collaborateurs.  Et  il  demanda  à 
l'Assemblée  de  repousser  l'amendement  Wallon,  ce  qu'elle 
fit  aussitôt. 

Une  nouvelle  intervention  du  même  représentant,  tout  ' 
aussi  justifiée  que  la  précédente,  se  produisit  au  sujet  de 
l'article  74.  D'après  cet  article,  les  établissements  libres 
pouvaient  obtenir  une  subvention  des  communes,  des  dépar- 
tements et  de  l'État.  Wallon  reprenait,  à  ce  sujet,  le 
projet  primitif  du  gouvernement,  qui  exigeait  que  pour 
avoir  droit  à  la  subvention,  le  directeur  de  l'établissement 
et  deux  professeurs  fussent  pom*vus  du  diplôme  de  licencié. 
A  cette  disposition,  il  en  ajoutait  une  nouvelle.  Il  deman- 
dait que  les  établissements  libres  subventionnés  fussent 
«  quant  à  la  surveillance,  assimilés  en  tout  aux  collèges 
communaux  ».  M.  Wallon  n'eut  pas  de  peine  à  établir  que 
l'article  74  visait  de  la  manière  la  plus  directe,  et,  pour 
eux,  la  plus  redoutable,  les  collèges.  «  C'est  au  fond, 
disait-il,  la  suppression  des  collèges  communaux,  auxquels 
on  substitue  les  établissements  subventionnés.  »  N'est-il 
pas  nécessaire,  au  moins,  que  l'Etat  prenne  quelques  pré- 
cautions, dans  l'intérêt  des  études  et  des  familles,  et  des 
communes  elles-mêmes  ?  Le  rapporteur  répondit  qu'en 
«  donnant  une  subvention  à  un  établissement  libre,  on  n'en 
changeait  pas  la  nature  »,  et  il  repoussa  l'amendement.  Le 
ministre  ajouta,  de  son  côté,  qu'une  autorisation  supérieure 
étant  nécessaire  pour  que  les  communes  pussent  subvention- 
ner un  établissement  libre,  on  devait  s'en  remettre  au  gou- 
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vernement,  qui  ne  permettrait  pas  de  subventionner  des 
maisons  n'offrant  aucune  garantie  au  point  de  vue  des 
études.  UAssemolée  se  paya  de  ces  raisons,  et  elle  refusa 
de  voter  l'amendement  Wallon,  qui  n'était,  quant  à  l'exi- 
gence des  grades,  que  la  reproduction  du  projet  de  M.  de 
Falloux  avec  la  clause  de  la  surveillance  en  plus. 

La  seconde  délibération  touchait  à  son  terme.  L'Assem- 
blée dut  pourtant  subir  la  lecture  d'un  interminable  discours 
de  l'un  des  représentants  socialistes,  Jules  Leroux,  à  l'appui 
J'un  amendement  dépourvu  de  toute  chance  de  succès  ^ 
L'Assemblée  se  montra  intolérante.  Elle  exigea,  au  bout 
d'un  temps  fort  long,  que  la  parole  fût  retirée  à  l'auteur  de 
l'amendement,  qui  en  abusait,  non  seulement  pour  rentrer 
<lans  la  discussion  générale,  mais  pour  se  livrer  aux  dévelop- 
pements les  plus  étrangers  à  la  question.  Un  autre  représen- 
tant. Bac,  entreprit  alors  de  justifier  l'amendement.  Thiers 
repai'ut  à  la  tribune  pour  le  combattre.  Il  accusa  ses  auteurs 
d'avoir  réclamé,  au  bénéfice  du  socialisme,  un  véritable  pri- 
vilège, la  suppression  de  toutes  les  mesures  de  précaution 
et  de  garantie  stipulées  dans  la  loi  contre  tous,  au  profit  de 
tous.  Au  nom  de  l'égalité,  il  condamna  cette  prétention.  Une 
demande  de  scrutin  public  ne  fit  que  constater  le  petit 
nombre  des  partisans  de  l'amendement*.  Enfin,  le 26  février, 
les  derniers  articles  du  projet  sont  adoptés,  et  à  une  majo- 
rité toujours  considérable,  l'Assemblée  décide  qu'elle  pas- 
sera aune  troisième  délibération'.  Montalembert  demande. 


1.  Remplacer  l'article  82  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Tout  citoyen  jouissant  de  ses  droils  civils  et  poii'iques  aura  le  droit, 
-en  en  faisant  préalablement  la  déclaration  à  l'administration  municipale 
de  la  commune  où  il  réside,  d'avoir  un  cours  public  sur  les  matières  de 
l'enseignement  primaire,  secondaire,  professionnel  ou  supérieur,  c'est-à- 
dire  sur  toutes  les  matières  qui  ont  pour  objet  l'instruction  ou  l'éducation 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

«  Le  jury  connaît  seul  des  délits  commis  par  la  voie  de  l'enseignement 
donné  dans  ces  cours,  où  ne  seront  admis  que  des  élèves  âgés  de  plus  de 
quinze  ans.  » 

2.  Pour,  135  voix  ;  contre,  476. 

3.  Pour,  436  voix  ;  contre,  205. 


RÉSULTATS  DE  LA  2»  DÉLIBÉRATION.  4*» 

au  nom  de  la  Commission,  d'accord  avec  le  ministre,  et  pour 
répondre,  dit-il,  au  sentiment  de  l'Assemblée  «  qui  doit  avoir 
hâte  de  terminer  la  première  des  lois  organiques,  et  de 
déblayer  d'autant  le  terrain  de  ses  discussions  futures  »,  que 
la  troisième  délibération  commence  le  lundi  4  mars.  Il  est 
ainsi  décidé.  Mais,  à  la  séance  du  2  mars,  le  rapporteur  sup- 
pléant, Baze,  demande  le  renvoi  à  huitaine  de  cette  délibéra- 
tion. De  nombreux  amendements  lui  ont  de  nouveau  été 
adressés.  La  Commission  a  dû  conférer,  à  plusieurs  reprises, 
avec  le  ministre.  Elle  a  besoin  de  huit  jours  encore  pour 
achever  son  travail,  et  procéder  à  l'impression  des  documents 
nécessaires.  C'est  ainsi  que  la  troisième  délibération  se 
trouve  renvoyée  au  11  mars. 

IV 

En  somme,  la  Commission  l'emportait  à  peu  près  sur  tous 
les  points  :  elle  n'avait  été  battue  que  sur  la  question  des 
recteurs,  et  sur  celle  des  inspecteurs.  Mais,  à  part  quelques 
retouches  sans  grande  importance,  qu'elle  avait  spontané- 
•raent  apportées  à  son  travail,  ou  qui  lui  avaient  été  deman- 
dées, et  qu'elle  avait  consenties,  elle  venait  de  faire  passer 
un  texte  sensiblement  aggravé,  si  on  le  compare  à  celui  de 
la  Commission  extraparlementaire.  Plusieurs  fois,  l'effort 
des  opposants  avait  consisté  à  substituer,  aux  articles  de  la 
Commission  parlementaire,  des  articles  pris  dans  le  projet 
primitif  du  gouvernement,  dans  le  projet  de  M.  de  Falloux, 
et  le  projet  de  M.  de  Falloux  n'avait  pas  trouvé  grâce  aux 
yeux  de  l'Assemblée.  Ce  n'est  pas  une  des  moindres  leçons, 
qui  se  dégagent  de  cette  étude  minutieuse,  que  de  constater 
la  surenchère  mise  sur  les  propositions  du  début.  Certes,  si 
l'on  considère  l'inspiration  générale,  le  texte  que  l'Assem- 
blée venait  de  voter  ne  s'écartait  pas  sensiblement  de  celui 
de  M.  de  Falloux.  Mais  si  l'on  considère  le  détail,  il  était 
sensiblement  plus  favorable  aux  exigences  de  l'Eglise;  sen- 
siblement plus  en  défiance  contre  l'Etat  et  ses  interventions. 
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Ce  résultat  était  fait  pour  donner  confiance  à  la  Commission 
et  aux  amis  de  la  loi.  Aussi  allons-nous  les  voir  profiter  de 
la  troisième  délibération,  qui  devait  être  une  simple  revue, 
pour  essayer  de  faire  revenir  l'Assemblée  sur  un  ou  deux 
points  où  la  majorité  s'était  laissé  arracher  une  concession. 
Et  ils  y  réussirent. 


CHAPITRE  XVII 

Là  TROISIÈME  DÉUBÉRATION,  LE  VOTE  ET  LA  PROMULGATION 
DE  LA  LOI.  ~  L'OPINION  A-T-ELLE  COMPRIS? 

I.  La  troisième  délibération  et  le  vote.  —  II.  Le  lendemain  du  vole  :  l'op- 
position de  droite  et  l'intervention  de  Rome.  —  III.  La  loi  et  l'opinion 
de  gauche. 

I 

La  troisième  délibération  a  été  courte.  Commencée  le 
11  mars,  elle  a  été  terminée  le  15.  Encore  n'a-t-elle  occupé, 
ce  jour-là,  qu'une  partie  de  la  séance.  L'Assemblée  était 
visiblement  fatiguée  de  la  loi,  pressée  d'en  finir.  Ce  senti- 
ment perce,  à  diverses  reprises,  dans  l'attitude  et  le  langage 
du  président  Dupin.  Il  adjure  ses  collègues  de  se  hâter  ^  Il 
se  plaint  que  tous  les  travaux  de  l'Assemblée  soient  arrêtés 
par  cette  loi,  il  reproche  à  un  orateur,  qui  parle  trop  longue- 
ment, de  vouloir  que  «  l'Assemblée  soit  clouée  à  la  loi 
pendant  encore  un  mois  entier^.  »  L'indifférence  de  la  ma- 
jorité reste  pareille  à  l'égard  de  cette  loi  qui  ne  touche  pas 
aux  intérêts  matériels,  et  dont  elle  ne  saisit  guère  la  portée 
morale.  La  gauche,  de  son  côté,  se  plaint  qu'on  aille  trop 
vite;  que  les  articles  défilent  sans  qu'on  ait  le  temps  de 
comparer  les  rédactions  nouvelles,  proposées  par  la  Commis- 
sion, avec  le  texte  voté  en  seconde  lecture,  et  d'apprécier  la 
valeur  de  ces  changements,  parfois  peu  considérables  dans  la 

4.  «  Avançons  s'il  le  faut,  messieurs,  car  celte  loi-l.'i  pèse  sur  tous  nos 
travaux.  Tâchons  d'en  finir!  »  Séance  du  12  mars.  Monit.,  p.  851. 
2.  Jbid,  p.  854. 
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forme,  mais  qui  peuvent  Tétre  davantage  au  fond.  Les  protes- 
tations ne  sont  pas  rares*.  Elles  sont  motivées.  En  réalité, 
la  loi  du  13  mars  1850  a  été,  peut-on  dire,  quant  à  la  rédac- 
tion définitive,  forgée  au  jour  le  jour.  A  tout  iastant,  la 
Commission  improvise.  Déjà  elle  avait  été  accablée,  dans 
rintervalle  de  la  seconde  à  la  troisième  délibération,  d'amen- 
dements nouveaux*.  Mais,  au  cours  même  des? séances,  on 
lui  demande  des  remaniements  de  texte,  destinés  à  con- 
tenter des  intérêts  qui  lui  sont  chers,  et  elle  fait  de  son 
mieux  pour  satisfaire  ces  intérêts'.  Peut-être,  au  fond,  n'est- 
.elle  pas  fâchée  que,  sous  Tafflux  incessant  de  ces  détails,  l'en- 
semble soit  perdu  de  vue. 

Cependant,  il  >arrive,  au  début  de  cette  troisième  délibé- 
ration, ce  qui  était  arrivé  déjà  au  début  de  la  seconde.  Quel- 
ques retardataires,  de  gauche  —  ou  quelques  obstinés,  — 
tentent  un  nouvel  effort  pour  souligner  les  intentions  de  la 
loi,  et  sa  portée,  en  ce  qu'elles  ont  de  funeste,  à  leurs  yeux. 
Le  représentant  Delebecque,  Benjamin  Raspail  apportent  à 
la  tribune  des  discours  qui  sont  des  discours  de  discussion 
générale  V  On  les  écoute  avec  impatience,  et  on  ne  leur 
répond  pas.  Puis,  commence  le  défilé,  soit  des  amende- 
ments nouveaux,  soit  des  remaniements  de  textes  introduits 
par  la  Commission  elle-même.  Dans  le  grand  nombre  des 
uns  et  des  autres,  quelques-uns  sont  à  relever. 

La  Commission,  on  s'en  souvient,  avait  été  battue,  en 
seconde  lecture,  sur  Tai^ticle  9*.  Elle  apporte  une  rédaction 

1.  Par  exemple,  i\  la  séance  du  12  mars  : 

Victor  Lefranc  :  «  On  nous  fait  voler  des  cfioses  énormes,  sans  que  nous 
les  ayons  entendues  seulement  I  » 

M.  Rigal  :  «  Je  demande  en  grâce  à  la  Commission  de  vouloir  bien  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  un  changement  de  rédaction,  monter  à  la  tribune  pour  en 
préciser  les  termes,  et  en  déduire  les  motifs.  Nous  sommes  ici  un  grand 
nombre  qui  voulons  voter  en  connaissance  d.»  cause.  »  Monii.,  p.  841. 

2.  Voir  les  explications  de  Baze  à  ce  sujet,  12  mars.  Monit.,  p.  841. 

3.  A  la  dernière  séance,  le  rapporteur  doit  donner  lecture  de  tout  un 
nouveau  classement  des  articles,  rendu  nécessaire  par  les  votes  de  l'As- 
semblée. Monit.,  p.  891. 

4.  Le  11  mars. 

5.  Voir  plus  haut.  p.  400. 
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et  une  interprétation  nouvelles  de  cet  article,  qui  soulèvent 
un  incident  vif,  et  qui  modifient  très  sensiblement  le  résul- 
tat acquis.  La  rédaction  nouvelle  est  celle-ci  :  «  Les  recteurs 
ne  sont  pas  choisis  exclusivement  parmi  les  membres  de 
l'enseignement  public.  Ils  doivent  avoir  le  grade  de  licencié, 
ou  dix  années  d'exercice  comme  inspecteurs  d'académie, 
proviseurs,  censeurs,  chefs  ou  professeurs  des  classes  supé- 
rieures dans  un  établissement  public  ou  libre  ».  Barthélémy 
Saint-Hilaire  soutient  alors  que  la  Commission  introduit  un 
paragraphe  qui  n'avait  pas  été  voté,  en  seconde  délibération. 
Son  amendement,  adopté  par  l'Assemblée,  remplaçait  l'ar- 
ticle 9.  Il  atteste  le  Moniteur  (qui,  en  effet,  confirme  cette 
thèse)  et  aussi  le  procès-verbal  de  l'Assemblée.  Et  il 
demande  comment  il  se  fait  qu'un  paragraphe,  écarté,  en 
quelque  sorte,  par  l'Assemblée,  en  deuxième  lecture,  figure 
à  présent  dans  l'article  9  ? 

Le  rapporteur  reconnaît  qu'il  a  été  élevé  quelques  doutes 
sur  le  point  de  fait  posé  à  la  tribune  par  l'orateur.  Quelques 
personnes  pensent  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  9 
n'a  pas  été  mis  aux  voix,  en  seconde  délibération.  D'autres 
pensent  le  contraire.  La  Commission  a  partagé  cette  opinion, 
jusqu'au  moment  où  on  lui  a  fait  connaître  ces  doutes. 
Le  premier  paragraphe  avait  été  délibéré  par  elle,  avant  la 
seconde  lecture.  «  Il  avait  été  l'un  des  points  importants  sur 
lesquels  elle  s'était  aiTétée.  »  Elle  n'a  jamais  admis  que  les 
recteurs  fussent  nécessairement  pris  dans  l'enseignement 
public.  Elle  vient  encore  d'examiner,  et  de  voter  à  nouveau  ce 
paragraphe.  Quant  à  l'interprétation  nouvelle,  elle  porte  sur 
le  mot  licencié.  La  Commission  estime  que  ce  mot  doit 
s'entendre  au  sens  le  plus  large,  qu'il  s'agit  de  toutes  les 
licenc€S\  «  qu'un  avocat,  un  médecin  pourront  être  nommés 
recteurs  aussi  bien  qu'un  licencié  es  sciences  ou  es  lettres  ». 

L'interprétation  était  étrange,  et  Wallon,  prenant  la 
parole  pour  la  combattre,   commence  par  ces  mots  :  «  Je 

1.  Une  voix  :  «  En  théologie?  »  M.  Baze,  de  la  Commission.  «  Eh  certai- 
nement, en  théologie  ».  Monit.,  p.  839. 

28 
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ferai  remarquer  qu'il  s'agit,  au  fond,  d'annuler  un  amende- 
ment voté,  à  la  deuxième  lecture,  par  une  grande  majo- 
rité ^..  »  Il  avait  cru,  il  est  convaincu  que  la  plupart  de  ses 
collègues  avaient  cru  comme  lui,  qu'en  exigeant  le  grade  de 
licencié  des  futurs  recteurs,  la  loi  entendait  la  licence  es 
lettres  ou  es  sciences.  Lorsqu'on  dit  qu'une  ordonnance  de 
pharmacie  doit  être  signée  par  un  docteur,  tout  le  monde 
entend  ce  par  un  docteur  en  médecine  »,  et  nul  ne  songe  à 
soutenir  qu'un  a  docteur  es  lettres  soit  qualifié  pour  y 
mettre  son  nom.  Un  licencié  en  droit  est-il  en  mesure  d'ins- 
pecter les  maîtres  de  l'enseignement  secondaire,  ce  qui 
constitue  l'une  des  attributions  normales  des  recteurs?  »  Le 
rapporteur  ne  répond  pas.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  9 
est  adopté.  L'Assemblée  adopte,  de  même,  ces  mots  «  ils 
doivent  avoir  le  grade  de  licencié  ».  Barthélémy  Sainl- 
Hilaire  propose  alors  d'ajouter  :  es  sciences^  ou  è$  lettres. 
Le  rapporteur  combat  cette  addition,  qui  est  repoussée.  — 
Ainsi  se  trouve  annulé,  comme  l'avait  dit  Wallon,  le 
résultat  qui  semblait  avoir  été  acquis  à  la  deuxième  délibé- 
ration. La  porte  du  rectorat  était  ouverte  aussi  largement  que 
l'avait,  (lès  l'abord,  souhaité  la  Commission,  aux  candidats 
étrangeis,  non  seulement  à  l'enseignement  public,  mais 
môme  à  l'enseignement  libre. 

L'article  23  de  la  loi  stipulait  que  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  serait  désormais  requis  des  candidats  aux  fonctions 
d'instituteur.  La  Commission  avait  voulu,  comme  s'expri- 
mait son  rapporteur  suppléant  «  remonter  le  niveau  de  la 
moralité  »  par  cette  disposition,  faire  en  [sorte  que  l'insti- 
tuteur «  ne  fût  plus  lui-même  un  enfant  »,  ou  «  pût  répondre 
de  ses  doctrines  devant  la  société  comme  [il]  en  répond  déjà 
devant  Dieu-  ».  Sans  contester  cette  limite  d'âge,  et  en 
reconnaissant  que  sur  ce  point  particulier,  il  accepte  les 
vues  de  la  Commission,  en  déclarant  aussi  qu'il  ne  songe  pas 

1.  Monit.,  p.  839. 

2.  Monil.,  p.  8o3. 
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à  nier  la  défaite^  de  ses  amis,  ou  à  rallumer  les  passions, 
Pascal  Duprat  essaye  d'obtenir  que  les  candidats  sortis  des 
Écoles  normales,  ou  en  cours  d'études  dans  ces  Écoles,  puis- 
sent bénéficier  encore  des  conditions  de  la  loi  de  1833.  Il 
n'obtient  pas  ce  très  modeste  avantage.  Le  représentant 
Saint-Romme  avait  demandé  que  les  débats  devant  le  Con- 
seil académique  fussent  «  publics  et  contradictoires*.  »  Il  lui 
semblait  que  les  justiciables  avaient  droit  à  cette  garantie,  et 
les  arguments  ne  lui  avaient  pas  manqué  pour  soutenir  cette 
proposition.  Combattue  par  la  Commission,  elle  fut  repous- 
sée, comme  toutes  celles  qui  tendaient  à  obtenir  une  atténua- 
tion au  régime  de  défiance  et  de  compression  institué  par  la 
loi  contre  les  maîtres  de  l'enseignement  public,  à  tous  les 
degrés.  Plusieurs  amendements  *  inspirés  du  même  souci,  et 
temiant,  soit  à  adoucir  certaines  pénalités,  soit  à  ajouter  des 
degrés  de  juridiction,  soit  à  oflrir  aux  universitaires  pour- 
suivis, condamnés  même,  la  certitude  que  ces  mesures  dis- 
ciplinaires ne  seraient  pas  invoquées  contre  eux  pour  leur 
nuire  ailleurs  que  dans  leur  carrière,  subissent  le  même 
sort.  L'Assemblée  est  visiblement  préoccupée  de  faire  voir 
aux  instituteurs,  aux  professeurs  de  collège  et  de  lycée 
qu'elle  attend  d'eux  une  docilité  parfaite. 

Sur  la  question  des  Ecoles  normales,  la  Commission 
essaye  de  reprendre  par  un  artifice  de  rédaction  une  partie 
des  concessions  qu'il  lui  a  fallu  faire.  L'article  voté  en 
seconde  lecture  stipulait  que  les  départements  seraient  tenus 
de  pourvoir  au  recrutement  des  instituteurs  en  entretenant 
des  élèves-maîtres  «  soit  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion primaire  désignés  par  le  Conseil  académique,  soit  dans 
les  Ecoles  normales  créées  à  cet  effet  par  le  département  ». 
A  la  troisième  délibération,  la  Commission  propose  de  dire 

4.  «  Nous  sommes  vaincus,  je  le  reconnais,  ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai 
ranimer  un  débat  éteint...  »  Séance  du  12  mars.  MoniL,  p.  853. 

2.  Article  additionnel  à  l'article  12. 

3.  Amendement  Anglade  à  l'article  30;  amendement  Wallon,  au  même 
article;  article  additionnel  Saint-Romme  à  l'article 30;  amendement  Pascal 
Duprat  à  l'article  79. 
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«  soit  aussi  dans  les  Ecoles  normales  »,  afin  qu'il  soit  bien 
entendu  que  les  deux  moyens  de  recrutement  «  pourront  être 
simultanément  employés  ».  En  d'autres  termes,  là  même  où 
l'Ecole  normale  n'aura  pas  disparu,  il  pourra  être  créé  des 
bourses  d'élèves-maîtres  dans  des  établissements  choisis  — 
on  devine  sous  l'empire  de  quelles  préoccupations  —  par  le 
Conseil  académique.  Ce  très  petit  changement  de  rédaction 
est  accepté  sans  débat. 

Chauffour  essaye  encore  une  fois  de  sauver  les  Ecoles 
normales.  Il  propose  de  dire  que  celles  qui  existent  ne  pour- 
ront être  supprimées  «  que  par  une  décision  du  Conseil 
général  du  département,  approuvée  par  le  ministre  »,  deux 
délibérations  conformes  du  Conseil  général  entraînant  néces- 
sairement la  ratification  ministérielle.  Il  dénie  au  ministre  le 
droit  de  suppression  directe,  consacré  par  le  texte  de  l'ar- 
ticle 34,  tel  qu'il  avait  été  voté  en  deuxième  lecture.  L'amende- 
ment était  assez  heureux,  au  point  de  vue  des  adversaires  de 
la  loi.  Il  tendait  à  protéger  les  Ecoles  normales  dont  les 
Conseils  généraux  n'auraient  pas  demandé  la  suppression.  Et 
la  défense  de  cet  argument  était  fort  commode,  car  l'orateur 
pouvait  s'appuyer  sur  toutes  les  déclarations  favorables  aux 
Conseils  généraux  qui  avaient  été  émises  au  courant  de  la 
deuxième  délibération.  Il  ne  manqua  point  de  le  faire.  Mais 
la  Commission,  sans  s'embarrasser  de  savoir  si  elle  entrait 
ainsi  en  contradiction  avec  d'autres  décisions  prises  par  elle 
pour  accroître  l'autorité  du  Conseil  général  dans  les  choses 
de  renseignement,  combattit  cette  motion,  qui  fut  repoussée. 

Le  traitement  des  instituteurs  soulève  une  difficulté.  A  la 
deuxième  délibération,  la  Commission  avait  admis  le  prin- 
cipe du  traitement  minimum  de  600  francs*.  A  la  troisième 


1.  ArticJe  37.  —  Trois  éléments  enlraiont  dans  la  composition  de  ce  tolal  : 

!•  Un  traitement  fixe  qui  ne  pouvait  être  inférieur  à  200  francs; 

2«  Le  produit  de  la  rétribution  scolaire  : 

3»  Un  supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement,  joint  au  pro- 
duit de  la  rétribution  scolaire,  n'atteindrait  pas  GOO  francs,  le  supplément 
étant  calculé  d'après  le  total  de  la  rétribution  scolaire  durant  l'année  pré- 
cédente. 
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délibération,  la  Commission  vint  proposer  un  amendement 
à  son  propre  texte.  Elle  a  réfléchi  dans  Tintervalle,  et  elle  a 
tenu  compte  de  certaines  critiques  qui  lui  sont  parvenues. 
On  lui  a  fait  remarquer  qu'elle  ofi^rait  une  «  prime  à  l'insou- 
ciance et  à  la  paresse  ».  L'instituteur  ne  tiendra  pas  à  avoir 
beaucoup  d'élèves,  puisque  le  supplément  rendu  nécessaire 
par  rinsuffisance  de  la  rétribution  scolaire,  lui  est  d'avance 
garanti.  Alors  la  Commission  propose  de  calculer  autrement, 
d'intéresser  l'instituteur  au  nombre  des  élèves  qui  fréquen- 
tent son  école,  et  elle  aboutit  à  un  texte  peu  clair,  qui  fait 
du  chiffre  de  600  francs  non  plus  le  traitement  minimum, 
mais  le  traitement  maximum  de  l'instituteur. 

Le  ministre,  bien  qu'il  regrette  d'entrer  en  controverse 
avec  la  Commission  «  au  moment  où  l'Assemblée  est  si 
impatiente  d'arriver  à  la  fin  de  la  loi  »  combat  cette  rédac- 
tion nouvelle.  Il  rappelle  que  depuis  des  années,  ce  traite- 
ment minimum  de  600  francs  a  toujours  été  «  promis,  montré 
aux  instituteurs  »,  que  le  rapport  de  Beugnot  l'approuve, 
que,  depuis  1848,  un  crédit  spécial  figure  au  budget  pour 
être  réparti  entre  les  instituteurs  dont  le  traitement  n'atteint 
pas  ce  minimum,  et  que,  dans  l'exercice  1849,  on  est  arrivé, 
grâce  à  ce  crédit,  à  leur  assurer  un  minimum  de  550  francs. 
Comment,  dans  ces  conditions,  établir  un  système  qui  aurait 
pour  effet  de  réduire  les  traitements,  «  d'aggraver  la  condi- 
tion matérielle  des  instituteurs  »?  Non  sans  quelque  naïveté, 
le  ministre  rappelle  que  déjà  leur  condition  morale  devient, 
du  fait  de  la  loi,  plus  ingrate.  La  révocation  est  plus  facile. 
Les  pères  de  famille  mécontents  ne  manqueront  pas  de  se 
plaindre  à  l'autorité,  mais  surtout,  la  commune  «  peut  se  débar- 
rasser de  son  instituteur,  si  elle  n'en  est  pas  contente,  par 
une  subvention  donnée  à  un  instituteur  libre  *  ».  Voilà,  pour 
l'instituteur  public,  bien  des  motifs  de  déployer  du  zèle, 
mais  aussi  de  concevoir  des  inquiétudes.  Et  l'on  diminuerait, 
en  outre,  certains  traitements  !  Le  ministre  prie  instamment 

i.  Monit.,  p.  869. 
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l'Assemblée  de  n'en  rien  faire,  et  de  persévérer  dans  sod 
vote  de  la  seconde  délibération.  La  Commission  demande 
qu'on  lui  renvoie  l'article,  ce  qui  est  ordonné.  A  la  séance 
suivante,  la  Commission  capitule.  En  s'efforçant  de  pallier 
la  dissidence  qui  l'avait  séparée  du  ministre,  elle  annonce 
qu'elle  abandonne  son  amendement,  et  maintient  le  texte  de 
l'article  37,  tel  qu'il  avait  été  déjà  voté.  Les  instituteurs, 
cette  fois,  l'avaient  échappé  belle. 

A  la  seconde  délibération,  Tarticle  relatif  aux  petits 
séminaires  n'avait  soulevé  aucune  discussion.  Le  texte  ^  de 
la  Commission  avait  été  adopté  d'emblée.  Encouragée 
par  les  victoires  remportées,  la  droite  essaye  un  mouvement 
offensif,  et  un  amendement  est  déposé,  pour  permettre  la 
création  de  nouvelles  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  sans 
rautOîHsation  du  gouvernement,  mais  aussi  sans  subvention 
de  l'Etat*.  L'amendement  est,  il  est  vrai,  repoussé.  A  pro- 
pos de  cet  article,  Barthélémy  Saint-Hilaire  demande  ce  que 
sera  la  surveillance  de  l'Etat.  Il  est  conduit  à  poser  cette 
question  par  une  lettre  récente  de  l'évoque  de  Châlons',  qui 
a  déclaré  qu'il  emploierait  au  besoin  la  violence  pour  écarter 
les  fonctionnaires  de  l'Etat  qui  auraient  la  prétention  de 
pénétrer  dans  son  petit  séminaire,  et  de  l'inspecter.  N'y  a-t-il 
pas  là  comme  un  début  «  d'insurrection  morale  »,  et  que 
compte  faire  le  gouvernement  ? 

Quand  de  Parieu  se  dirige  vers  la  tribune  pour  répondre, 
la  droite  veut  l'empêcher  de  parler.  Mais  il  tient  sans  doute 
à  faire  entendre  des  paroles  de  conciliation.  11  déclare  que 
le  droit  de  Th-tat  à  inspecter  les  petits  séminaires  sera  fer- 
mement maintenu,  mais  que,  dans  l'application,  il  pourra  y 

1.  Article  75.  «  Les  écoles  secondaires  ecrlésiastlques  actuellement  exis- 
tantes sont  maintenues,  sous  la  seule  condilion  de  rester  soumises  à  la 
surveillance  de  l'Ktat.  11  ne  pourra  en  être  établi  de  nouvelles  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement.  » 

2.  Séance  du  14  mars.  Amendement  Raudot. 

3.  Univers  du  10  mars  1850.  L'évéque  de  Chàlons  a  développé  son  pro- 
gramme de  résistance  dans  quatre  lettres  insérées  dans  V Univers,  n*«  du 
10.  du  12,  du  16  et  du  29  mars. 
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avoir  «  certains  ménagements,  certaines  réserves  dont  le 
gouvernement  sera  juge  ».  On  lui  crie  à  gauche,  que  c'est 
a  l'abdication  de  la  loi  »,  que  la  loi,  dans  ces  conditions, 
sera  lettre  morte.  Le  ministre  n'en  a  pas  moins  offert  un 
arrangement  aux  évêques.  Il  répète  même  qu'il  y  a  manière 
d'inspecter,  que  l'inspecteur  peut  rester  dans  un  établisse- 
ment «  une  heure,  deux  heures,  un  jour  entier  ».  Il  ne 
s'étonne  pas  outre  mesure  que  certains  prélats  aient  pu 
croire  que,  sous  l'inspection,  se  cachait  une  menace;  quand 
ils  l'auront  vue  fonctionner,  ils  sauront  qu'elle  ne  s'exercera 
pas  «  pour  troubler  ni  inquiéter  les  doctrines  religieuses, 
mais  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  société  ».  Et  ils 
accepteront  le  droit  commun. 

11  est  tout  à  fait  digne  de  remarque  que,  dans  la  prépa- 
ration et  la  discussion  de  cette  loi  «  organique  »  les  ques- 
tions pédagogiques  aient  tenu  si  peu  de  place.  Sans  doute, 
quelques-uns  des  aifnendements  Wallon  en  sont  tout  inspirés. 
Mais  ils  n'ont  pas  été  votés,  ou  bien  ils  n'ont  pas  été  exami- 
nés d'aussi  près  qu'ils  le  méritaient.  Le  débat  aurait  pris  fin 
sans  que  l'attention  de  l'Assemblée  eût  été  attirée  un 
moment  de  ce  côté,  sans  la  proposition  de  Lasteyrie  et 
Wolowski,  relative  à  la  création  d'un  enseignement  profes- 
sionnel. 

Cette  proposition  avait  été  présentée  au  cours  de  la  seconde 
délibération*.  Ses  auteurs  avaient  demandé  qu'un  titre  nou- 
veau fût  inscrit  dans  la  loi,  et  consacré  à  l'enseignement  pro- 
fessionnel. Mais  devant  «  l'inattention  complète  »  de  l'As- 
semblée, et  en  présence  des  interruptions  continues  qur 
l'accueillaient,  de  Lasteyrie  avait  renoncé  à  développer  ses 
vues,  et  l'amendement  avait  été  retiré,  pour  être  représenté 
en  troisième  délibération.  La  Commission  s'était  montrée 
peu  favorable  à  l'idée  d'un  enseignement  professionnel 
«  vague,   indéterminé'^   ».   Le  ministre,  sans  paraître  bien 

1.  Séance  du  25  février. 

2.  MoniL,  p.  681. 


440  LA  LOI  FALLOUX. 

comprendre  la  pensée  des  auteurs  de  ramendement,  ni  entrer 
dans  cette  pensée,  s'était  montré  plus  favorable.  Dans  Tin- 
térvalle  de  la  seconde  à  la  troisième  délibération,  la  Com- 
mission avait  intercalé  dans  son  article  64  un  paragraphe  * 
qui  lui  semblait  devoir  donner  quelque  satisfaction  à  l'amen- 
dement de  Lasteyrie  et  Wolowski;  mais,  dans  ce  paragraphe, 
le  mot  d'enseignement  professionnel  n'était  pas  inscrit. 
Aussi,  de  Lasteyrie  et  Wolowski  proposèrent-ils  d'y  inscrire 
ce  mot^.  Ils  développèrent,  l'un  après  l'autre,  en  termes  très 
intéressants,  leur  pensée.  Ce  qu'ils  réclamaient,  c'est  un 
enseignement  «  ayant  pour  objet  de  préparer  les  jeunes  gens 
à  l'instruction  spéciale  qui  doit  couronner  leurs  études»,  un 
enseignement  ce  parallèle  »  au  classique,  et  répondant  à  des 
besoins  nouveaux,  à  ceux  qu'ont  créés,  dans  la  société,  le 
développement  des  sciences,  et  leurs  applications  à  l'indus- 
trie. Il  faut  ouvrir  des  établissements  pour  les  familles  dont 
les  enfants  se  destinent  aux  carrières  agricoles,  commer- 
ciales, industrielles.  Ainsi  s'exprima  Ferdinand  de  Las- 
teyrie. —  Wolowski  parle  en  économiste.  Il  montre  que, 
dans  la  société  nouvelle,  «  le  travail  »  est  à  la  base  de  tout  ; 
que  la  vieille  distinction  entre  les  carrières  libérales  et  les 
autres  n'a  plus  sa  raison  d'être;  qu'il  faut  faire  pour  la  «  pro- 
duction »  autant  qu'on  a  fait  pour  la  ce  destruction  »,  et 
tâcher  «  d'augmenter  la  richesse  agricole,  industrielle,  com- 
merciale de  la  France,  comme  on  a  tâché  d'élever  l'art  mili- 
taire ».  Il  faut  fournir  au  travail  le  plus  précieux  de  tous  les 
capitaux,  «  le  capital  des  lumières  ».  Il  y  avait  des  vues 
d'avenir  dans  ces  deux  brefs  discours,  et  des  raisons  qui 
ne  pouvaient  manquer  de  toucher  l'Assemblée.  Aussi , 
l'amendement  de  Lasteyrie  et  Wolowski  fut-il  adopté. 
Après  cette  très  courte  et  très  exceptionnelle  excursion 

1.  «  Le  ministre  peut,  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur,  inslilucr  des  jurys 
particuliers  pour  les  enseignements  spéciaux.  » 

2.  «  Le  ministre  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur,  instituera  des  jurys 
spéciaux  pour  l'enseignemsnt  professionnel.  Les  programmes  d'examen 
seront  arrêtés  par  le  Conseil  supérieur.  » 
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dans  la  pédagogie,  la  politique  reprit  aussitôt  ses  droits.  On 
était  arrivé  au  bout  de  la  lecture  des  articles.  Crémieux 
demande  la  parole  \  pour  présenter  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 83,  et  cet  amendement  consistait  à  renvoyer  au  l'*"  sep- 
tembre 1850  Texécution  de  la  loi.  L'amendement  est 
accueilli  par  des  cris,  des  vociférations  d'une  violence 
extrême,  auxquelles  s'associe  le  rapporteur  lui-même^.  La 
question  préalable  est  demandée.  Le  débat  dévie  aussitôt, 
de  l'amendement  sm»  la  question  préalable.  Il  est  de  la  plus 
grande  violence.  La  question  préalable  est  enfin  mise  aux 
voix,  dans  un  scrutin  public,  où  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  majorité  se  refusent  à  suivre  leurs  amis  poli- 
tiques. L'auteur  de  l'amendement  est  ainsi  privé  du  droit 
d'en  expliquer  les  intentions*. 

La  troisième  délibération  aurait  pris  fin  siu*  cet  incident, 
si  Laurent  (de  l'Ardèche)  n'avait  encore  voulu,  bien  inutile- 
ment, tenter  un  mouvement  offensif  contre  les  congrégations 
non  reconnues.  Il  dépose  un  article  additionnel  en  ce  sens*. 
Il  demande  que  la  réprobation  qui  a  frappé,  en  Descartes,  le 
père  du  rationalisme  «  n'aille  pas  atteindre  Bossuet  ». 
Cette  manifestation  ne  pouvait  êtrq  que  platonique  :  elle  le 
fut,  en  effet. 

Il  ne  restait  plus  qu'une  formalité  à  remplir  :  celle  du  vote 
sur  l'ensemble  de  la  loi.  Il  eut  lieu  à  cette  même  séance  du 
15  mars*.  Par  399  voix  contre  237  l'ensemble  de  la  loi 
fut  adopté.  Les  détails  du  scrutin  furent,  dès  le  premier 
moment,  remarqués  et  commentés.  Non  seulement  l'abbé 
Cazalès  et  Wallon  avaient  voté  avec  la  minorité,  mais  plu- 

1.  A  la  séance  du  15  mars. 

2.. Le  rapporteur:  «C'est  une  insulte  contre  l'Assemblée,  c'est  une  inso- 
lence !  C'est  dénier  le  droit  de  l'Assemblée.  »  Monit.,  p.  890. 

3.  Pour,  366  ;  contre,  io7. 

4.  «  Il  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  loi,  aux  conditions  d'ordre 
public  et  aux  principes  du  droit  national  consacré  par  les  lois  et  règle- 
ments restés  en  vigueur,  conformément  à  l'article  112  de  la  Constitu- 
tion. » 

5.  Une  grande  émotion,  au  dire  d'un  témoin,  régnait  dans  l'Assemblée. 
De  Melun,  II,  p.  76. 
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sieurs  des  familiers  de  TElysée  avaient  fait  de  raême^. 
Parmi  les  abstentions,  il  fallait  noter  celle  de  Févêque  de 
Langres,  celle  de  trois  ministres  en  exercice  (Ferdinand 
Barrot,  Rouher...),  celles  d'autres  amis  du  président  (de 
Persigny)  celle  du  général  Lamoricière. 

Lorsqu'on  sut  que  Févêque  de  Langres  s'était  abstenu, 
Firritation  fut  vive,  à  droite,  parmi  les  conservateurs  non 
catholiques*.  Il  faut  dire,  cependant,  que,  seul  évêque  sié- 
geant à  FAssemblée,  sans  aucune  inquiétude,  d'ailleurs,  à 
ce  dernier  scrutin,  sur  le  sort  de  la  loi,  Mgr  Parisis  pou- 
vait se  croire  obligé,  vis-à-vis  de  ceux  de  ses  collègues  de 
Fépiscopat  qui  avaient  fait  campagne  contre  la  loi,  à  cette 
marque  de  déférence  et  de  conciliation.  C'est,  d'ailleurs, 
Fexplication  qu'il  donna  lui-même,  lorsque  Montalembert 
lui  reprocha  cette  désertion,  ce  «  crime ^  ».  Dès  le  16  mars, 
VAmi  de  la  Religion  publiait  une  lettre  de  lui,  où  il  décla- 
rait avoir  cru  devoir,  en  présence  de  la  division  de  Fépis- 
copat, garder  cette  attitude,  par  égard  et  déférence  pour 
quelques-uns  de  ses  collègues.  Tels  étaient  les  motifs  de  son 
abstention.  II  désavouait,  ajoutait-il,  tous  ceux  qu'on  pour- 
rait lui  prêter  d'ailleurs*. 

Le  triomphateur  du  jour,  c'était  Montalembert,  qui  tenait 
enfin  sa  loi,  qui  recueillait,  mais  dans  les  conditions  ingrates 
que  l'on  a  vues,  le  fruit  de  tant  d'années  de  luttes  persévé- 
rantes, non  seulement  contre  les  adversaires  de  FEglise,  mais 
contre  un  grand  nombre  de  ses  amis.  Cependant,  nous  dit 
son  biographe,  son  journal,  et  ses  lettres,  à  cette  date, 
«  n'attestent  aucune  joie*  ».  Il  constate,  non  sans  douleur, 
que  les  louanges,  les  remerciements  vont  à  d'autres.  Il  a  le 


1.  Edgar  Ney  de  la  Moskowa,  sans  parler  des  deux  Bonaparte  (Napo- 
léon et  Pierre) . 

2.  «  Des  clameurs  s'élevèrent  de  quelques  bancs  de  la  majorité,  lorsque 
l'on  apprit  que  Mgr  Parisis  s'était  abstenu  ».  De  Melun,  II,  p.  76. 

3.  Lecanuet,  II,  p.  492. 

4.  Ami  de  la  Religion,  16  mars  1850. 

5.  Lecanuet,  II,  p.  492. 
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sentiment  vif  et  amer  de  l'ingratitude  de  son  parti.  Mais  il 
est  aussi  préoccupé  du  lendemain.  Il  se  demande  si  Thosti- 
lité  de  certains  catholiques,  de  certains  évêques,  de  certains 
journaux,  va  tomber.  Et  il  faut  convenir  que  la  situation 
était  bien  faite  pour  expliquer  l'incertitude  et  les  alarmes  de 
Montalembert. 

II 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  au  lendemain  du  vote,  du  côté 
des  catholiques  adversaires  de  la  loi  ?  Cessent-ils  la  polé- 
mique ?  Se  résignent-ils  à  attendre  la  loi  à  ses  effets,  et, 
comme  récrivait  Veuillot,  quelques  jours  auparavant,  dans 
une  lettre  intime,  «  à  voir  venir  les  résultats  bons  ou  mau- 
vais* »  qui,  forcément,  réuniront  tous  les  catholiques?  Car, 
s'ils  sont  bons,  Veuillot  les  acceptera,  et  s'ils  sont  mauvais, 
les  auteurs  de  la  loi  cesseront  de  la  défendre.  En  aucune 
manière.  \J Univers  ne  désarme  pas.  La  loi,  dit-il  le  len- 
demain du  vote,  «  sort  du  scrutin  pleine  de  toutes  les  obs- 
curités, de  tous  les  inconvénients,  de  tous  les  périls  que 
nous  avions  signalés.  Elle  fait  à  l'Eglise  une  situation  diffi- 
cile et  dangereuse  ;  elle  consolide  l'Université  :  elle  recule, 
pour  bien  longtemps  peut-être,  le  jour  de  la  liberté  ».  Ce 
n'est  pas  tout.  Et  VUnicers  ne  se  contente  pas  de  médire 
de  la  loi.  Les  lignes  que  voici  sont  plus  graves,  car  elles  ren- 
ferment un  appel,  à  mots  couverts,  à  la  résistance  des 
évêques.  a  Nous  n'avons  ici  ni  à  provoquer  la  résistance,  ni 
à  conseiller  ou  à  imposer  l'obéissance...  C'est  à  d'autres  de 
tracer  la  voie,  de  dire  ce  qui  est  possible  et  ce  qui  ne  l'est 
pas,  d'indiquer  ce  qu'il  faut  faire,  et  en  quoi  il  faut  s'abste- 
nir'^  » 

Montalembert  a  compris  que  les  auteurs  de  la  loi  n'auront 
gain  de  cause  que  le  jour  où  Rome  aurn  parlé.  Aussi,  dès 
qu'il  voit  se  prolonger  les  discussions,  qui,  depuis  le  vote  de 

i.  Lettre  à  M.  de  la  Tour,  février,  1450.  Corresp.,  t.  IV,  p.  236. 
2.  N»  du  16  mars  1850. 
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la  loi,  n'ont  plus  de  raison  d'être,  prend-il  le  parti  d'écrire 
au  pape  «  pour  recommander  à  toute  la  sollicitude  de  sa 
Sainteté  »  le  sort  de  la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement. 
Il  explique  les  origines  de  cette  loi,  et  celles  de  l'opposition 
à  laquelle  elle  s'est  heurtée  du  côté  des  catholiques,  les 
difficultés  dont  il  a  fallu  triompher,  à  l'Assemblée,  et  dont 
on  a  triomphé  grâce  àThiers,  grâce  à  Mole.  Jamais,  dît-il, 
on  n'eût  obtenu  pareille  loi  sous  aucun  des  régimes  précé- 
dents, «  pas  plus  sous  la  Restauration  (qui  n'osa  pas  même 
faire  discuter  par  la  Chambre  des  députés  le  Concordat  de 
1817)  que  sous  la  dynastie  d'Orléans.  Jamais  on  n'obtien- 
dra une  loi  meilleure,  ni  même  aussi  bonne  d'aucune 
Assemblée  future  ;  car  si  cette  loi  échoue  par  suite  de  Top- 
position  des  évêques,  il  ne  se  trouvera  plus  en  France  une 
Assemblée  qui  veuille  aborder  ce  terrain.  Nul  orateur,  nul 
homme  politique  ne  consentira  à  entreprendre  une  œuvre  où 
M.  Thiers  et  M.  de  Falloux  auront  échoué,  et  n'auront  ren- 
contré pour  prix  de  leur  dévouement  qu'un  hmniliant  désa- 
veu )).  Montalembert  indique  ensuite  les  avantages  que  la  loi 
assure  à  l'Eglise,  et  termine  en  suppliant  le  pape  «  démettre 
un  terme,  par  une  prompte  décision,  aux  incertitudes  et  aux 
divisions  qui  nous  agitent^  ».  Ce  que  demandait  Montalem- 
bert, c'était  donc  que  Rome  fît  cesser  l'opposition  des 
évêques,  et  les  invitât  à  accepter  la  loi,  à  se  prêter  à  l'appli- 
cation de  cette  loi,  en  ce  qui  les  concernait,  pour  ne  pas 
porter  la  responsabilité  d'un  échec.  Rome,  selon  son  habitude, 
ne  se  pressa  pas  de  répondre.  C'est  au  courant  de  mai  que 
le  nonce  fit  appeler  Montalembert,  pour  lui  communiquer  une 
lettre  de  remerciements  du  Saint-Père  aux  auteurs  de  la  loi, 
et  une  autre  lettre,  contenant  des  instructions  aux  évêques  *. 
Ces  instructions  constatent  que  le  Saint- Père  a  suivi 
«  avec  la  plus  vive  sollicitude   »  toutes  les  phases  de  Téla- 

1.  Lettre   de  Montalembert  au  pape  Pie    IX,  18  mars  1850.  Citée  par 
Lecanuet,  H,  p.  493-94. 

2.  Lecanuet.  II,  p.  494/  Lettre  de  S.  E.  le  nonce  apostolique  aux  évo- 
ques de  France,  15  mai  1850. 
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boration  et  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  l'enseignement,  qu'il  a  vu  «  avec  une  bien  vive  satisfac- 
tion les  améliorations  »  qui  y  ont  été  apportées,  et  qu'il 
n'ignore  pas  qu'il  existe,  dans  Tépiscopat,  «  quelque  diver- 
gence d'opinion  »  soit  à  propos  de  la  surveillance  des  petits 
séminaires,  point  sur  lequel  «  certaines  prescriptions  de  la 
loi  s'éloignent  de  celles  de  l'Eglise  »,  soit  à  propos  de  la 
participation  des  évoques  au  Conseil  supérieur,  disposition 
qui  peut  sembler  «  peu  convenable  à  la  dignité  épisco- 
pale  »,  puisque,  suivant  la  loi,  des  ministres  protestants  et 
un  rabbin  siégeront  dans  ce  même  Conseil,  soit  enfin  à  pro- 
pos de  l'établissement,  même  provisoire,  d'écoles  mixtes, 
qui  peuvent  «  inspirer  des  inquiétudes  aux  consciences  des 
familles  catholiques  ».  Après  mûr  examen  de  ces  questions, 
et  après  avoir  pris  l'avis  d'une  congrégation  spéciale,  le 
Saint-Père  a  décidé  que  l'Eglise  doit  assez  souvent  «  dans 
l'intérêt  même  de  la  société  chrétienne,  supporter  quelque 
sacrifice  ».  La  société  se  trouve  placée  dans  des  circonstances 
critiques.  Il  faut  la  sauver.  Pour  la  sauver,  l'union  est 
indispensable  dans  le  clergé.  Le  Saint-Père  conjure  «  tous 
les  bons  »  de  faire  preuve  de  patience,  et  de  rester  unis. 
L'union  seule  permettra  de  tirer  de  la  loi  les  avantages 
qu'elle  peut  donner,  et  d'en  préparer  l'amélioration.  Il  est 
sûr,  d'ailleurs,  que  «  ceux  des  évêques,  qui,  par  le  choix  de 
leurs  collègues,  siégeront  dans  le  Conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  »  feront  tout  leur  devoir.  Il  était  impos- 
sible de  dire  plus  nettement  que  le  pape  désirait  voir  les 
évêques  de  France  se  soumettre  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi. 
Après  la  publication  des  instructions  du  nonce,  il  deve- 
nait impossible  à  YUnivers  de  s'obstiner  dans  sa  campagne. 
Aussi  déclare -t- il  qu'il  s'abstiendra  désormais  de  toute 
opposition,  et  qu'il  saura  obéir  aux  directions  de  Rome\ 

1.  Un  autre  journal  religieux,  le  Moniteur  catholique,  ayant  voulu  per- 
sévérer dans  l'opposition,  VUnivei^s  lui  fit  comprendre  que  la  cause  était 
entendue.  Et  ce  journal  cessa  de  paraître.  Veuillot,  Histoire  du  parti 
catholique  {Mél.,  1,  p.  476.) 
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Les  évêques,  de  leur  côté,  se  calment.  Quelques-uns  des 
plus  animés  font  parvenir  à  Montalembert  des  assurances  de 
ralliements  La  lutte,  de  ce  côté,  était  terminée.  Mais  il 
avait  fallu,  pour  qu'elle  prît  fin,  que  Rome  parlât,  et,  jus- 
qu'au mois  de  mai  1830,  Rome  n'avait  rien  dit.  Or,  il  n'est 
pas  dans  ses  usages  d'attendre  indéfiniment,  quand  elle 
croit  que  l'intérêt  de  l'Eglise  ne  s'accommode  pas  du 
silence.  L'évêque  de  Langres,  dans  une  lettre  à  Montalem- 
bert du  mois  d'avril  1830,  sur  la  «  part  que  peuvent  prendre 
les  laïques  aux  affaires  de  l'Eglise  »,  rappelant  la  hâte  avec 
laquelle  les  grands  journaux  avaient  pris  parti  contre  la  loi, 
la  comparait  avec  la  prudence  de  Rome,  qui,  sollicitée 
depuis  longtemps,  s'était  longtemps  aussi  abstenue  de 
répondre.  Et  il  citait  un  exemple  curieux  de  la  décision 
avec  laquelle  Rome  agit,  en  d'autres  cas,  où  il  lui  semble 
qu'une  intervention  rapide  est  nécessaire  S  Dans  ce  cas, 
Rome  avait  temporisé  à  dessein,  résistant  aux  suggestions 
qui  lui  venaient  des  adversaires  de  la  loi,  et  finissant  par 
céder  à  celles  de  Montalembert,  par  esprit  politique,  et, 
très  probablement,  par  goût  pour  cette  transaction  d'où  il 
semblait,  non  sans  motif,  que  l'on  pouvait  attendre  des 
résultats  heureux. 

Les  auteurs  de  la  loi  demeurèrent  persuadés  non  seule- 
ment qu'elle  n'aurait  pu  être  différente  ^,  mais  même  que,  si 
les  circonstances  en  avaient  retardé  l'examen  et  la  discussion 
de  quelques  mois,  de  quelques  semaines,  elle  n'aurait  pas 
été  volée.    On  sait,  en  effet,  que  l'attitude  du  prince-pré- 

1.  Lettres  des  évoques  de  Dijon  et  de  Poitiers  à  Montalembert,  citées  par 
Lecanuet,  t.  Il,  p.  495. 

2.  «  On  se  rappelle  que  le  26  mai  1848,  le  minisire  de  la  justice  vint  à  la 
tribune  nationale  présenter  un  projet  de  loi  pour  le  rétablissement  légal  du 
divorce.  Le  10  juin  suivant,  trois  lettres  assez  longues,  signées  par  Pie  IX 
lui-même,  partaient  de  Rome,  pour  les  trois  évéques  membres  de  l'Assem- 
blée constituante  et  venaient  nous  e.xhorter  dans  les  termes  les  plus  énergi- 
ques, à  combattre  celle  proposition.  Ornons  n'avions  ni  écrit,  ni  fait  rien 
écrire  à  Rome  ».  Correspondant,  t.  XXV'I,  p.  67,  note. 

3.  E[  «  qu'une  exigence  de  plus,  une  concession  de  moins  [en]  entraî- 
naient h'  rejet  ».  De  Mehin,  II,  p.  78. 
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siderît,  au  lendemain  de  la  loi  du  3i  mai,  et  même  avant  le 
vote  de  la  loi,  mit  la  division  dans  les  rangs  des  conserva- 
teurs. A  partir  de  ce  moment,  la  période  des  conflits  était 
ouverte,  et  la  droite,  jusqu'alors  unie,  se  divisait  en  frac- 
tions hostiles.  M.  de  Melun  assure  que  ces  divisions  et  ces 
hostilités  eussent  rendu  impossible  en  avril  ou  mai,  le  vote 
qui  avait  été  obtenu  en  mars  i850  ^  Il  semble  bien  qu'il  dise 
vrai,  et  que  la  hâte  avec  laquelle  Montalembert,  Mole, 
Thiers  et  le  petit  groupe  des  auteurs  et  des  amis  de  la  loi, 
ont  procédé,  depuis  le  retour  de  la  loi  du  Conseil  d'Etat, 
ait  été  fort  opportun. 

Il  était  dity  d'ailleurs,  que  jusqu'au  bout,  ils  auraient  à 
trembler  sur  le  sort  de  la  loi.  Une  fois  votée,  il  fallait,  non 
seulement  qu'elle  fût  acceptée,  en  esprit,  par  Tépiscopat, 
mais  surtout  qu'elle  fût  promulguée.  Or,  l'article  18  de  la' 
Constitution  permettait  au  président  de  la  République  de 
demander,  par  un  message  motivé,  une  nouvelle  délibération 
à  l'Assemblée.  Plus  d'un  motif  pouvait  suggérer  à  Louis 
Napoléon  ce  parti  qui  eût  de  nouveau  tout  remis  en  question. 
Aussi  Talarme  fut-elle  assez  sérieuse,  dans  l'intervalle  qui 
s'écoula  entre  le  vote  de  l'Assemblée  et  la  promulgation. 
C'est  le  27  mars  seulement  que  le  Moniteur  publia  la  loi. 

En  somme,  il  ne  paraît  pas  que,  du  côté  des  catholiques, 
exception  faite  pour  le  petit  groupe  des  militants  auxquels 
était  due  la  pensée  de  la  loi,  et  aussi  pour  Rome,  qui  vint 
si  utilement  prononcer  la  parole  décisive,  et  qui  y  mit  de  la 
bonne  grâce,  et  comme  un  accent  de  confiance  assez  sensible 
dans  les  instructions  de  Mgr  Fornain  à  Tépiscopat,  il  ne 
paraît  pas  qu'ailleurs  on  ait  compris  la  portée,  la  valeur 
de  la  loi.  On  ne  vit  pas  qu'elle  allait  former  des  générations 
empreintes  d'un  autre  esprit.  C'est  beaucoup  plus  tard  seule- 
ment, au  témoignage  de  l'un  des  esprits  les  plus  modérés  parmi 
les  défenseurs  de  la  loi,  que  l'opposition  sourde  mais  infa- 
tigable se  calma,  et  que  l'h-glise  finit  par  attacher  du  prix  à 

1.  De  Melun,  Mém,,  II,  p.  77. 
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la  loi.  Il  fallut  pour  cela  «  l'ouverture  des  collèges  des 
jésuites  et  des  dominicains,  la  rapidité  avec  laquelle  ils  se 
remplirent  d'élèves,  le  merveilleux  succès  de  la  rue  des 
Postes  ».  Il  fallut,  dit  encore  le  même  témoin,  que  Ton  vît 
«  une  jeunesse  élevée  chrétiennement  sortir  des  maisons  que 
la  loi  avait  permis  de  fonder,  pénétrer  jusque  dans  farmée^ 
et  donner  l'exemple  de  Fobéissajice  ouverte  aux  prescrip- 
tions de  f Église  dans  les  écoles  militaires,  autrefois  si 
hostiles  au  catholicisme  *  ».  C'est  alors,  mais  alors  seulement, 
que  Ton  mesura,  à  droite,  la  portée  de  la  loi  de  1850,  et  que 
l'on  s'y  attacha,  en  dépit  des  modifications  très  graves  qu'elle 
avait  subies  presque  aussitôt  après  sa  promulgation.  Même 
mutilée,  même  assez  profondément  altérée  dans  son  esprit, 
elle  devint  alors  l'objet  de  l'attachement  de  TEglise.  Mais  il 
avait  fallu  que  l'expérience  apportât  sa  leçon. 

III 

La  loi  de  1830,  qui  a  été  d'abord  si  mal  comprise,  si  peu 
comprise  à  droite,  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
devaient  finalement  la  voter,  a-t-elle  été  mieux  comprise  à 
gauche  ?  Ceux  contre  qui  elle  était  dirigée,  ont-ils  été  plus 
perspicaces,  plus  promptement  sensibles  au  dommage  qu'elle 
devait  leur  causer,  que  ses  partisans  aux  avantages  qu'ils 
allaient  en  retirer?  Ont-ils  bien  vu  l'importance  de  ce  vote 
du  13  mars  1850,  ou  ne  l'ont-ils  vue  qu'à  demi  ? 

Le  Siècle,  au  lendemain  du  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi, 
se  console  en  songeant  que  «  le  sentiment  public,  plus  fort 
que  le  vote  lui-même,  repousse  cet  instrument  de  désorga- 
nisation et  de  despotisme,  et  en  arrêtera  les  effets  destruc- 
tifs *  ».  Mais  le  sentiment  public  devait  trouver,  peu  de 
temps  après,  d'autres  objets  où  se  prendre,  plus  émouvants 
pour  lui  qu'une  loi  sur  l'enseignement.  Après  la  promulgation, 

1.  De  Melun,  t.  lï,  p.  78. 

2.  N»  du  16  mars  1850. 
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dans  un  jugement  plus  médité,  plus  motivé  aussi,  le  môme 
journal  voyait  surtout  deux  graves  inconvénients  à  la  loi.  Les 
fonctionnaires  de  Tinstruction  publique,  si  complètement 
placés  dans  la  main  du  ministre,  deviendraient  des  fonction- 
naires politiques,  et  ainsi,  les  «  variations  de  la  politique  » 
pénétreraient,  désormais,  dans  un  domaine  qui  devrait 
leur  être  fermé.  D'autre  part,  le  clergé,  appelé  à  une  sorte 
de  rôle  officiel  dans  l'enseignement,  verrait  son  autorité 
plus  discutée  ;  or,  elle  a  besoin  de  ne  pas  l'être.  Si  le 
Siècle  a  combattu  la  loi,  c'est  qu'il  repousse  avec  hor- 
reur cette  «  alliance  adultère  de  la  religion  et  de  la  poli- 
tique ». 

[La  Liberté  de  penser^  qui,  au  cours  de  la  longue  élabora- 
tion de  la  loi,  l'a  combattue  sans  relâche  avec  une  perspi- 
cacité et  une  hauteur  de  vues  très  soutenues,  ne  s'indigne 
pas  de  la  victoire  attendue  de  ses  adversaires  ;  elle  ne  s'en 
inquiète  pas  non  plus  outre  mesure.  «  La  religion  est  com- 
promise, l'Université  détruite,  la  liberté  d'enseignement 
sacrifiée.  Pourquoi  donc  cette  loi  a-t-elle  été  faite?  Pour 
resserrer  la  majorité  en  cimentant  l'alliance  des  anciens 
conservateurs  et  des  légitimistes.  »  11  est  sans  doute  grave 
de  constater  que  pour  cet  unique  résultat,  «  nous  jouons  au 
hasard  l'éducation  de  nos  enfants  et  les  intérêts  moraux 
de  notre  pays  ».  Mais  l'avenir  ne  paraît  pas  sérieusement 
compromis.  La  politique  défera  la  coalition  qu'a  nouée  la 
politique.  «  Cette  alliance  durera  un  jour.  » 

La  République,  avant  le  vote,  a  toujours  parlé  de  la  loi 
avec  dédain  :  «  C'est  un  gâchis,  un  chaos,  une  Babel,  qui, 
sous  prétexte  de  fusion,  réalise  la  confusion  la  plus  inextri- 
cable. L'Assemblée  ne  pourra  pas  la  voter,  ou,  si  elle  la 
vote,  le  gouvernement  ne  pourra  pas  l'appliquer  ;  ou  s'il  tente 
de  l'appliquer,  le  pays  ne  la  supportera  pas'^  ».  Aussi  le 
journal    enregistre-t-il    le    résultat  acquis  par    le   vote  du 

i.  27»  livraison,  t.  V,  1850,  Tarticle  est  de  Jules  Simon  ;  un  peu  antérieur 
au  vote  définitif. 
2.  N*>  du  15  janvier  1850. 
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15  mars  sans  grande  émotion,  a  Au  défilé  du  scrutin,  nous 
entendions  dire  :  ce  n'est  pas  un  vote,  c'est  un  enterrement.  » 
Môme  sérénité,  même  indifférence  dans  les  autres  jour- 
naux qui  ont  le  plus  âprement  lutté  contre  la  loi  Fall'oux*. 
Ils  sont,  comme  l'Assemblée  elle-même  pendant  la  troi- 
sième délibération,  fatigués,  distraits,  impatients  d'en  finir. 
La  cause  est  entendue.  La  défaite  de  l'esprit  laïque  est  com- 
plète; elle  n'est  pas  définitive.  Sa  revanche  est  prochaine. 
Les  jours  du  gouvernement  de  la  droite  sont  comptés.  Pour- 
quoi regarder  du  côté  d'Une  assemblée  réactionnaire?  Voyez 
plutôt  la  nation  :  elle  est  avec  la  gauche.  Le  suffrage  uni- 
versel parle  en  ce  moment  même  ;  et  c'est  une  diversion 
significative.  Paris,  le  10  mars,  a  élu  trois  représentants  de 
-gauche,  Carnot,  Vidal  et  de  Flotte,  contre  les  conservateurs 
coalisés.  Voilà  la  réponse  de  l'opinion  à  l'Assemblée.  La 
gauche  est  tout  à  la  joie,  à  Tespérance*.  Qu'importe  le  vote 
de  députés  aveugles  et  apeurés  !  «  Courage  !  écrit  ï Evéne- 
ment. Continuez  à  commettre,  par  peur,  les  actes  les  plus 
imprudents  î  Suicidez- vous  par  crainte  de  la  mort  !  Accom- 
plissez, le  jour  où  le  peuple  exerce  sa  souveraineté  et  mon- 
tre sa  sagesse,  cette  inconséquence  de  décréter  et  sa  fai- 
blesse et  son  ignorance!...  Le  jour  où  l'homme  montre  sa 
liberté  et  sa  toute-puissance,  allez,  pour  la  lui  enlever, 
vous  embusquer  derrière  l'enfant  ^  »  Victor  Hugo,  dont  il  est 
facile  de  reconnaître  ici  la  manière,  est  plus  confiant  encore 
les  jours  qui  suivent  :  «  Un  certain  nombre  de  membres  de  la 
majorité  sont  venus  protester  auprès  de   lui  de  la  douleur 

i.  La  Réforme,  un  des  plus  clairvoyants  adversaires  de  la  loi,  a  été 
saisie  le  12  janvier  IBîiO,  et  n'a  pas  reparu.  —  La  Presse^  oii  Gomienin  et 
Girardin  ont  mené  une  campagne  très  vive  contre  la  loi  ne  fait  plus, 
dans  les  derniers  jours  de  îé\  rier,  que  résumer  les  débats  de  l'Assem- 
blée sans  les  apprécier.  Après  le  vote,  elle  constate  seulement,  et  avec 
joie,  le  désaccord  du  clergé. 

2.  Le  sentiment  qu'a  la  presse  de  gauche  de  l'inutilité  de  ses  récrimina- 
tions explique  sans  doute  son  optimisme  et  son  aveuglement.  Mais  il  n'est 
pas  inuiile  de  noter  aussi  quelle  est.  au  lendemain  du  13  mars,  en  proie 
à  d'autres  préoccupations  ;  il  lui  faut  parer  à  un  nouveau  danger,  très 
prochain,  celui  que  lait  prévoir  le  projet  de  loi  sur  la  presse. 

3.  N«  du  16  mars. 
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-qu'ils  éprouvent  d'avoir  voté  pour  une  pareille  loi*  ».  Son 
journal  écrit  encore  le  19  mars  :  «  Cette  loi  n'est  pas  viable. 
Elle  est  née,  mais  elle  est  condanmée  à  mort.  Elle  est  con- 
damnée à  mort  par  l'avenir,  précisément  parce  qu'elle  con- 
damne l'avenir  à  mort.  Elle  ne  sera  pas  exécutée,  parce  que, 
par  son  exécution,  la  civilisation,  les  conquêtes  de  l'esprit 
humain,  la  marche  des  générations  seraient  entravées.  » 

L'optimisme  de  la  gauche  n'étonne  pas  ceux-là  même  que 
la  loi  met  en  présence  d'un  danger  plus  visible  et  plus  proche. 
h'Espérancey  journal  protestant,  parle  comme  V Evénement  : 
«  Une  seule  chose  nous  rassure,  c'est  que  cette  loi  n'est 
évidemment  pas  née  viable.  Elle  est,  dans  la  plupai't  de  ses 
dispositions  et  dans  les  énormes  concessions  qu'elle  a  faites 
à  l'esprit  clérical,  trop  en  opposition  avec  l'état  de  nos 
mœurs  et  l'ensemble  même  de  nos  institutions  pour  qu^elle 
puisse  durer,  si  tant  est  qu'on  parvienne  seulement  à  la 
mettre  en  voie  d'exécution*  ».  Le  Semeur  —  c'est,  il  est 
vrai,  le  journal  de  Vinet  —  voit  plus  clair;  il  va  droit  au 
fait,  il  discerne  le  point  capital  de  la  loi  :  «  La  situation 
politique  et  légale  de  la  Société  de  Jésus  en  France  a  été 
changée  par  les  débats  de  la  loi  sur  l'enseignement...  C'est 
la  liberté  de  fait,  si  ce  n'est  pas  la  liberté  de  droit...  Le 
rappel  direct  ou  indirect  des  jésuites  est  une  victoire  du 
pouvoir  ecclésiastique  sur  le  pouvoir  laïque^.  »  Plus  tard, 
pourtant  il  trouve  dans  sa  foi  religieuse  autant  que  dans  sa 
conviction  démocratique,  des  raisons  de  ne  désespérer  :  «  Ne 
nous  attristons  pas  outre  mesure  en  songeant  au  régime 
auquel  l'éducation  de  la  jeunesse  de  notre  pays  sera  soumise 
dans  quelques  mois.  Concevoir  trop  de  craintes  pour  l'avenir 
serait  se  défier  de  la  Providence  et  méconnaître  cette  loi 
constante  qui  veut  que  le  progrès  ne  s'accomplisse  qu'à  tra- 
vers de  nombreuses  oscillations.  On  pourra  reprendre  quel- 
ques-unes des  conquêtes  de  la  Révolution,  mais  on  ne  saurait 

1.  Evénement  du  17  mars. 

2.  N»  du  *J1  mars. 

3.  N"  du  27  mars. 
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les  reprendre  toutes,  et  celles  qu'on  nous  laissera  prépa- 
reront la  voie  à  d'autres.  L'esprit  laïque  ne  reculera  pas 
devant  l'esprit  clérical,  l'avenir  lui  appartient*.  » 

Sans  doute,  mais  l'avenir  auquel  la  gauche  faisait  appel 
était  plus  éloigné  qu'elle  ne  pensait.  Elle  ne  vit  pas  en 
1850,  la  portée  immédiate  de  la  loi  Falloux,  les  réalités  pro- 
chaines que  la  loi  Falloux  annonçait.  Conlme  la  droite,  la 
gauche  n'avait  pas  compris. . .] 

1.  N«  du  19  juin. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


I.   -   LES  PROJETS  ÉLABORÉS  PAR  LA  COMMISSION 
EXTRâPARLEMENTAIRE* 


A,  —   PROJET  DE  LOI   SUR  L'ENSEIGNEMENT  FIlïMAmE 


TITRE  1 
DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Aht.  1.  —  L'enseignement  primaire  se  divise  en  deux  degrés. 

Le  premier  de^rè  comprend  rinstriittion  morale  el  reli^neuse, 
b  lecture,  l écriture,  le  cnleul  et  le  âvstcme  légal  des  puids  et 
mesures. 

Le  second  degré  complèle  ces  connaissances  et  y  ajoute  : 

Les  clcmenl*^  de  la  Inngrue  française; 

L\-iriihrnêtiqiie  iippliqiiée  aux  opérations  pratiques; 

Des  notions  sur  î  htsioire  de  France  et  la  géographie; 

Des  instructions  éltnuentaires  sur  ragriculture,  rioduslrie  et 
rhygiene  ; 

L'arpentage.  îe  dessin  linéaire  ; 

Le  cirante!  la  gymiiaslique» 

AnT.  2.  —  La  loi  reconuait  deux  espèces  d'écoïes. 

1**  l-es  écoles  loiidées  et  entretenues  en  tout  ou  en  parlie  par 
les  ctimmone^^  1rs  déparlexTienls  ou  TEtat,  et  qui  prennent  le  nom 
d  ' vcoieii  p ubliq uc^ . 

2*^  Les  écoles  fondées  et  entretenues  par  des  pariiculiers  ou  des 
associations,  et  qui  prennent  le  nom  ilécok's  libres. 

Art,  3.  —  L'enseignemt^nt  primaire  est  lîonné  gratuitement  â 
tous  les  enfants  dont  les  faiiidles  sont  hors  d'état  de  le  payer. 

*  Areh,  Nat  F'^  4  00056.  L'exemplaire  des  Arctu'ves  nationales  est  auto 
grarhie  cl  àccompogno  de  noies  manuscriles  anonymes.  (|ui  semblent 
aNoir  é\è  ècnles  clans  le  cabinet  de  Pelloux,  si  non  par  lui-même.  Ces 
notes  sont  reproduites  ici  au  bas  des  pages  entre  guillemets. 
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TITRE  II 
DES  INSTITUTEURS 

CHAPI1RE    I 

DES  CONDITIONS   D*EXERGICE  DE  LA   PROFESSION  d'INSTIT(7TEDR  PUBLIC 

OU   LIBRE 

Art.  4.  —  Tout  individu  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  peut 
exercer  la  profession  d'instituteur  public  ou  libre  dans  toute  la 
France,  s'il  est  muni  d'un  brevet  de  capacité. 

Néanmoins  le  brevet  de  capacité  pourra  être  suppléé  pour  ren- 
seignement du  premier  degré  par  un  certificat  de  stage  dont  il 
sera  parlé  ci-après  ^ 

Art.  5.  —  Les  condamnés  à  des  peines  afïlictives  ou  infamantes, 
les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  banqueroute,  abus  de  con- 
fiance, adultère,  attentat  aux  mœurs  et  délits  politiques,  les  indi- 
vidus privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés 
à  l'article  42  du  Code  pénal,  ceux  qui  ont  été  interdits  en  vertu 
des  articles  10  et  15  de  la  présente  loi,  sont  incapables  de  tenir 
une  école  publique  ou  libre,  ou  d'y  être  employés. 

Art.  6.  —  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  en  contra- 
vention aux  articles  5  et  6  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une  amende  de  cin- 
quante à  deux  cents  francs. 

L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  emprison- 
nement de  quinze  à  trente  jours  et  à  une  amende  de  cent  à  quatre 
cents  francs. 

CHAPITRE    II 

DES   CONDITIONS   SPÉCIALES   AUX   INSTITUTEURS   LIBRES 

Akt.  7.  —  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  libre  doit 
préalablenient  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  commune  où 
il  veut  s'établir,  lui  indiquer  le  local  et  lui  donner  l'indication  des 
lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exercées  pendant  les 
dix  années  précédentes. 

Cette  déclaration  doit  être,  en  outre,  adressée  par  le  postulant 
au  recteur  de  l'académie  et  au  procureur  de  la  République. 

Elle  demeurera  affichée  par  les  soins  du  maire  à  la  porte  de  la 
mairie  pendant  un  mois. 

Art.  h.  —  Le  recteur,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  d'une  des 
autorités  scolaires  ou  du  procureur  de  la  République,  peut  faire 

*  «  Ceci  me  paraît  grave.  » 
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Opposition  à  l'ouverture  de  l'école ,  dans  l'intérêt  des  mœurs 
publiques,  dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration. 

Celte  opposition  est  jugée  contradictoirement  par  le  Conseil 
académique  du  déparlement,  dans  le  plus  bref  délai,  et  sans  appel. 

Si  le  maire  refuse  d'approuver  le  local,  il  est  statué  à  cet  égard 
par  le  préfet  en  Conseil  de  préfecture. 

A  défaut  d'aucune  opposition,  l'école  peut  être  ouverte  à  Texpi- 
ration  du  mois,  sans  autre  formalité. 

Art.  9.  —  Tout  instituteur  libre,  sur  la  plainte  d'une  des  auto- 
rités scolaires  ou  du  ministère  public  pourra,  être  traduit  pour 
cause  de  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'mconduite 
ou  d'immoralité,  devant  le  Conseil  académique  du  département, 
et  être  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  dans  la  commune  où 
il  exerce. 

Le  Conseil  académique  peut  même  le  frapper  d'une  interdiction 
absolue,  sauf  appel  devant  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

Cet  appel  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  à 
compter  de  la  notification  de  la  décision  et  ne  sera  pas  suspensif. 

CHAPITRE    III 

DBS   INSTITUTEURS   C0M.MUNAUX 

Art.  10.  —  Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par  le 
Conseil  municipal  de  chaque  commune  et  choisis  soit  sur  une  liste 
faite  par  le  Conseil  académique  du  département  pour  les  institu- 
teurs laïques,  soit  sur  la  présentation  qui  est  faite  par  les  supé- 
rieurs des  associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et 
reconnues  par  TEtat.  pour  les  instituteurs  appartenant  à  ces  asso- 
ciations, soit  parmi  les  instituteurs  en  exercice. 

Si  le  Conseil  municipal  avait  fait  un  choix  non  conforme  à  la  loi, 
ou  n'en  avait  fait  aucun,  il  serait  pourvu  à  la  nomination  après  le 
délai  d'un  mois,  par  le  Conseil  académique  du  département. 

L'institution  est  donnée  par  le  recteur  au  nom  du  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Art.  H.  —  Les  instituteurs  adjoints,  les  jeunes  gens  qui  se  pré- 
parent â  renseignement  public  dans  les  établissements  autorisés 
à  cet  effet,  les  membres  ou  novices  des  associations  religieuses 
consacrées  à  l'enseignement  et  reconnues  par  l'Etat,  sont  dispensés 
du  service  militaire,  s'ils  ont,  avant  l'époque  déterminée  pour  le 
tirage,  contracté  devant  le  recteur  l'engagement  de  se  vouer  pen- 
dant dix  ans  à  renseignement  primaire  public. 

Art.  1'^  —  11  est  intordit  aux  instituteurs  communaux  d'exercer 
aucune  pro''es>ion  commerciale  ou  industrielle. 

Art.  13.  —  Tout  instituteur  communal  convaincu  de  négligence 
dans  ses  fonctions  est  mandé  devant  la  réunion  des  délégués  can- 
tonaux dont  il  sera  parlé  ci-après,  qui  peut  lui  donner  un  simple 
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avis  ou  le  réprimander,  et  même  le  traduire,  s'il  y  a  lieu,  devant 
le  Conseil  académique  du  département. 

En  cas  d'urgence,  l'instituteur  peut  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions par  le  maire,  à  charge  de  rendre  compte  dans  les  deux 
jours,  au  délégué  cantonal,  qui  annule  la  suspension  ou  la  main- 
tient jusqu'à  décision  de  i'aulorité  supérieure. 

Art.  i4.  —  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave  et 
sur  la  plainte  d'une  des  autorités  scolaires,  ou  d'office,  le  recteur 
peut  révoquer  l'instituteur  sauf  appel»  dans  le  délai  de  dix  jours, 
devant  le  Conseil  académique  du  département. 

Le  Conseil  académique  peut  d'office,  dans  les  mêmes  cas,  révo- 
quer l'instituteur  et  sans  appel. 

L'instituteur  révoqué  est  incapable  d'exercer  la  profession  d'ins- 
tituteur soit  public,  soit  libre,  dans  la  même  commune. 

Le  Conseil  académique  peut  frapper  Tins;  ituleur  communal  d'une 
interdiction  absolue,  mais  sauf  appel  devant  le  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la 
notification  de  la  décision.  Cet  appel  n'est  pas  suspensif. 

Art.  45.  —  Le  Conseil  académ.que  détermine  les  écoles  aux- 
quelles, d'après  le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attaché  un  ou 
plusieurs  instituteurs  adjoints. 

Ces  instituteurs  peuvent  n'être  âges  que  de  dix-huit  ans,  et 
n'avoir  pas  encore  de  brevet  de  capacité  ou  de  certificat  de  stage. 

Ils  sont  nommés  et  révocables  par  Tinstituteur  avec  l'agrément 
du  délégué  cantonal.  Le  Conseil  académique  fixe  leur  traitement, 
sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Art.  16.  —  Tout  déparlement  pourvoit  au  recrutement  des  ins- 
tituteurs communaux  en  entretenant  des  élèves-maîtres  dans  les 
éUiblissements  d'instruction  primaire  désignés  par  le  Conseil  aca- 
démique ou  établis  à  cet  effet,  par  le  département,  sur  l'avis  du 
Conseil. 

Le  programme  de  l'enseignement,  les  conditions  d'entrée  et  de 
sortie,  le  personnel,  et  tout  ce  qui  concerne  ces  établissements 
sera  déterminé  par  des  règlements. 


TITRE  Iir 
DES  ÉCOLES  COMMUNALES 

Art.  il.  —  Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  où  est  donné  au  moins  renseignement  primaire  du  premier 
degré. 

Le  Conseil  académique  du  département  peut  autoriser  une  com- 
mune à  se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour 
l'entretion  d'une  école. 

Toute  commune  a  la  faculté  d'entretenir  une  école  entièrement 
gratuite. 
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Le  Conseil  académique  peut  dispenser  une  commune  d'avoir 
une  école  publique,  à  condition  de  pourvoir  à  l'éducation  gratuite, 
dans  une  école  libre,  de  tous  les  enfants,  dont  les  familles  sont 
hors  d*état  d'y  subvenir  *. 

Art.  18.  —  Toute  commune  doit  fournir  à  l'instituteur  un  local 
convenable  tant  pour  son  habitation  que  pour  la  tenue  des  classes, 
et  un  traitement. 

Art.  19.  —  Le  traitement  des  instituteurs  communaux  se  com- 
pose : 

i«  D'un  traitement  ûxe  ou  rétribution  municipale  qui  ne  peut 
être  inférieure  à  200  francs. 

2°  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire  fixée  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  23, 

3"  D'un  supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement  fixe 
joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire  n'atteint  pas  500  francs 
pour  les  instituteurs  du  premier  degré  et  600  francs  pour  les  ins- 
tituteurs du  deuxième  degré. 

Art.  20.  —  A  défaut  de  tondations,  dons  ou  legs,  le  Conseil  muni- 
cipal délibère  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'ensei- 
gnement primaire  dans  la  commune. 

En  cas  d'insulfisance  des  revenus  ordinaires,  il  est  pourvu  à  ces 
dépenses  au  moyen  d'une  imposition  spéciale  votée  par  le  Conseil 
municipal,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  Conseil,  établie  par  ordon- 
nance. Cette  imposition  qui  devra  être  autorisée  chaque  année 
par  la  loi  de  finances  ne  pourra  excéder  3  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  personnelle,  foncière  et  mobi- 
lière. 

Lorsque  des  communes  soit  par  elles-mêmes,  soit  en  se  réunis- 
sant à  d'autres,  n'auront  pu  subvenir,  de  la  manière  qui  vient 
d'être  indiquée,  aux  dépenses  de  1  école  communale,  il  y  sera 
pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  du  département  ou,  en  cas 
d'insuffisance,  au  moyen  d'une  imposition  spéciale,  votée  par  le 
Conseil  général,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  Conseil,  établie  par 
ordonnance.  Cette  imposition,  autorisée  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  ne  devra  pas  excéder  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Si  les  ressources  communales  et  départementales  ne  suffisent 
pas,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  accordera  une  subven- 
tion sur  le  crédit  qui  sera  porté  annuellement  pour  l'enseignement 
primaire  au  budget  de  l'État. 

Chaque  année,  un  rapport  annexé  au  projet  de  budget  détail- 
lera l'emploi  des  fonds  alloués  pour  Tannée  précédente. 

Art.  21.  —  La  rétribution  scolaire  sera  perçue  dans  la  même 
forme  que  les  contributions  publiques  directes,  sera  exempte  des 
droits  de  timbre  et  donnera  droit  aux  mêmes  remises  que  les 

*  «  Dans  l'intérêt  de  renseignement  et  des  familles  on  ne  doit  pas  priver 
les  parents  qui  peuvent  payer  des  avantages  de  recelé  publique.  » 
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autres  recouvrements.  Il  est  interdit  à  l'instituteur  communal  de 
percevoir  lui-même  cette  rétribution  sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 

TITRE  IV 
DES  AUTORITÉS  PRÉPOSÉES  A  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 

Art.  22.  —  Les  autorités  préposées  à  l'enseignement  primaire 
sont,  outre  le  ministre,  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  le  recteur  : 

l'^  Le  Conseil  académique  du  département  et  ses  délégués  ; 

2»  Le  maire  et  le  ministre  du  culte  de  chaque  localité; 

3^  Les  inspecteurs. 

Art.  21.  —  Le  Conseil  académique  du  département  provoque 
toutes  les  réformes  et  améliorations  nécessaires  et  adresse,  chaque 
année,  au  ministre  et  au  Conseil  général  du  département  un  rap- 
port sur  l'enseignement  primaire  de  sa  circonscription. 

Outre  les  autres  attributions  énoncées  dans  la  présente  loi,  le 
Conseil  académique  du  département  prépare  et  soumet  à  l'appro- 
bation du  Conseil  supérieurde  l'instruction  publique  le  règlement 
intérieur  des  écoles  publiques  du  département. 

Il  fixe,  sur  l'avis  des  Conseils  municipaux  et  des  délégués 
cantonaux,  le  taux  de  la  rétribution  scolaire. 

Le  Conseil  académique  dresse,  chaque  année,  une  liste  dans 
laquelle  les  Conseils  municipaux  choisissent  les  instituteurs, 
comme  il  est  dit  à  l'article  10. 

Il  doit  s'assurer  de  la  moralité  et  des  antécédents  de  ceux-^qu'il 
inscrit  sur  la  liste,  indiquer  leur  âge,  leur  ancienneté  et  leurs 
services,  s'ils  ont  déjà  exercé  la  profession  d'instituteur,  ainsi  que 
le  degré  d'enseignement  qu'ils  sont  aptes  à  donner. 

Il  propose  au  ministre  les  instituteurs  qui  doivent  être  récom- 
pensés et  décerne  en  son  nom  les  récompenses  accordées. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  demandes  de  secours  et  encou- 
ragements. 

Le  Conseil  académiciue  détermine,  d'après  les  circonstances 
locales,  les  cas  où  les  communes  doivent  établir  des  écoles  sépa- 
rées pour  les  enfants  des  deux  sexes  ou  pour  les  enfants  apparte- 
nant aux  différents  cultes  légalement  reconnus. 

Lorsque  des  écoles  séparées  existeront,  les  enfants  d'un  culte 
ne  devront  pas  être  admis  dans  l'école  d'un  autre  culte,  sauf  le 
vœu  formellement  exprimé  des  parents. 

Art.  24'.  —  Le  Conseil  académique  du  déparlement  désigne 
plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque  canton  pour  surveiller 
les  écoles  publiques  et  libres  du  canton,  et  détermine  les  écoles 
particulièrenient.soumises  à  la  surveillance  de  chacun. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans  et  rééligibles.  Chîique 
délégué  est  en  relation,  tant  avec  le  Conseil  académique,  auquel 
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il  doit  adresser  ses  rapports,  qu*avec  les  autorités  locales,  pour 
tout  ce  qui  regarde  Tétat  et  les  besoins  de  renseignement  pri- 
maire dans  sa  circonscription. 

Il  peut  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  Conseil  académique 
assister  à  ses  séances  avec  voix  consultative. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois,  au  chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix, 
pour  convenir  des  avis  à  transmettre  aux  Conseils  académiques, 
sur  les  objets  qui  leur  sont  soumis,  ou  pour  mander  devant  eux 
les  instituteurs,  comme  il  est  dit  à  l'article  14. 

Art.  25.  —  Les  autorités  locales  préposées  immédiatement  à 
l'enseignement  primaire  sont,  pour  chaque  école,  le  maire  et  le 
curé  ou  le  pasteur  de  la  commune.  Dans  les  communes  de  popu- 
lation mixte,  un  ministre  de  chacun  des  cultes  aura  toujours  l'en- 
trée de  l'école  pour  veiller  à  l'éducation  religieuse  des  enfants  de 
son  cuite. 

Le  maire,  le  curé  ou  pasteur  peuvent  s*entendre  avec  les  délé- 
gués cantonaux  pour  leur  surveillance  locale  dans  les  villes  qui 
sont  à  la  fois  chefs-lieux  de  canton  et  d'arrondissement. 

Art.  26.  —  Le  maire  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  la 
salubrité  et  au  régime  disciplinaire  des  écoles. 

Il  dresse  chaque  année  la  liste  des  enfants  qui  doivent  être 
admis  gratuitement  dans  les  écoles  publiques.  Cette  liste  est 
arrêtée  par  le  Conseil  municipal. 

11  tient  un  état  des  enfants  qui  ne  reçoivent  aucune  instruction 
ni  dans  les  écoles  ni  dans  leurs  familles,  et  le  transmet  au  délégué 
cantonal. 

Art.  27.  —  Le  curé  ou  pasteur  est  spécialement  chargé  de 
surveiller  l'enseignement  religieux  et  la  tenue  de  l'école. 

Art.  28.  —  Le  Conseil  académique  propose  à  la  nomination  du 
ministre  une  commission  d'examen  chargée  déjuger  publiquement 
et  à  des  époques  déterminées  par  le  recteur,  l'aptitude  de  tous 
les  aspirants  au  brevet  de  capacité  qui  se  présentent  devant  elle. 

Cette  commission  se  compose  de  7  membres  et  choisit  son  pré- 
sident. 

L'inspecteur  des  écoles  du  département,  un -ministre  de  chacun 
des  cultes  professés  dans  le  département  et  deux  fonctionnaires 
de  l'instruction  publique  en  font  toujours  partie. 

Art.  '29.  —  Le  Conseil  académique  délivrera  des  certificats  de 
stage  aux  personnes  qui  justifieront  avoir  éîé  employées,  pendant 
trois  ans  au  moins,  dans  les  écoles  publiques  ou  libres  autorisées 
à  recevoir  des  élèves  stagiaires. 

Aivr.  30.  —  Il  y  a  auprès  du  ministre  de  l'instruction  publique 
4  inspecteurs  généraux  de  l'enseijj^nement  primaire,  dont  2  au 
moins  doivent  avoir  appartenu  à  l'enseignement  primaire  public 
ou  libre. 

Il  y  a  en  outre  dans  chaque  académie  un  ou  plusieurs  inspec- 
teurs nommés  et  révoqués  par  le  ministre. 
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Tout  ce  qui  concerne  la  présentation,  le  traitement,  les  frais  de 
tournée,  Tavancement  et  les  attributions  des  inspeclcurs  sera 
déterminé  par  des  règlements. 


TITRE  V 
INSTITUTIONS  COMPLÉMENTAIRES 

CHAPITRE   I 
DES    PENSIONNATS    PRIMAIRES 

Art.  31.  —  Toute  personne  âgée  de  vingt-cinq  ans,  ayant  au 
moins  cinq  années  d'exercice  comme  instituteur  ou  deux  années 
comme  profts-eurd'un  pensionnat  primaire,  et  munie  d'un  brevet 
de  capacité,  peut  ouvrir  un  pensionnat  primaiie  après  avoir 
déclaré  son  intention  au  recteur  de  l'académie  et  au  maire  de  la 
commune. 

Le  programme  de  l'enseignement  et  le  plan  du  local  doivent 
être  adressés  au  maire  et  au  recteur. 

Le  Conseil  académique  a  en  outre  le  droit  de  prescrire  dans 
l'intérêt  de  la  moralité  et  de  la  santé  des  élèves,  toutes  les 
mesuiesqui  seront  indiquées  dans  un  règlement  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Les  pensionnats  sont  soumis  aux  articles  6,  7,  8,  9,  et  10  de  la 
loi  et  à  la  surveillance  des  autorités  qu'elle  institue. 

CHAPITRE    II 

DES    ÉCOLES    d'adultes   ET  d'aPPRENTIS 

Art.  32.  —  Le  Conseil  académique  veillera  à  ce  qu'il  soit  établi 
partout  où  ce  sera  possible,  des  écoles  de  premier  et  de  deuxième 
degré  pour  les  adultes  au-dessus  de  dix-huit  ans; 

Et  des  écoles  pour  les  apprentis  au-dessus  de  douze  ans. 

Il  désignera  les  instituteurs  chargés  de  les  diriger. 

II  ne  pourra  être  reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des  deux  sexes. 

Akt.  33.  —  Nul  instituteur  libre  ne  peut  ouvrir  une  école  d'adul- 
tes ou  d'apprentis  sans  en  prévenir  les  autorités  conformément 
aux  articles 

Art.  34.  —  Il  est  mis  chaque  année  à  la  disposition  du  mini.stre 
de  l'instruction  publique  une  somme  suffisante  pour  encourager 
les  auteurs  de  livres  ou  de  méthodes  utiles  à  l'instruction  pri- 
maire, et  à  la  fondation  d'institutions  telles  que  : 

Les  écoles  du  dimanche  ; 

Les  écoles  dans  les  ateliers  et  les  manufactures; 

Les  classes  dans  les  régiments  ; 
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Les  classes  dans  les  hôpitaux  ; 

Les  cours  publics  ouverts  avec  Tautorisation  des  autorités 
compétentes  ; 

Les  bibliothèques  et  colportages  de  livres  utiles; 

Kt  autres  institutions  dont  les  statuts  auront  été  soumis  à 
Texamen  de  Tautorité. 


TITRE  VI 
MESURES  TRANSITOIRES 

Art.  35  —  Le  ministre,  sur  le  rapport  des  recteurs,  déterminera 
par  un  règlement  à  quelle  classe  appartiendront  les  inspecteurs 
et  les  instituteurs  actuellement  en  exercice. 

Art.  36.  —  Les  Comités  actuels  continueront  provisoirement 
leurs  fonctions,  jusqu'à  la  constitution  des  autorités  instituées  par 
la  présente  loi. 

Art.  37.  —  Une  caisse  de  retraite  et  une  caisse  de  secours 
seront  substituées  par  un  règlement,  dans  le  plus  bref  délai,  aux 
caisses  d'épargne  des  instituteurs. 

Art.  38.  —  Un  règlement  sera  fait  pour  Tapplication  de  la  pré- 
sente loi  à  la  ville  de  Paris  et  à  TAlgérie. 


B.  —  PROJET  DE  LOI  SUR  L'INSTRUCTION  SECOND AI1\E 

TITRE  I 
DES  ÉTABLISSEMENTS  LIBRES  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE 

Art.  i.  —  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et 
n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités  comprises  dans  l'ar- 
ticle 6  de  la  présente  loi,  pourra  former  un  établissement  d'ins- 
truction secondaire,  sous  la  condition  de  déposer,  dans  les  mains 
du  recteur  de  Tacadémie  où  il  se  propose  de  s'établir,  les  pièces 
suiviinces  dont  le  recteur  lui  remettra  le  récépissé  : 

I**  Un  certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rempli  pendant 
cinq  ans  au  moins  les  fonctions  de  professeur  ou  de  surveillant 
dans  un  établissement  d'instruction  secondaire  ; 

2*^  Soit  le  double  diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  de  bachelier 
es  sciences,  ou  le  diplôme  de  licencié  es  lettres,  soit  un  brevet 
de  capacité  délivré  par  un  jury  d'examen  dans  la  forme  déter- 
minée ci-apres; 

S''  Le  phm  du  local,  le  programme  des  études  et  le  règlement 
intérieur  de  l'établissement. 
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Art.  2.  —  Les  certificats  de  stage  seront  délivrés  par  les  chefs 
des  établissements  où  le  stage  aura  été  accompli. 

Tout  certificat  faux  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  160 
du  Code  pénal. 

Art.  3.  —  Tous  les  ans,  chaque  Conseil  académique  proposera 
au  ministre  la  liste  d'un  jury  de  7  membres  chargés  d'examiner 
les  aspirants  au  brevet  de  capacité. 

Le  programme  de  l'examen  sera  arrêté  par  le  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique.  Il  comprendra  les  connaissances  sur 
lesquelles  porte  l'examen  du  baccalauréat.  Néanmoins  le  candidat 
pourra  être  interrogé  plus  particulièrement,  s'il  le  deniande,  sur 
la  partie  de  l'instruclion  secondaire  qui  constitue  l'objet  spécial 
de  l'enseignement  qu'il  se  propose  de  donner. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  subir  l'examen  de  capacité  avant  Tâge 
de  vingt-cinq  ans. 

Aht.  4.  — Pendant  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  des  pièces  requises 
par  l'article  4,  le  recteur,  le  préfet  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique pourront  se  pourvoir  devant  le  Conseil  académique  et  s'op- 
poser à  Touvertiire  de  l'établissement  dans  l'intérêt  des  mœurs 
pul)li(|ues  ou  de  la  santé  des  élèves. 

Apicscc  délai,  s'il  n'rst  intervenu  aucune  opposition,  l'établis- 
seiiKMil  pourra  être  iiTunêdiatement  ouvert. 

Eu  cas  d  opposition  le  Conseil  académique  prononcera,  la  partie 
entendue,  sauf  appel  devant  le  Conseil  supérieur  de  Tinstructioa 
publique. 

Art.  5.  —  Les  condamnés  à  des  peines afïlictîVes  ou  infamantes, 
les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  banqueroute,  abus  de  con- 
fiance, attentat  aux  mœurs,  adultère  et  délits  politiques,  les 
individus  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  4:*  du  Code  pénal  ;  ceux  qui  auront  été  interdits 
en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  incapables  détenir  une  école 
publicjuc  ou  libre  ou  d'y  être  employés'. 

Auï.  0.  —  Qiiiconque,  sans  avoir  s.itisfait  aux  conditions  pres- 
crites par  la  présente  loi,  aura  ouvert  un  établissement  d'instruc- 
tion socorul.lire,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
au  lieu  (lu  drlit  et  (*oii(l;ininé  à  une  amende  de  100  à  1.000  francs; 
rétablissiMneul  sera  fermé. 

Kn  vi\H  de  récidive  le  délinquant  sera  condamné  à  un  emprison- 
nement de  i:i  a  30  jours  et  à  uue  amende  de  4.0(>0  à  3.000  francs. 

Art.  7-  —  Kn  cas  de  néu^li^'-ence  permanente  dans  les  études  ou 
de  désordre  ^rave  dans  le  réiriine  intérieur  d'un  établissement 
particulier  d'instruction  secondaire,   le  chef  dudit  établissement 

*  «  C'est  ici  qu'il  faudrait  introduire  qucl([iios  dispositions  analogues 
pour  les  maîtres  attaches  à  ren^eignenienl  libre.  Ceux-là  aussi,  ont  besoin 
dètrc  surveillés  et  connus;  il  faut  donc  les  astreindre  à  la  déclaration 
et  aux  formalités  des  articles  4  et  o,  peut-être  aubsi  à  quelques  preuves-  de 
capacité.  » 
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pourra  être  appelé  devant  le  Conseil  académique  et  soumis  à  la 
réprimande. 

La  réprimande  simple  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours.  Au 
cas,  au  contraire,  où  cette  réprimande  aurait  été  prononcée  avec 
publicité,  ce  qui  constituerait  la  peine  de  la  censure,  appel  de  la 
décision  rendue  pourra  être  porté  par  le  chef  de  l'établissejnent 
condamné  devant  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
Pareil  recours  est  admis  de  la  part  du  recteur  appelant  a  minima 
dans  le  cas  où  le  Conseil  académique  n'aurait  cru  devoir  pro- 
noncer que  la  réprimande  simple. 

Art.  8.  —  Tout  chef  d'établissement  d'instruction  secondaire, 
toute  personne  attachée  à  renseignement  et  à  la  surveillance 
d'une  maison  d'éducation*  pourra  sur  la  poursuite  d'office  du 
ministère  public  ou  sur  la  plainte  du  recteur  d'académie  être 
traduite  pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoralité  devant  le  Con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  et  être  interdite  de  la 
profession  à  temps  ou  à  toujours. 

Appel  de  la  décision  rendue  pourra  toujours  avoir  lieu  devant 
le  Conseil  d'Etat. 

Art.  9.  —  Sera  déclaré  étiiblissement  de  plein  exercice  tout 
établissement  où  l'enseignement  de  l'histoire,  de  la  rhétorique  et 
de  la  philosophie  sera  confié  à  des  licenciés  es  lettres  et  celui  des 
mathématiques  supérieures  à  un  professeur  ayant  au  moins  le 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  celui  de  bachelier  es  sciences. 

Cette  dénomination  ne  constitue  du  reste  qu'un  titre  purement 
honorifique  et  ne  peut  être  un  obstacle  à  l'étendue  donnée  à  l'en- 
seignement dans  divers  établissements  *. 

Art.,  10.  —  Les  établissements  libres  pourront  obtenir  des  sub- 
ventions des  villes,  des  départements  ou  de  l'Etat,  sans  que  jamais 
cessubventions  puissent  excéder  ledixième  desdépensesannuelles 
de  l'établissement. 

Les  Conseils  académiques  seront  appelés  à  donner  leur  avis  préa- 
lable sur  l'opportunité  de  ces  subventions;  en  cas  d'avis  défavo- 
rable de  leur  part,  le  Conseil  supérieur  pourra  être  saisi ^. 


•  «  Cette  disposition  (c'est-à-dire  toute  personne  attachée  à  rensei- 
gnement et  à  la  surveillance  d'une  maison  d'éducation)  dont  rulilîté  est 
incontestable,  rend  absolument  nécessaire  la  reconnaissance  légale  de  la 
profession  de  maître  particulier.  » 

■  «  Ce  n'est  pas  là  une  disposition  législative.  Aux  termes  de  la  présente 
loi,  le  plein  exercice  est  accordé  à  tous  les  établissements  d'instruction 
secondaire.  H  est  donc  permis  à  tous  de  prendre  la  dénomination  d'éta- 
blissement de  plein  exercice.  » 

'  «  L'article  10,  s'il  est  adopté,  aura  des  conséquences  incalculables:  c'est 
la  ruine  manifeste  des  collèges  communaux.  —  La  concession  faite  aux 
établissements  particuliers  est  exorbitante,  et  certainement  le  principe  de 
la  liberté  d'enseignement  n'exige  pas  cette  concession.  J'ajoute  qu'au 
moyen  de  cet  article,  il  n'y  a  plus  de  distinction  fondamentale  entre  les 
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TITRE  H 
DE   L'INSPECTION 

Art.  a.  —  L'inspection  des  établissements  d'instruction  secon- 
daire est  confiée  : 

1®  Aux  inspecteurs  généraux  ; 

2"  Aux  inspecteurs  d'académie  ; 

Les  inspecieurs  généraux  et  les  inspecteurs  d'académie  seront 
nommés  conformément  à  une  liste  arrêtée  par  le  ministre  en 
Conseil. 

Les  inspecteurs  d'académie  seront  choisis  parmi  les  professeurs 
de  Faculté,  les  proviseurs  des  lycées,  les  principaux  de  collège 
de  l'*  classe,  les  chefs  d'institutions  libres  et  les  professeurs  des 
diverses  catégories  d'établissements  S  sous  la  condition  commune 
à  tou«  du  grade  de  licencié  et  de  dix  ans  d'exercice,  indépendam- 
ment du  stage.  Un  tiers  sera  nécessairement  choisi  dans  l'ensei- 
gnement libre;  un  tiers  dans  l'enseignement  public  et  un  tiers  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  enseignements  au  choix  du  ministre. 

Les  inspecteurs  généraux  seront  choisis,  soit  dans  les  catégories 
ci-dessus  indiquées,  soit  parmi  les  inspecteurs  d'académie*. 

Un  tiers  des  inspecteurs  généraux  sera  nécessairement  pris 
parmi  les  membres  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  l'enseigne- 
ment libre  3. 

Art.  12.  —  L'inspection  des  établissements  de  l'État  s'exercera 
conformément  aux  règlements  délibérés  par  le  Conseil  supérieur*. 

Celle  des  établissements  libres  ne  pourra  porter  que  sur  la  mora- 
lité, le  respect  de  la  constitution  et  des  lois,  l'hygiène. 

Art.  13.  —  Le  ministre  de  linstruction  publique  pourra  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable  fî\ire  visiter  et  inspecter  les 
établissements  d'instruction  secondaire. 

établissements  particuliers  et  les  établissements  publics.  Si  on  admet  que 
l'Hitat  doit  avoir  des  c.ablissements,  il  est  naturel  qu'il  leur  réserve  toutes 
ses  ressources  et  qu'il  ne  les  éparpille  pas  sur  des  établissements  parti- 
culiers. » 

•  «  Celle  catégorie  est  bien  large,  si  on  entend  surtout  les  professeurs 
d'établissements  libres.  » 

■  «  Il  suit  de  cette  rédaction  qu'un  recteur  ne  pourra  jamais  devenir 
Inspecteur  général.  » 

■  «  Dans  le  système  de  la  loi,  il  y  a  un  inspecteur  par  académie  et  une 
académie  par  département,  c'est-à-dire  86  inspecteurs  isolés  qui  ne  for- 
ment pas  un  corps  Comment  appliquer  à  chaque  académie  la  disposition 
finale  de  ce  paragraphe  ?  Kt,  si  on  ne  l'applique  pas,  les  différentes 
catégories  d'établissements  n'obtiendront  pas  les  garanties  que  la  loi  veut 
leur  assurer,  m 

*  «  Cette  disposition  parait  inutile.  » 
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Tout  chef  d'établissement  qui  refuserait  de  se  soumettre  à  cette 
surveillance  pourra  être  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  l'arrondissement  et  condamné  à  une  amende  de  100  à 
1.000  francs. 

En  cas  de  récidive  l'amende  sera  de  500  à  3.000  francs  et  l'éta- 
blissement pourra  être  fermé. 

Le  procès-verbal  des  inspecteurs  constatant  le  refus  de  l'insti- 
tuteur fera  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 


TITRE  III 

DE  L'ORGANIS.\TION  ACADÉMIQUE.  DES  CONSEILS 
ACADÉMIQUES  ET  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR 

Art.  14.  —  Le  nombre  des  académies  est  égal  à  celui  des  dépar- 
tements. Chaque  académie  est  placée  sous  la  direction  d'un  rec- 
teur, assisté  d'un  inspecteur*. 

Art.'  15.  —  Tous  les  établissements  d'instruction  secondaire, 
sans  distinction,  sont  placés  dans  chaque  département  sous  la 
surveillance  du  Conseil  académique  du  département. 

Art.  16.  —  Les  Conseils  académiques  demeurent  ainsi  composés  : 

Le  recteur,  président  ; 

L'inspecteur  d'académie  ; 

Le  préfet; 

L'évéque  ou  son  délégué  ; 

Un  ecclésiastique  désigné  par  l'évéque; 

Un  ministre  des  cultes  dissidents^  dans  les  départements  où  il 
existe  une  église  consistoriale  ; 

Un  membre  délégué  'de  la  Cour  d'appel  et,  à  défaut  de  la  Cour 
d'appel,  désigné  par  le  Tribunal  de  première  instance  ; 

Quatre  membres  du  Conseil  général  désignés  par  lui. 

Art.  17.  —  Les  Conseils  académiques  délibèrent  sur  l'état 
général  des  écoles  de  tous  les  degrés,  établies  dans  le  départe- 
ment; sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'enseignement,  la  disci- 
pline et  l'administration  économique  des  écoles  de  l'Etat; 

Sur  les  affaires  contentieuses,  relatives,  soit  aux  écoles  de 
l'Etat,  soit  aux  membres  du  corps  enseignant,  qui  résident  dans 
le  ressort  ; 

Sur  les  délits  qui  auraient  pu  être  commis  par  ces  membres  ; 

Sur  les  comptes  des  lycées  et  des  collèges  du  département". 

*  a  Pour  beaucoup  de  départements,  un  Conseil  académique  sera  une 
superfluité  et  les  fonctions  de  recteur  seront  une  sinécure.  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  cette  disposition  sera  impraticable. 

•  a  Je  ne  crois  pas  l'expression  légale.  » 

'  «  J'ajouterais  :  sur  toutes  les  questions  qui  leur  sont  soumises  par  le 
recteur  ou  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  » 

30 
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Les  procèS'Verbaux  et  rapports  des  Conseils  académiques  seront 
envoyés  par  les  recteurs  au  ministre,  et  communiqués  par  lui  au 
Conseil  supérieur,  qui  en  délibérera,  soit  pour  remédier  aux  abus 
dénoncés,  soit  pour  juger  les  délits  et  contraventions. 

Les  recteurs  pourront  joindre  leur  avis  particulier  aux  procès- 
verbaux  des  Conseils. 

Art.  18.  —  Les  Conseils  académiques  devront  se  renfermer  dans 
les  fondions  qui  leur  sont  assignées  par  la  présente  loi. 

Néanmoins  les  attributions  qui  leur  ont  été  conférées  par  des 
articles  de  lois,  décrets,  ordonnances  ou  par  des  règlements,  pour- 
ront leur  être  rendues,  après  révision  desdits  règlements  et 
articles  de  loi  par  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique'. 

Anx.  19.  —  Le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Huit  membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  anciens  mem- 
bres du  Conseil  de  l'Université,  les  inspecteurs  généraux,  les  rec- 
teurs et  les  professeurs  des  Facultés.  Ces  huit  membres  formeront 
la  section  permanente  dont  il  sera  parlé  ci-après  : 

Trois  archevêques  ou  évèques  nommés  par  leurs  collègues; 

Un  ministre  protestant  nommé  par  les  présidents  des  consis- 
toires; 

Troia  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  nommés  par  leurs 
collègues; 

Trois  conseillers  d'Etat  nommés  par  le  ministre  ; 

Trois  membres  de  l'Institut  nommés  par  les  cinq  classes  réu- 
nies; 

Trois  membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  membres'  de 
renseignement  libre. 

Art.  20.  —  Le  Conseil  supérieur  est  partagé  en  deux  sections  : 
Tune  permanente,  qui  comprend  les  huit  membres  ci-dessus  indi- 
qués, l'autre  extraordinaire*  qui  comprend  tous  les  membres  du 
Conseil  ^ 

Art.  21.  —  Les  membres  de  la  section  permanente  sont  nommés 
à  vie.  Ils  peuvent  néanmoins  être  révoqués  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  formes  qui  seront  ultérieurement  déterminés. 

Ils  reçoivent  seuls  un  traitement. 

•  «  Les  attributions  actuelles  sont  très  h'mitées  ;  il  ne  serait  pas  d'ail- 
leurs sans  inconvénient  de  faire  revivre  la  vieille  législation  universitaire. 
Les  attributions  telles  qu'elles  sont  définies  par  rarticle  17,  avec  l'addi- 
tion proposée,  paraissent  très  larges  ;  le  paragraphe  ci-contre  peut  être 
retranché.  » 

■  «  Chefs  d'établissements  libres.  » 

•  «  Il  faut  trouver  une  autre  dénomination.  » 

El  plus  loin,  l'auteur  des  annotations  marque  encore  deux  fois  son 
désir  que  le  mot  «  extraordinaire  »  soit  retranché. 

•  «  Une  section  qui  comprend  tout  le  Conseil  n'est  pas  une  section.  On 
peut  sans  inconvénient  retrancher  l'article  iO.  w 
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Art.  22.  —  Les  autres  membres  du  Conseil  sont  nommés  peor 
six  ans.  Ils  sont  indéfiniment  rééli^bles. 

Art.  23.  —  Le  Conseil  supérieur  extraordinaire  tient  au  moins 
deux  sessions  par  an. 

Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

Art.  2'*.  —  Le  ministre  statue  en  Conseil  supérieur  extraordi- 
naire sur  tous  les  règlements  relatifs  aux  programmes  d'études 
et  d'examens,  aux  épreuves  de  grades,  à  l'administration  des 
écoles  de  l'Etat,  et  à  la  police  des  écoles  libres,  sur  l'admission 
des  livres  qui  pourront  être  introduits  dans  les  établissements  de 
TEtat,  et  sur  l'interdiction  de  ceux  qui  devront  être  défendus  dans 
les  établissements  libres; 

Sur  la  création  des  Facultés,  lycées  et  collèges  ; 

Sur  les  fondations  faites  en  faveur  des  écoles  et  sur  les  secours 
et  encouragements  à  accorder; 

Sur  les  affaires  contentieuses  relatives  à  la  dispense*  et  à  l'ob- 
tention des  grades,  aux  concours  ouverts  devant  les  Facultés,  à  la 
formation  des  établissements  libres  ;  et  sur  toutes  les  questions 
qui  concernent  les  droits  des  maîtres  particuliers  et  Fexercice  de 
la  liberté  d'enseigner  garantie  par  la  présente  loi. 

Le  Conseir  peut  seul  infliger  aux  membres  du  corps  enseignant 
la  peine  de  la  réforme  ou  de  la  radiation*.  Il  délibère  en  outre  sur 
l'état  de  l'enseignement,  sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire 
dans  les  écoles,  sur  les  moyens  d'y  remédier  et  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  seront  soumises  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Art.  25.  —  La  section  permanente  composée  de  huit  membres 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  prépare  tous  les  règlements  dont  le 
Conseil  n'aura  pas  confié  la  rédaction  à  une  commi.»^sion  spé- 
ciale; 

Elle  assiste  le  ministre  dans  l'examen  des  questions  relatives  à 
la  discipline  du  corps  enseignant,  aux  droits  et  à  l'avancement  de 
ses  membres,  sauf  exception  prévue  en  l'article  i  1  *. 

Elle  juge  les  affaires  qui  se  rapportent  à  la  police,  à  la  compta- 
bilité et  à  Tadministration  des  écoles  de  l'Etat,  et'  présente  au 
Conseil,  au  moins  une  fois  par  an,  un  rapport  sommaire  sur  Tétai 
de  l'enseignement  et  de  la  discipline  dans  ces  écoles. 

Art.  26.  —  Les  professeurs,  inspecteurs  généraux  et  autres  fonc- 

•  «  Mot  à  retrancher  :  nul  ne  peut  être  dispensé  des  grades.  » 

•  a  Ces  mots  ne  sont  pas  définis.  On  ne  dit  pas  non  plus  quelles  autres 
peines  peuvent  être  infligées  aux  membres  du  corps  enseignant  ;  de  plus 
la  loi  est  muette  sur  l'amovibilité  ou  l'inamovibilité  des  professeurs.  Je 
mettrais  à  la  place  de  ce  paragraphe:  sur  les  alTaircs  disciplinaires  dont 
la  connaissance  lui  est  attribuée  par  la  présente  loi. 

'  A  Je  crois  l'intervention  des  inspecteurs  généraux  absolument  néces- 
saire ici.  » 
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tionnaires  appelés  à  faire  partie  du  Conseil  supérieur,  en  vertu  du 
paragraphe  second  de  l'article  18,  demeureront  titulaires  de  leur 
chaire  ou  de  leur  emploi. 

Les  professeurs  qui  ne  font  pas  leurs  cours  à  Paris,  et  les  fonc- 
tionnaires de  Tordre  administratif  seront  remplacés  par  des  sup- 
pléants pendant  la  durée  de  leur  mandat^. 


TITRE  IV 
DES  ÉTABLISSEMEiNTS  PUBLICS  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE 

Art.  27.  —  Les  établissements  publics  d'instruction  secondaire 
sont  les  lycées  et  les  collèges  communaux. 

Il  peut  y  être  annexé  des  pensionnats. 

Art.  28.  —  Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par  l'Etat, 
avec  le  concours  des  départements  et  des  villes. 

Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  entretenus  par  les  com- 
munes*. 

Art.  29.  —  Le  nombre  des  lycées  sera  augmenté  selon  le  besoin 
des  localités.  Toute  ville  dont  le  collège  communal  sera  érigé  en 
lycée  devra  faire  les  dépenses  de  construction  et  d'appropriation 
requises  à  cet  effet,  fournir  le  mobilier  et  les  collections  néces- 
saires à  l'enseignement,  assurer  l'entretien  et  la  réparation  des 
bâtiments. 

Les  villes  qui  voudront  établir  un  pensionnat  près  du  lycée 
devront  fournir  le  local  et  le  mobilier  nécessaires  et  fonder  pour 
dix  ans,  avec  ou  sans  le  concours  du  département,  un  nombre  de 
bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le  ministre.  A  l'expiration  des  dix 
ans,  les  villes  et  départements  seront  libres  de  conserver  aux 
mêmes  conditions  ou  de  supprimer  le  pensionnat. 

Art.  30.  —  Pour  établir  un  collège  communal,  toute  ville  devra 
satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  fournir  un  local  approprié  à 
cet  usage  et  en  assurer  l'entretien  ;  placer  et  entretenir  dans  ce 
local  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours,  et  à  celle  du  pen- 
sionnat, si  rétablissement  doit  recevoir  des  élèves  internes; 
garantir  pour  cinq  ans  au  moins  le  traitement  fixe  du  principal  et 
des  professeurs,  lequel  sera  considéré  comme  dépense  obligatoire 
pour  la  commune  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  propres  du 
collège,  de  la  rétribution  collégiale  payée  par  les  externes  et  des 
produits  du  pensionnat. 

Art.  31.  —  Les  collèges  communaux  sont  de  deux  ordres  :  ceux 
où  les  élèves  reçoivent  une  instruction  complète  et  analogue  à 

*  «  Cet  article  n'est  pas  en  parfaite  concordance  avec  celui  auquel  il  se 
réfère.  »  Et  l'auteur  a  corrigé  en  renvoyant  à  Tarticle  19  (au  lieu  de  l'ar^ 
licle  18). 

■  «  Il  ne  faut  pas  omettre  le  concours  de  l'État,  » 
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celle  des  lycées  ;  ceux  où  les  élèves  ne  reçoivent  qu'une  partie  de 
cette  instruction. 

Art.  32.  —  A  l'avenir,  dans  les  collèges  communaux  de  premier 
ordre,  les  régents  devront  avoir  pour  chaque  chaire  les  mêmes 
grades  que  les  professeurs  des  lycées  *. 

Aucun  régent  ne  pourra  occuper  plus  d'une  chaire. 

Art.  33.  —  Dans  les  collèges  communaux  de  second  ordre  où 
sont  enseignées  les  langues  anciennes,  cet  enseignement  ne 
pourra  excéder  les  classes  dites  de  grammaire. 

Tout  collège  communal  de  deuxième  ordre  devra  avoir  au  moins 
quatre  régents  gradués,  y  compris  le  principal. 

Art.  34.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets 
ou  ordonnances  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

'  «  Mais  le  titre  d'agrégé  ne  sera  point  exigé.  » 


U.  —  EIPOSË  SES  MOTIFS  m  PROJET  DE  LOI  SUR  L  INSTRUCTION 
PUBLIQUE.  PRÉSENTÉ  PâR  M.  DE  FÂLLOUX,  MINISTRE  DE  LIKS- 
TRUCTION  PUBLIQUE  *.  —  TEXTE  DU  PROJET  DE  LOI  ET  TEXTE 
DE  LA  LOI  VOTÉE  LE  15  MâftS  1850. 


Messieurs,  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  vos  déli- 
bérations a  été  élaboré  dans  le  sein  d'une  commission  '  où  tous 
les  intérêts,  ceux  de  la  famille  et  ceux  de  TEtat,  ceux  de  l'Eglise 
et  ceux  de  l'Université,  comptaient  d'éminents  représentants. 
C'est  fort  d'un  tel  appui  que  j'espérais  paraître  devant  vous;  c'est 
le  travail  même  de  son  rapporteur -^  dont  le  nom  seul  était  une 
autorité,  que  j'espérais  apporter  à  cette  tribune.  D'impérieuses 
circonstiuices  en  ont  décidé  autrement;  j'ai  dû  y  suppléer  à  la 
hâte.  Je  me  suis  confié  à  votre  indulgence  ;  je  me  suis  reposé 
aussi  sur  l'étude  que  chacun  de  vous  a  faite  d'une  question  si 
vivement,  si  longuement  controversée.  On  ne  cherchait  autrefois 
ce  terrain  que  pour  s'y  combattre.  On  ne  s'y  rencontre  plus 
aujourd'hui  que  pour  se  concerter  dans  un  intérêt  commun, 
supérieur  à  tous  les  préjugés  personnels.  Permettez-moi  donc 
d'aborder  ce  sujet  sans  autre  préoccupation  que  le  sujet  lui- 
même,  et  pardonnez-moi  d'avoir  préféré  la  promptitude  de  l'œuvre 
à  l'ambition  du  langage. 

A  voir  tous  les  gouvernements  qui  se  succèdent  porter  la  main 
sur  l'enseignement  public,  il  semble  que  tous  se  soient  flattés 
d'improviser  une  société  à  leur  image.  La  liberté  d'enseignement 
consacrée  enfin  par  notre  constitution  doit  mettre  un  terme  à 
ces  illusions  et  à  ces  tentatives.  On  n'élève  pas  l'homme  pour  telle 

*  Déposé  à  la  séance  du  18  juin  1849,  publié  dans  le  Moniteur  du  22. 

■  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Thiers,  président;  Cousin, 
Saint-Marc  Girardin,  Dubois,  l'abbi  Dupanloup,  Poupin,  Janvier,  Laurentie, 
Bellaguel,  Freslon,  de  Montalembert,  de  Corcelles,  Fresneau,  Poulain  de 
Bossay.  Cuvier,  Michel.  Armand  de  Melun,  Henri  de  Riancey,  Cochin, 
l'abbé  Sibour,  Roux-Lavergne,  de  Montrcuil,  Housset  et  Alexis  Chevalier 
secrétaires. 

'  M.  de  Corcelles,  membre  de  TAssemblée  législative,  actuellement  en 
mission  diplomatique. 
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on  telle  forme  de  gouvernement,  mais  pour  lui-même,  pour  le 
développement  et  la  dignité  de  sa  propre  nature,  poxir  le  déve- 
loppement et  le  progrès  de  la  société  à  laquelle  il  appartient. 
Les  gouvernements  y  doivent  intervenir  puissamment,  sans  doute, 
mais  d'accord  avec  les  lois  éternelles  de  la  conscience  et  de  la 
civilisation. 

La  famille,  pas  plus  que  l'individu,  ne  doit  se  mettre  en  révolte 
contre  l'Etat;  mais  l'Etat  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  se  substituer 
arbitrairement  à  la  famille. 

Toutefois,  et  en  ne  considérant  que  l'intérêt  de  la  liberté, 
notre  premier  devoir  était  de  constituer  d'abord  l'autorité  chargée 
de  surveiller  les  établissements  privés,  de  diriger  les  établisse- 
ments publics.  C'est  le  titre  premier  de  notre  projet  de  loi. 


TITRE  I 
Des  autorités  préposées  à  l'enseignement. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie,  nous  avons  conservé,  à  côté  du 
ministre,  un  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Ce 
Conseil  a  pour  double  mission  d'assurer  l'indépendance  cons- 
titutionnelle de  l'enseignement  libre,  et  de  maintenir  l'enseigne- 
ment de  rctat  en  harmonie  avec  les  traditions  de  l'esprit  national 
qui  ont  fait,  siècle  par  siècle,  la  grandeur  et  l'unité  de  la  France. 
Celte  double  mission  avait  suggéré  à  la  commission  la  pensée 
d'un  double  conseil  ;  elle  y  a  promptement  renoncé  par  la  crainte 
de  constituer  â  perpétuité  des  conflits  qu'un  seul  conseil,  équita- 
blement  pondéré,  réussira  sans  doute  à  prévenir. 

La  discussion  s'est  donc  reportée  avec  ardeur  sur  la  composi- 
tion du  Conseil  supérieur  lui-même.  On  s'est  arrêté  à  la  combi- 
naison suivante  : 

Vingt-quatre  membres  ainsi  désignés  : 

Huit  membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  anciens  mem- 
bres du  Conseil  de  l'Université,  les  inspecteurs  généraux,  les 
recteurs  et  les  professeurs  de  Facultés  ; 

Trois  archevêques  ou  évèques  nommés  par  leurs  collègues  ; 

Un  ministre  protestant  nommé  par  les  présidents  des  consis- 
toires ; 

Trois  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  noqimés  par  leurs  col- 
lègues ; 

Trois  conseillers  d'Etat  nommés  par  le  ministre; 

Trois  membres  de  l'Institut  nommés  par  les  cinq  classes  réunies. 

Trois  membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  membres  de 
l'enseignement  libre. 

Tous  les  membres  du  Conseil  ont  des  droits  égaux  ;  cependant, 
comme  le  Conseil  doit  remplir  deux  sortes  de  fonctions,  comme  il 
doit  tout  ensemble  surveiller  les  établissements  privés,  et  inter* 
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venir  d'une  manière  active  dans  la  direction  des  établissements 
de  l'Etat,  et  que  celte  dernière  fonction  est  incessante,  nous  vous 
proposons  de  le  diviser  en  deux  sections,  Tune  permanente,  l'autre 
venant  régulièrement  compléter  la  première.  Nous  vous  propo- 
sons en  même  temps  de  faire  entrer  dans  la  section  permanente 
les  huit  membres  appartenant  à  TUniversité.  Les  séances  générales 
auront  lieu  tous  les  trois  mois,  et  pourront,  à  la  demande  du 
ministre,  être  convoquées  extraordinai rement.  Tous  les  membres 
du  Conseil  seraient  choisis  pour  six  ans,  à  l'exception  des  mem- 
bres de  la  section  permanente  qui  seraient  nommés  à  vie.  Nous 
avons  cru  devoir  accorder  cette  prérogative  à  des  hommes  vieillis 
dans  la  pratique  de  l'enseignement,  et  qui  sont  comme  les  magis- 
trats de  l'instructionpublique.  Mais,  en  même  temps,  nous  n'avons 
pas  voulu  que  cette  inamovibilité  fût  absolue.  Les  membres  à  vie 
du  Conseil  pourront  être  révoqués  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, en  Conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Le  Conseil  supérieur,  malgré  les  hautes  prérogatives  dont  il  est 
revêtu,  n'exercerait  qu'une  faible  influence  sur  la  direction  des 
études,  si  son  action  n'était  soutenue  par  celle  d'autres  Conseils 
inférieurs  en  autorité,  mais  plus  à  portée  des  populations.  Nous 
avons  créé  un  conseil  analogue  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment. Cette  innovation,  l'une  des  plus  importantes  du  présent 
projet  de  loi,  doit  vous  être  présentée  dans  ses  considérations 
générales. 

Lorsque  Napoléon  créa  l'Université,  il  institua  un  nombre  d'aca- 
démies égal  à  celui  des  Cours  d'appel,  et  qui  correspondait  à  peu 
près  à  l'ancienne  division  des  provinces.  Il  plaça  à  la  tête  de  cha- 
cune des  académies  un  recteur,  et  le  fit  assister  par  deux  inspec- 
teurs. Cette  organisation  avait  cela  de  défectueux,  que  certaines 
circonscriptions  étant  beaucoup  plus  vastes  que  d'autres,  le  rec- 
teur qui  en  était  chargé  ne  pouvait  suffire  à  l'étendue  de  sa  tâche. 
L'arrêté  de  4848,  qui  a  diminué  le  nombre  des  académies  n'a  pas 
affaibli  cet  inconvénient.  L'autorité  d'un  Conseil  académique  et 
d'un  recteur,  dont  la  juridictioncomprend  quatre,  cinq  et  six  dépar- 
tements à  la  fois,  peut-elle  être  suffisante?  Quand  on  veut  organi- 
ser une  surveillance  sérieuse,  énergique,  efficace,  peut-on  accep- 
ter cette  organisation,  ce  contrôle  impossible  ou  dérisoire  ?  Nous 
ne  l'avons  pas  pensé.  En  même  temps  que  nous  étions  convaincus 
des  conditions  anormales  dans  lesquelles  sont  condamnés  à  se 
mouvoir  les  recteurs  actuels,  nous  étions  frappés  de  la  vie  poli- 
tique, de  la  sagesse  à  la  fois  libérale  et  préservatrice  qui  se 
révèlent  au  centre  de  nos  départements.  Qu'on  y  songe,  le  dépar- 
lement, création  vigoureuse  de  89,  a  profondément  prisplace  dans  la 
vie  publique  de  la  France.  Les  autorités  les  plus  considérables 
de  tous  les  ordres  y  sont  réunies.  11  est  le  point  juste  où  chacune 
de  ces  autorités  agit  d'assez  près  pour  être  éclairée,  d'assez  haut 
pour  être  obéie.  Nous  n'avons  donc  pas  craint  de  témoigner  con- 
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fiance  aux  déparlements.  Il  est  temps  aussi  de  décharger  le  pou- 
voir central  des  innombrables  attributions  sous  le  poids  des- 
quelles il  fléchit,  et  de  rendre  aux  pouvoirs  locaux  des  droits  dont 
ils  peuvent  et  sauront  mieux  user  :  de  pareilles  concessions  ne 
mutilent  pas  le  pouvoir,  elles  le  fortifient. 

Mais  quel  nom  donner  à  la  nouvelle  institution  ?  Celui  de  Comité 
départemental  ou  celui  de  Conseil  académique?  La  première  déno- 
mination offrait  l'avantage  d'être  plus  sincèrement  conforme  à  la 
pensée  qui  avait  inspiré  la  Commission,  et  de  mieux  marquer  la 
place  qu'elle  avait  entendu  faire  aux  forces  vives  du  département. 
D'un  autre  côté,  en  repoussant  le  titre  de  Conseil  académique 
que  l'usage  universitaire  a  consacré,  on  éveillait  de  respectables 
susceptibilités.  On  semblait  prolonger  contre  les  mots  des  hostili- 
tés que  l'on  déclarait  terminées  contre  les  choses.  Ces  considéra- 
tions diverses  ont  conduit  à  adopter  par  transaction  le  titre  de 
Conseil  académique  de  département. 

Ce  Conseil  académique    départemental  est  composé  de   onze 
membres  ainsi  qu'il  suit  : 
L'inspecteur  de  l'académie  ; 
Le  préfet  ; 

L'évèque  ou  son  délégué  ; 
Un  ecclésiastique  désigné  par  Tévéque; 

Un  ministre  des  cuites  protestants,  dans  les  départements  où  il 
existe  une  église  consistoriale  ; 

Un  membre  déléguéde  la  Cour  d'appel,  et,  à  défaut  de  Cour  d'ap- 
pel, un  membre  désigné  par  le  Tribunal  de  première  instance  ; 

Quatre  membres  du  Conseil  général  désignés  par  leurs  col- 
lègues. 

Nous  a\'t)ns  à  dessein  commis  une  omission  dans  cette  nomencla- 
ture, afin  d'insister  sur  un  point,  objet  d'un  débat  approfondi. 
Le  préfet  et  l'évèque  ne  devaient-ils  pas  avoir  à  côté  d'eux  un 
membre  supérieur  de  la  hiérarchie  universitaire*?  Ce  membre  ne 
devait-il  pas  de  droit  être  le  recteur?  Mais  il  n'existe  que  vingt  rec- 
teurs pour  quatre-vingt-six  départements.  Envoyer  de  simples 
délégués  des  recteurs,  n'était-ce  pas  détruire  cet  équilibre  des 
compétences  que  nous  nous  sommes  toujours  efforcés  de  maintenir 
avec  une  si  rigoureuse  précision?  Porter  à  86  le  nombre  des  rec- 
teurs, n'était-ce  pas  détruire  l'institution  même  du  rectorat  et 
paralyser  son  action  sous  prétexte  de  l'étendre?  Ce  dernier  point 
de  vue  a  été  vivement  soutenu  par  les  représentants  de  l'Univer- 
sité. Cependant,  ils  ont  fini  par  préférer  l'institution  de  nouveaux 
recteurs  à  celle  de  simples  délégués  des  recteurs  actuellement  exis- 
tants, et  il  a  été  reconnu  qu'un  recteur  par  département  ne  pou- 
vait se  plaindre  de  la  situation  qui  lui  serait  faite  à  côté  des 
autres  autorités  soit  religieuses,  soit  civiles,  soit  militaires  ;  qu'en- 
fin son  expérience  étant  incontestable  dans  les  matières  soumises 
à  la  délibération  du  Conseil,  la  présidence  lui  en  serait  dévolue. 
L'inspection  devait  ensuite  compléter  l'ensemble  des  autorités 
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préposées  à  renseig^nement .  Indépendamment  des  autorités  iocaleB 
dont  nous  parlerons  dans  le  litre  consacré  à  l'instruction  primaire, 
nous  confions  l'inspection  à  des  inspecteurs  généraux  et  à  des 
inspecteurs  d'académie,  ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd'hui  : 
mais,  fidèles  à  la  pensée  d'impartialité  qui  nous  a  constamment 
g^uidés,  nous  avons  voulu  que  les  inspecteurs  généraux  fussent 
choisis  également  dans  les  rangs  de  l'enseignement  public  et  dans 
ceux  de  l'enseignement  privé. 

L'autorité  une  fois  instituée,  nous  abordons  maintenant  les  cou- 
ditionsde  la  liberté,  dans  l'enseignement  primaire  d'abord,  dans 
l'enseignement  secondaire  ensuite. 


TITRE  II 
De  Renseignement  primaire. 

L'enseignement  primaire  est,  dans  tous  les  pays,  un  des  intérêts 
les  plus  considérables  auxquels  le  législateur  ait  à  pourvoir.  Nulle 
part  on  n'en  peut  méconnaître  l'importance  mais  dans  un  pays  de 
suffrage  universel,  on  peut  le  regarder  comme  le  pronostic  de 
l'avenir  de  la  nation. 

Jamais  donc  il  n'a  été  plus  nécessaire  de  se  demander  quel  est 
l'état  de  l'enseignement  primaire  en  France,  quels  sont  lejs  prin- 
cipes qui  le  constituent,  quels  sont  les  hommes  qui  le  transmet- 
tent. La  commission  s'est  livrée  à  cette  enquête  avec  persévérance. 
Taire  le  mal.  c'est  s'en  rendre  complice;  le  dire  à  des  législateurs 
calmes  et  impartiaux,  c'est  déjà  commencer  à  le  réparer.  La  loi  du 
28  juin  1833,  presque  tout  le  monde  en  convient  aujourd'hui,  n'a 
pas  produit  le  résultat  que  ses  auteurs  en  attendaient.  Gomme  il 
arrive  trop  souvent  aux  intentions  généreuses,  on  a  compromis 
de  bons  effets  en  voulant  les  précipiter.  Durant  quelques  années, 
les  comptes  rendus  officiels  n'ont  constaté  que  d'heureux  efforts 
et  de  rapides  progrès.  Le  nombre  des  écoles  s'est  promptement 
élevé  de  28.379  à  63.028  :  le  nombre  des  enfants,  d'un  million  à 
3.787.797.  Les  crédits  inscrits  au  budget  de  l'Etat  sont  montés  de 
300.000  francs  à  3  millions.  Napoléon  n'avait  laissé  qu'une  Ecole 
normale  ;  30  ont  été  créées  de  1830  à  1832,  et  il  en  existe  78  aujour- 
d'hui. Jamais  on  n'a  vu  les  chiffres  présenter  à  ceux  qui  s'en  con- 
tentent, un  ensemble  plus  satisfaisant.  Mais  bientôt  ces  chiffres 
n'ont  pas  suffi  à  la  raison  publique.  On  s'est  demandé,  avec  une 
inquiétude  croissante,  s'il  n'eût  pas  mieux  valu  n'ouvrir  d'écoles 
qu'avec  la  certitude  de  n'avoir  pas  plus  tard  à  les  fermer;  créer 
moins  d'autorités  et  les  armer  de  pouvoirs  plus  efficaces.  Il  ne  faut 
cependant  pas  exagérer  ce  blâme  comme  naguère  on  exagérait 
l'apologie.  Non.  Dans  un  très  grand  nombre  de  communes,  les 
instituteurs  ont  dignement  rempli  raltente  du  pays.  Il  doit  une 
reconnaissance  profonde  à  ces  hommes  pleins  d'abnégation,  à  ces 
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bienfaiteurs  obscurs,  préparant  soit  dans  nos  campagnes,  soit 
dans  nos  villes,  les  générations  honnêtes  qui  font  précisément 
aujourd'hui  notre  sécurité. 

Mais,  en  regard  de  ces  perspectives  rassurantes,  que  de  con- 
trastes !  Combien  d'instituteurs  ont  semblé  se  liguer  pour  former 
au  sein  de  la  société  même  un  ordre  de  mécontents  ou  d'adver- 
saires !  Je  pourrais,  m'autorisant  de  faits  trop  nombreux,  répéter 
le  cri  d'alarme;  je  me  borne  à  constater  le  mal,  j'ajoute  que  le 
mal  n'aura  été  que  passager,  si  une  loi  juste  et  ferme  porte  le 
remède  là  où  ce  mal  est  signalé  et  reconnu. 

La  loi  actuelle  prend  la  loi  de  1833  pour  point  de  départ,  mais 
elle  en  corrige  les  dispositions  que  la  Commission  a  jugées  vi- 
cieuses. J'ai  conservé  avec  bonheur  et  respect  ce  que  l'expérience 
permettait  de  conserver  :  j'ai  réformé  sans  timidité  lorsque 
rintérèt  de  la  société  en  péril  me  faisait  évidemment  violence, 
beux  excellentes  pensées  avaient  inspiré  les  auteurs  de  laioi  de 
1833.  Us  avaient  voulu  intéresser  le  plus  grand  nombre  possible 
de  citoyens  à  cette  belle  œuvre  de  l'instruction  primaire.  Ils  espé- 
raient trouver  dans  le  dévouement  des  individus  assez  de  res- 
sources pour  épargner  à  l'Ëtat  la  création  et  la  dépense  d'une 
nouvelle  tribu  de  fonctionnaires.  Ces  deux  espérances  ont  été 
déçues  :  les  Comités  locaux  n'ont  compris  qu'imparfaitement  la 
grandeur  de  leur  mission.  Dès  1835,  il  fallut  créer  des  inspecteurs; 
dès  1837,  les  sous-inspecteurs.  Nous  avons  remédié  à  ce  premier 
abus;  nous  avons  voulu,  je  le  répète,  placer  la  surveillance  plus 
près  et  le  contrôle  plus  haut  ;  nous  avons  confié  au  maire  et  au 
curé  ou  pasteur  la  responsabilité  de  l'école  qu'ils  ont  sans  cesse 
sous  les  yeux,  nous  avons  remis  au  chef-lieu  du  département  où 
se  trouvent  en  présence  le  recteur,  l'évèque  et  le  préfet,  la  respon- 
sabilité de  ces  surveillants  eux-mêmes  ;  puis,  enfin,  nous  avons 
laissé  au  ministre  le  choix  d'un  inspecteurspécial  par  département. 

Les  comités  d'arrondissement  avaient,  mieux  que  les  Comités 
locaux,  compris  et  rempli  leur  devoir.  Nous  nous  flattons  de 
retrouver  encore  leurs  services  sous  la  forme  nouvelle  et  mieux 
appropriée,  selon  nous,  de  délégués  cantonaux. 

Un  autre  moyen  d'améliorer  l'institution  était  d'améliorer  aussi 
l'instituteur  lui-même.  On  ne  met  pas  impunément  aux  prises 
l'indigence  et  l'orgueil.  Un  gouvernement  ne  doit  tendre  de  pareils 
pièges  à  personne  :  l'individu  y  succombe  d'abord,  la  société  y 
périrait  bientôt  après.  Montrons-nous  inflexibles  envers  les  torts, 
mais  après  avoir  apaisé  les  souffrances.  Tout  récemment  encore, 
la  moyenne  annuelle  pour  27.000  instituteurs  était,  malgré  des 
promesses  réitérées,  de  454  fr.  ^  Point  d'avancement  hiérarchique, 

*  Ce  chiffre  est  emprunté  à  l'exposé  des  motifs  du  projet  du  5  mai  1846. 
Les  rapports  des  Conseils  généraux  portent  à  croire  que  la  moyenne  est 
supérieure.  Toutefois,  elle  est  bien  insuffisante  puisque  la  presque  unani- 
mile  de  ces  Conseils  en  réclame  l'augmenlation. 


476  LA  LOI  FALLOUX. 

point  de  retraite,  bien  que  le  principe  en  eût  été  posé  dans 
l'ordonnance  du  14  février  1830.  Un  décret  récent  de  TAssemblée 
constituante  élève  le  minimum  du  traitement  total  à  550  francs- 
Nous  vous  proposons  de  le  porter,  en  y  comprenant  la  rétribution 
municipale  et  la  rétribution  scolaire,  à  000  francs.  Nous  introdui- 
sons aussi  dans  la  loi  le  principe  des  retenues  pour  assurer  un 
fonds  de  retraite. 

On  peut  sans  doute  préférer  d'autres  combinaisons  :  un  sys- 
tème de  classes  qui  établit  une  hiérarchie  régulière,  un  système 
d'indemnités  qui  tient  mieux  compte  de  la  population  de  1  école 
ou  de  la  différence  du  prix  des  subsistances  dans  chaque  départe- 
ment. Ces  combinaisons  ont  leurs  avantages.  Mais,  dans  l'état 
actuel  des  finances,  nous  avons  voulu  adopter  la  mesure  la  plus 
simple,  demander  le  moins  de  sacrifices  possible  à  l'Etat,  et 
laisser  d'ailleurs  aux  villes,  dont  les  crédits  sont  variables,  aux 
familles,  dont  la  rétribution  n'est  pas  partout  la  même,  le  soin  de 
rétablir  des  proportions  qui  sont  effectivement  désirables.  Nous 
n'avons  pas  voulu  non  plus  élever  seulement  le  traitement  fixe, 
parce  que  c'était  donner  à  tous,  sans  distinguer  entre  ceux  dont 
le  traitement  était  déjà  suffisant,  et  exiger,  pour  une  rétribution 
moins  juste,  des  sommes  plus  considérables. 

Nous  avons  autorisé,  en  certains  cas,  le  Conseil  académique  à 
introduire  et  à  favoriser  dans  nos  écoles  l'enseignement  pratique 
de  l'agriculture. 

Quant  au  certificat  de  moralité,  tantôt  délivré  par  complai- 
sance, tantôt  refusé  par  caprice,  témoignage  équivoque,  garan- 
tie douteuse  du  passé,  plus  douteuse  encore  de  l'avenir,  nous 
l'avons  remplacé  par  l'appréciation  du  Conseil  académique,  ou 
par  l'épreuve  certaine  d'un  stage  rendu  facile. 

11  est  enfin  un  vice  de  la  loi  de  1833  sur  lequel  presque  tous  les 
esprits  éclairés  semblent  d'accord  aujourd'hui.  C'est  l'inamovibilité 
de  l'instituteur  primaire.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  modifier  pro- 
fondément cette  condition,  tout  en  maintenant  de  légitimes  ga- 
ranties contre  l'arbitraire. 

Fallait-il  ensuite  donner  le  droit  de  nommer  l'instituteur  au 
pouvoir  chargé  de  le  révoquer?  Fallait-il  le  confier  au  recteur  ou 
aux  Conseils  municipaux  "?  Ce  point  a  longtemps  partagé  la  Com- 
mission. La  vie  de  l'instituteur  ne  sera-t-elle  pas  plus  douce 
dans  la  commune,  s'il  est  nommé  par  elle,  que  s'il  lui  est  imposé*? 
N'aura-t-il  pas  ainsi  lui-même,  de  son  propre  mouvement,  plus 
de  déférence  pour  les  autorités  locales  ?  Nous  l'avons  espéré  et 
nous  attribuons  conséquemment  le  choix  aux  Conseils  munici- 
paux. C'est  conserver  en  outre  à  l'enseignement  primaire  son 
caractère  communal  que  tous  les  projets  qui  se  sont  succédé  ont 
maintenu,  c'est  respecter  dans  le  père  de  famille  le  droit  d'in- 
tervenir pour  le  choix  de  celui  qui  le  remplace  auprès  de  ses 
enfants. 

La  liste  des  candidats  sera  préparée  avec  soin  par  le  Conseil 
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académique  départemental  pour  éclairer  la  préférence  de  la 
commune,  pour  certifier  la  moralité  des  individus,  pour  tenir 
compte  de  leurs  antécédents  et  de  leurs  titres,  enfin,  pour  pré- 
venir les  intrigues  et  les  démarches  qui  compromettraient 
d'avance  le  caractère  de  l'instituteur.  Cette  liste  est  remplacée, 
pour  les  corporations  religieuses,  par  la  présentation  de  leurs 
supérieurs,  que  la  reconnaissance  officielle  de  l'Etat  met  à  l'abri 
de  toute  objection. 

Une  question  non  moins  grave  se  pose  ensuite  :  comment  ceux 
qui  formeront  les  générations  de  la  France  seront-ils  formés  eux- 
mêmes?  Quelle  est  la  valeur  morale  des  Ecoles  normales  pri- 
maires? Les  instituteurs  ne  sont  pas  tous  élevés  dans  les  Ecoles 
normales.  Toutefois,  sur  1.700  places,  environ,  vacantes  chaque 
année,  ces  écoles  ne  fournissent  pas  moins  de  750  à  800  sujets, 
et  ces  sujets,  qui  devraient  servir  de  modèles,  servent  en  ce 
moment  de  point  de  mire  aux  critiques  les  plus  sévères.  Des  voix 
sérieuses,  impartiales,  politiques,  se  sont  élevées  pour  demander 
la  suppression  absolue  des  Ecoles  normales  primaires.  On  n'a  pas 
refusé  de  sincères  hommages  à  un  grand  nombre  de  directeurs 
de  ces  établissements,  fonctionnaires  éminents  et  dévoués;  on  a 
rendu  justice  à  beaucoup  d'instituteurs  sortis  de  leurs  mains; 
mais  l'institution  a  été  attaquée  en  elle-même  comme  essentiel- 
lement vicieuse.  On  a  dit  que  des  jeunes  gens  au-dessous  de 
vingt  ans  ne  devaient  point  passer  dans  une  fermentation  com- 
mune leurs  plus  difficiles  années;  qu'ils  ne  pouvaient  voir  de  près 
les  villes  que  la  plupart  n'habiteront  pas,  toucher  à  toutes  les 
connaissances  et  n'en  approfondir  aucune,  sans  prendre  un  sen- 
timent exagéré  de  leur  situation,  une  trompeuse  idée  de  leurs 
devoirs  ;  qu'ils  ne  se  voyaient  pas  décorés  de  titres  superficielle- 
ment acquis,  sans  en  garder  une  ambition  inquiète,  et  qu'il  était 
d'une  souveraine  imprudence  de  ramener  à  la  vie  des  champs, 
des  esprits  qu'on  avait  préparés  d'avance  à  la  prendre  en  dégoût 
ou  en  haine. 

Ces  objections  sont  graves.  Cependant  nous  avons  cru  que 
répreuve  pouvait  être  continuée  moyennant  le  contrepoids  du 
stage  fortement  organisé  :  qu'en  tous  cas,  ce  stage  devait  avoir 
produit  ses  recrues  avant  qu'on  se  privât  des  ressources  de  l'Ecole 
normale.  Surtout  nous  avons  voulu  laisser  les  Conseils  généraux 
juges  des  besoins  ou  des  périls  de  chaque  département  ;  nous 
avons  éveillé  leur  vigilance  et  armé  leur  sévérité.  Qu'il  en  soil 
pour  nous  de  l'enseignement  comme  de  la  liberté  :  que  l'abus  ne 
nous  rende  jamais  ingrats  pour  le  bienfait  ! 

On  s'étonnera  peut-être  qu'aucun  article  du  projet  ne  soit  rela- 
tif à  l'enseignement  des  filles,  aussi  important,  assurément,  que 
celui  des  garçons;  car  on  l'a  dit  justement,  instruire  une  femme 
c'est  créer  une  école  dans  la  famille.  Mais  il  nous  a  semblé  préfé- 
rable, comme  au  législateur  de  1833,  de  conserver  à  cet  enseigne- 
ment un  régime  spécial.  Ces  écoles  ont  produit  presque  partout 


478  LA  LOI  FALLOUX. 

des  résultats  complètement  satisfaisants.  Il  faut  donc  se  garder 
de  toucher  à  ce  dont  on  n'a  qu*a  se  louer,  et  un  règlement  suffira 
pour  introduire  dans  le  régime  de  ces  écoles  le  petit  nombre 
d'améliorations  réclamées  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  le 
projet  actuel. 

Après  avoir  analysé  les  mesures  principales  du  nouveau  projet 
de  loi,  nous  pouvons  maintenant  les  résumer  en  un  seul  point 
de  vue  général.  L'instruction  est  demeurée  trop  isolée  de  l'éduca- 
tion :  l'éducation  est  demeurée  trop  isolée  de  la  religion. 

0  Prétendre,  a  dit  un  des  rapporteurs  de  la  Commi.ssion  *,  plier 
un  enfant  au  joug  de  la  discipline  et  de  Tobéissance,  créer  en 
lui  un  principe  d'énergie  qui  le  fasse  résister  A  ses  passions^ 
accepter  volontairement  la  loi  du  travail  et  du  devoir,  contracter 
les  habitudes  de  l'ordre  et  de  la  régularité,  et  ne  pas  demander 
cette  force  à  la  religion,  c'est  tenter  une  œuvre  impossible.  »  Ces 
paroles,  qui  ont  ému  et  guidé  la  commission,  doivent  être  répétées 
devant  l'Assemblée  nationale. 

Le  temps  n'est  plus,  grâce  à  Dieu,  où  l'on  faisait  à  la  religion 
l'insulte  de  croire  que,  complice  de  l'ignorance,  elle  servait  d'ins- 
trument docile  à  tous  les  gouvernements.  Nous  voulons  que  la 
religion  ne  soit  imposée  à  personne,  mais  enseignée  à  tous.  Les 
amis  de  l'ordre  et  les  amis  de  la  liberté  l'invoquent  également. 
Assignons-lui  donc  franchement  sa  place  :  sachons  dire  qu'en  elle 
aussi  nous  cherchons  le  secret  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la 
fraternité  véritablement  pratiques. 

Mais  pour  que  la  religion  communique  à  l'éducation  sa  puis- 
sance, il  faut  que  tout  y  concoure  à  la  fois,  et  l'enseignemeût 
et  le  maître.  C'est  le  but  que  nous  avons  tâché  d'atteindre, 
autant  qu'on  peut  le  faire  par  des  mesures  législatives,  en  conr- 
fiant  au  curé  ou  au  pasteur  la  surveillance  morale  de  l'école 
primaire. 

L'enseignement  ainsi  constitué  sera-t-il  gratuit  et  obligatoire  ? 
La  question  posée  de  bonne  foi  est  facile  à  résoudre.  11  ne  faut 
pas  s'abuser.  Rendre  l'enseignement  primaire  entièrement  gra- 
tuit,ce  n'est  pas  faire  que  personne  ne  le  paye,  c'est  faire,  au  con- 
traire, qu'il  soit  payé  par  tout  le  monde,  c'esl-à-dire  par  l'impôt, 
charge  énorme,  que  le  projet  du  23  juin  i848  évaluait  à  47  mil- 
lions ;  c'est,  de  plus,  atîranchir  les  parents  et  les  enfants  d'un 
indispensable  lien  les  uns  vis-à-vis  des  autres. 

Les  prescriptions  de  notre  constitution  actuelle  avaient  été 
devancées  par  le  régime  financier  de  la  loi  de  1833,  qui  impose 
les  charges  précisément  dans  l'ordre  des  devoirs  respectifs, 
d'abord  à  la  famille,  ou  au  concours  volontaire  des  particuliers, 
puis  à  la  commune,  puis  au  dé[)artement,  enfin  à  l'Etat.  Ces  prin- 
cipes sont  excellents,  il  suffira  de  les  développer.  Nos  efforts  yten- 
dront  en  commun. 

*  M.  Michel. 
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I/enseignement  obligatoire  n'est  pas,  coinine  on  le  croit  trop 
généralement,  une  innovation  moderne.  Cette  idée  est,  comme 
beaucoup  d'autres  de  ce  temps-ci,  plutôt  renouvelée  que  nouveUe. 
Les  Etats  généraux  de  1580  voulurent  l'imposeir  en  France.  Une 
contrainte  de  cette  nature,  opposée  à  nos  mœurs,  ne  put  jamais 
s'y  introduire.  Elle  n'est  pas  praticable,  elle  ne  serait  point  salu- 
taire. Quelle  partie  de  l'enseignement  d^ailleurs  rendra-t-on  obli- 
gatoire? Den>andez-vou8  beaucoup:  vous  imposez  une  rigueur 
excessive.  Demandez-vous  peu  :  vous  abaissez  le  niveau  de  l'en- 
seignement général.  Vous  révoltez  les  instincts  les  plus  vivaces 
du  cœur  humain  contre  ce  que  vous  prétendez  servir;  vous  alar- 
mez la  parcimonie  trop  naturelle  du  pauvre  par  vos  amendes, 
vous  blessez  l'esprit  dMndépendance  par  vos  pénalités  !  Le  meil- 
leur, l'unique  moyen  d'universaliser  l'enseignement,  c'est  de  le 
rendre  universellement  accessible,  applicable.  Aujourd'hui,  et  au 
sein  même  de  Paris,  ce  sont  les  écoles  qui  manquent  aux  élèves 
et  non  les  élèves  aux  écoles.  Fondez  et  dotez,  encouragez  les 
sacrifices,  les  émulations;  renversez  les  entraves,  récompensez 
les  services,  et  vous  aurez  en  peu  d'années  mieux  que  l'enseigne- 
ment obligatoire,  vous  aurez  l'enseignement  avidement  recher- 
ché et  bénf. 


TITRE  111 
Enseignement  secondaire. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'enseignement  secondaire.  Aucun 
degré  de  l'enseignement  ne  peut  se  passer  de  liberté  ;  mais  l'en- 
seignement secondaire  moins  qu'aucun  autre.  Le  plus  humble, 
comme  le  plus  élevé,  a  beaucoup  à  gagner  au  développement 
d'une  concurrence  sérieuse.  La  nature  des  choses  veut  cepen- 
dant- que  l'action  de  cette  concurrence  ne  puisse  se  faire  sentir 
partout  avec  la  même  efficacité.  L'enseignement  primaire,  si 
modeste,  si  pénible,  n'offre  ni  aux  esprits,  ni  aux  intérêts,  ces 
excitations  puissantes  qui  provoquent  et  multiplient  les  voca- 
tions. L'influence  qu'il  exerce  sur  la  société  est  immense;  mais 
presque  latente.  La  liberté  d'un  enseignement  pareil  ne  sera 
jamais  que  la  liberté  du  dévouement.  Telle  n'est  point  la  condi- 
tion de  l'enseignement  secondaire.  Par  sa  nature  même,  par  la 
variété  et  l'étendue  des  connaissances  qu'il  embrasse,  il  s'adresse 
forcément  à  la  portion  la  plus  aisée  de  la  société  ;  il  assure  aux 
maîtres  qui  s'y  livrent  une  carrière  souvent  brillante.  D'un  autre 
côté,  par  l'importance,  par  la  durée  des  cours,  il  constitue  une 
éducation  complète  ;  il  n'abandonne  l'enfant  qu'après  l'avoir  fait 
homme,  et  l'avoir  placé  sur  la  pente  des  grandes  vérités  ou  des 
grandes  erreurs.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  ici  l'activité  indivi- 
duelle, la  concurrence  privée  qu'il  s'agit  d'introduire,  comme  nous 
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le  faisons  dans  les  autres  branches  de  l'activité  humaine;  c'est, 
avant  tout,  la  conscience  responsable  des  familles  qui  a  besoin 
de  voir  rendre  libre  un  enseignement  intimement  lié  à  des  affec- 
tions sacrées,  à  d'inviolables  droits. 

Notre  constitution  attache  deux  conditions  à  l'exercice  du  droit 
d'enseigner  : 

La  capacité  et  la  moralité. 

La  moralité  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  doute,  quant  à  la  na- 
ture même  des  qualités  requises.  Tout  le  monde  comprend  ce 
qu'exigent,  en  fait  de  probité,  de  régularité  de  conduite,  les  hautes 
et  délicates  fonctions  de  l'éducation  publique.  La  difficulté  ne 
consiste  pas  à  se  rendre  compte  de  ce  qui  est  exigible,  mais  à 
le  constater.  La  morale  n'a  que  des  lois;  la  moralité  a  des  nuances. 
On  peut  n'avoir  encouru  aucune  condamnation  judiciaire,  conser- 
ver l'intégrité  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  n'en  avoir  pas 
moins  perdu  cette  considération,  ce  respect  de  l'opinion  desquels 
dépend  l'ascendant  du  maître  sur  les  élèves.  Et  cependant  com- 
ment juger  arbitrairement  la  vie,  la  réputation,  le  caractère  d'un 
individu,  sans  rétablir  en  réalité  le  régime  de  l'autorisation  préa- 
lable ?  De  nombreuses  combinaisons  ont  été  proposées  à  ce  sujet 
aux  Chambres  législatives.  On  a  essayé  de  faire  délivrer  par  les 
maires,  des  certificats  de  moralité  ordinaires,  puis  des  certificats 
spéciaux.  Ensuite  on  a  substitué  des  jurys  d'arrondissement  à  l'au- 
torité municipale.  Ces  divers  modes  d'attestation  réunissent  les 
inconvénients  de  l'autorisation  préalable,  et  n'en  présentent  pas 
les  avantages.  Les  dispositions  que  nous  vous  soumettons  s'effor- 
cent d'atténuer  les  inconvénients  inhérents  à  toute  mesure  pré- 
ventive, sans  prétendre  y  avoir  complètement  réussi.  Nous  vous 
proposons  d'admettre  aux  fonctions  de  l'enseignement,  quiconque 
aura  passé  plusieurs  années  dans  un  établissement,  public  ou 
privé,  d'instruction  secondaire.  Après  cette  épreuve,  la  présomp- 
tion de  la  moralité  du  candidat  est  établie.  Pendant  cinq  ans,  il  a 
été  placé  sous  les  yeux,  sous  la  surveillance  de  l'autorité,  soumis 
à  l'inspection  comme  le  chef  même  dont  il  dépendait  et  dont  il 
engageait  la  responsabilité.  On  sait  d'où  il  vient,  depuis  combien 
d'années  il  se  destine  à  l'enseignement.  Sa  persévérance  seule  est 
une  garantie,  car  elle  prouve  qu'il  ne  se  jette  pas  dans  cette  noble 
carrière  comme  il  arrive  trop  souvent,  parle  caprice  des  circons- 
tances ou  par  les  accidents  d'une  vie  aventureuse.  Quand  ces 
gages  ont  été  donnés  à  la  société,  ils  peuvent  tenir  lieu  de  la  for- 
malité presque  toujours  illusoire  du  certificat  de  moralité.  Il  suf- 
fit de  laisser  au  pouvoir  un  simple  droit  d'opposition,  concur- 
remment aux  autorités  académiques,  administratives  et  judi- 
ciaires. Ce  droit  s'exerce  devant  le  Conseil  académique  départe- 
mental, dont  la  composition  nouvelle  est  de  nature  à  rassurer 
toutes  les  inquiétudes. 

Enfin,  l'opposition  admise,  un  dernier  recours  reste  à  celui  qui 
se  croit  victime  d'une  décision  inique.  Il  peut  en  appeler  au  Con- 
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seil  supérieur  de  l'instruclion  publique.  Nous  n'avons  pas  trouvé 
un  meilleur  moyen  de  sauvegarder  la  liberté,  en  conservant  à  la 
société  les  garanties  qui  lui  sont  nécessaires.  Le  candidat  tient 
son  droit  de  la*  constitution  et  de  la  loi.  11  n*est  soumis  à  aucune 
autorisation  discrétionnaire.  Sans  doute,  si  sa  vie  n'est  pas  irré- 
prochable, si  sa  réputation  n'est  pas  intacte,  s'il  est  en  procès, 
pour  ainsi  dire,  avec  l'opinion,  il  a  une  épreuve  à  traverser,  un 
jugement  à  subir.  Mais  qui  pourrait  se  plaindre  d'une  pareille 
condition?  La  liberté  demeure  entière,  puisque  la  loi  soustrait  à 
toute  contestation  une  vie  que  rien  n'accuse.  La  société,  de  son 
côté,  n'abdique  pas  ses  prérogatives,  puisqu'elle  conserve  le  droit 
d'interdiction  envers  tous  ceux  contre  lesquels  s'élève  une  récla- 
mation fondée. 

Quant  à  la  capacité,  seconde  condition  imposée  par  la  constitu- 
tion et  parle  bon  sens  public,  nous  avons  encore  eu  à  lutter  non 
contre  des  divergences  de  pensées,  mais  contre  des  difficultés 
d'exécution. 

D'excellents  juges,  et  particulièrement  les  auteurs  de  la  plupart 
des  projets  de  loi  soumis  aux  précédentes  Assemblées  législatives, 
ont  paru  croire  que  la  capacité  requise  pouvait  s'apprécier  ici 
par  le  grade  universitaire,  et  qu'elle  serait  d'autant  mieux  établie 
que  le  grade  exigé  des  candidats  serait  plus  élevé.  Nous  n'avons 
pu  nous  soumettre  sans  réserve  à  ces  traditions.  Les  grades 
représentent  assez  fidèlement  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  du 
professorat,  mais  non  ce  qu'il  importe  d'exiger  des  chefs  d'établis- 
sement ou  des  préposés  à  la  surveillance.  Dans  les  derniers  cas, 
non  seulement  les  grades  élevés,  celui  de  licencié  es  lettres  ou  le 
double  diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  de  bachelier  es  sciences, 
ne  nous  semblent  pas  l'élément  unique  d'appréciation,  mais  ils 
ne  nous  paraissent  pas  même  l'élément  principal.  Ils  n'attestent 
que  l'étendue  et  la  variété  des  connaissances,  et  non  la  vocation. 
Le  savoir  ne  suppose  pas  nécessairement  la  rectitude  de  l'esprit, 
la  fermeté,  la  discrétion,  le  sens  pratique  essentiel  à  quiconque 
veut  élever  et  diriger  la  jeunesse.  Ce  dernier  genre  d'aptitude  se 
développe  biçn  moins  par  l'étude  solitaire  des  sciences  et  des 
lettres  que  par  le  contact  journalier  et  intime  avec  de  jeunes  et 
ombrageuses  intelligences.  La  bienveillance  du  cœur,  l'aménité 
des  mœurs,  la  promptitude,  la  sûreté  du  coup  d'œil  ne  peuvent  se 
reconnaître  par  examen  et  se  constater  par  diplôme  :  cependant 
ne  sont-ce  pas  les  premières  qualités  du  chef  d'institution  et  de 
ses  collaborateurs  directs?  Ces  motifs  nous  ont  déterminés  à  exi- 
ger des  candidats  le  simple  grade  de  bachelier  es  lettres  qui,  par 
lui-même,  ne  témoigne  pas  sans  doute  d'une  instruction  bien 
solide,  mais  qui,  s'ajoutant  à  cinq  années  de  stage,  offre  une  pré- 
caution suffisante,  et  permet  de  se  montrer  plus  exigeant  sur  les 
garanties  morales. 

Des  préventions  opiniâtres  existant,  en  outre,  chez  quelques 
personnes  contre  les  grades,  nous  proposons  de  laisser  au  can- 
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didat  la  faculté  de  substituer  au  titre  de  bachelier  un  brevet  de 
capacité  spéciale,  lequel  brevet,  alors,  ne  pouvant  en  aucun  cas 
conduire  aux  grades  universitaires,  serait  délivré  par  un  jury  de 
sept  membres  nommé,  tous  les  ans,  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  sur  la  proposition  du  Conseil  académique  départemen- 
tal. Le  programme  de  l'examen  serait  arrêté  par  le  Conseil  de 
Tinstruction  publique.  Néanmoins,  le  candidat  pourra  être  inter- 
rogé plus  spécialement  sur  la  partie  de  l'instruction  secondaire 
constituant  l'objet  spécial  de  l'enseignement  qu'il  se  propose  de 
donner. 

Toutefois,  si,  à  nos  yeux,  les  grades  ne  sont  pas  absolument 
indispensables  au  chef  qui  dirige  et  gouverne,  il  convient  de  les 
demander  à  ceux  qui  enseignent  sous  sa  direction.  Nous  n'au- 
rions donc  pas  hésité  à  insérer  dans  le  projet  une  disposition  for- 
melle en  ce  sens,  si  l'application  n'en  avait  paru  incompatible  avec 
les  principes  généraux  de  la  liberté  et  de  la  concurrence.  Sou- 
mettre tous  les  maîtres  de  tous  les  établissements  aux  mêmes 
conditions,  c'est  un  joug  intolérable;  l'État  même,  à  cette  heure- 
ci,  ne  le  fait  pas  peser  sur  ses  propres  maisons. 

Varier  les  conditions  selon  les  établissements,  c'est  se  condam- 
ner d'avance  à  une  série  de  mesures  vexatoires  qui  conduisent  à 
Tabsurdeou  à  l'impossible.  Il  valait  mieux  s'en  rapporter  loyale- 
ment aux  effets  naturels  de  l'émulation,  un  peu  à  l'intérêt  des 
chefs  d'établissement,  beaucoup  à  la  sagacité  des  pères  de 
famille. 

Cette  confiance,  nous  l'éprouvons  sincèrement;  cependant  nous 
ne  voulons  pas  qu'elle  soit  aveugle  ;  nous  ne  voulons  pas  qu'on 
nous  accuse  même  d'indifférence  pour  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler le  niveau  des  études.  Le  ministre  se  réserve  donc  le  droit 
d'accorder  des  distinctions  spéciales,  telles  que  le  titre  honorifique 
d'établissements  de  plein  exercice,  aux  maisons  qui  réuniront  un 
certain  nombre  de  professeurs  gradués. 

Nous  voulons  davantage  encore  ;  un  article  de  la  loi  reconnaît 
aux  communes  le  droitde  subventionner  des  établissements  d'ins- 
truction secondaire;  mais  ce  droit  ne  pourra  s'exercer  qu'en 
faveur  des  établissements  dans  lesquels,  soit  le  directeur,  soit  les 
maîtres  seront  pourvus  de  grades  élevés. 

La  partie  du  projet  qui  concerne  les  établissements  libres  se 
termine  par  des  dispositions  relatives  aux  délits  et  à  la  pénalité. 
Ces  dispositions  sont  très  simples  et  renouvelées,  en  grande  par- 
tie, des  lois  antérieures  ;  aussi  ne  croyons-nous  pas  devoir  y  arrê- 
ter d'avance  l'attention  de  l'Assemblée. 

Quelques  personnes  attendent  de  la  présente  loi  la  constitution  de 
ce  qu'on  nomme  l'enseignement  professionnel.  La  commission  s'en 
est  occupée.  Promptement  elle  a  reconnu  que  ce  devait  être  là  un 
fruit  naturel  de  la  liberté,  et  non  l'objet  d'une  codification  spé- 
ciale. Il  esta  présumer,  en  effet,  que  l'enseignement  industriel  et 
professionnel  prendra  sa  part  de  1  élan  général,  et  il  ne  faut  pas 
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songer  à  gêner  son  libre  essor  avant  même  de  l'avoir  vu  se  pro- 
duire. 

Les  salles  d'asile  avaient  aussi  vivement  excité  la  sollicitude  de  la 
commission,  et  j'avais  moi-même,  en  l'instituant,  provoqué  son 
zèle.  Mais  nous  avons  reconnu  que  la  solution  de  cette  question 
se  liait  intimement  à  toutes  les  questions  de  la  prévoyance 
publique,  et  nous  avons  dû  ajourner  quelque  temps  encore  la  part 
que  nous  ne  manquerons  pas  de  réclamer  plus  tard. 

Je  ne  me  dissimule  pas  non  plus  que  d'importantes  réformes  sont 
manifestement  indiquées  pour  les  établissements  de  l'État;  mais 
ces  questions,  notamment  en  ce  qui  touche  les  maîtres  d'étude,  la 
préférence  à  donner  au  système  de  l'externat  ou  du  pensionnat, 
seront  plus  promptement  et  plus  sûrement  tranchées  par  la  riva- 
lité des  établissements  nouveaux  que  par  la  voie  législative.  Le 
ministre  dé  l'instruction  publique  ne  peut  cependant  pas  se  con- 
sidérer comme  dégagé  de  ses  devoirs  à  ce  sujet,  et  il  y  pourvoira, 
dans  la  sphère  de  ses  attributions  administratives,  avec  persévé- 
rance et  activité. 

Enfin,  messieurs,  je  ne  pourrais  me  flatter  de  vous  soumettre 
un  projet  de  loi  complet,  que  si  je  vous  le  présentais  étendu  à  l'en- 
seignement supérieur  aussi  bien  qu'à  l'enseignement  primaire  et 
à  l'enseigiement  secondaire.  Mais  le  temps  m'ayant  manqué,  j'ai 
cru  devoir  procéder  d'urgence.  J'appellerai,  du  reste,  sous  très 
peu  de  jours,  Tavis  d'une  commission  spéciale  sur  l'enseignement 
et  le  régime  des  facultés. 

Quelque  inachevée  que  soit  cette  œuvre,  messieurs,  veuillez  la 
prendre  énergiquement  à  cœur. 

Vous  venez  de  recevoir  du  pays  un  glorieux  mandat;  le  rôle  que 
vous  assignait  d'avance  l'article  9  de  la  Constitution  n'est  pasmoins 
fait  pour  tenter  votre  patriotisme.  Vous  avez  beaucoup  à  répîirer, 
beaucoup  à  fonder,  mais  sans  secousses,  sans  ruines,  sans  vio- 
lence, par  l'accomplissementd'une  grande  promesse,  par  l'applica- 
tion d'un  grand  principe  I  Les  sophismes  ne  redoutent  que  cette 
épreuve  ;  la  vérité  n'attend  que  ce  signal  :  la  pacifîcation  des  intel- 
ligences, la  sécurité  de  Tavenir  n'existent  plus  qu'à  ce  prix.  Les 
vieilles  animosités  essayeront  de  ranimer  de  vieilles  querelles; 
elles  seront  déjouées.  Soyez  sincères,  soyez  hardis  dans  cette  voie, 
et  vous  assurerez  à  l'ordre  social  la  plus  féconde,  en  même  temps 
que  la  plus  pacifique  de  ses  victoires. 
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PROJET  DE  LOI 


AU   NOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS 

Le  président  de  la  République 
arrête  : 

Le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit,  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion. 


TITRE  1 

DES  AUTORITÉS  PRÉPOSÉES 
A  L'ENSEIGNEMENT 

CHAPITRE    I 

DU   CONSEIL   SUPÉRIEUR 
DE  l'instruction  PUBLIQUE 

Article  i.  —  Le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Huit  membres  choisis  parmi 
les  anciens  membres  du  Conseil 
de  l'Université,  les  inspecteurs 
généraux,  les  recteurs  et  les 
professeurs  des  Facultés  :  ces 
huit  membres  formeront  une 
section  permanente; 

Trois  archevêques  ou  évèques 
nommés  par  leurs  collègues; 

Un  ministre  du  culte  évangé- 
lique  nommé  par  les  présidents 
des  consistoires  ; 

Trois  magistrats  de  la  Cour 
de  cassation  nommés  par  leurs 
collègues  ; 

Trois  conseillers  d'Etat  nom- 
més par  le  ministre  ; 

Trois  membres   de   l'Institut 


LOI  DU  15  MARS  1850 


TITRE  I 

DES  AUTORITÉS  PRÉPOSÉES 
A  L'ENSEIGNEMENT 

CHAPITRE   I 
DU  conseil  supérieur 

DE  l'instruction  PUBLIQUE 

Article  1 .  —  Le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique 
est  composé  comme  il  suit  : 

Le  ministre  président; 

Quatre  archevêques  ou  évè- 
ques, élus  par  leurs  collègues  ; 

Un  ministre  de  l'Eglise  réfor- 
mée élu  par  les  Consistoires; 

Un  ministre  de  l'Eglise  de  la 
confession  d'Augsbourg,  élu  par 
les  consistoires; 

Un  membre  du  consistoire 
central  israélite,  élu  par  ses 
collègues; 

Trois  membres  de  Tlnstitut, 
élus  en  assemblée  générale  de 
l'Institut; 

Huit  membres  nommés  par  le 
président  de  la  République  en 
Conseil  des  ministres,  et  choisis 
parmi  les  anciens  membres  du 
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nommés  par  les  cinq  classes 
réunies  ; 

Trois  membres  choisis  par  le 
minisire  parmi  les  membres  de 
l'enseignement  libre. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  la 
section  permanente  sont  nom- 
més à  vie. 

Ils  peuvent  néanmoins  être 
révoqués  par  le  président  de  la 
République,  en  Conseil  des  mi- 
nistres, sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'instruction  publi- 
que. 

lis  reçoivent  seuls  un  traite- 
ment. 

Art.  3.  —Les  autres  membres 
du  Conseil  sont  nommés  pour 
six  ans. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligi- 
bles. 

Art.  4.  — Le  Conseil  supérieur 
tient  au  moins  quatre  sessions 
par  an. 

Le  ministre  peut  le  convoquer 
en  session  extraordinaire  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convena- 
ble. 

Art.  5.  —  Le  ministre  statue 
en  Conseil  supérieur  : 

Sur  les  règlements  relatifs 
aux  programmes  d'études  et 
d'examens,  à  l'administration 
des  écoles  de  l'Etat  et  à  la  sur- 
veillance des  écoles  libres; 

Sur  l'admission  des  livres  qui 
pourront  être  introduits  dans 
les  établissements  de  l'État,  et 
sur  l'interdiction  de  ceux  qui 
devront  être  défendus  dans  les 
établissements  libres  ; 

Sur  la  création  des  Facultés, 
lycées  et  collèges,  sur  les  fon- 
dations faites  en  faveur  des 
écoles  et  sur  les  secours  et  en- 
couragements à  leur  accorder  ; 

Sur  les  affaires  contentieuses 
relatives  à  l'obtention  des  gra- 


Conseil  de  l'Université,  les  ins- 
pecteurs généraux  ou  supé- 
rieurs, les  recteurs  ou  profes- 
seurs des  Facultés;  ces  huit 
membres  forment  une  section 
permanente; 

Trois  membres  de  l'enseigne- 
ment libre  nommés  par  le  pré- 
sident de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Art.  2.  —  Ils  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  (le  reste,  iden- 
tique au  texte  au  projet) . 

Art.  3.  —  Identique  au  texte  du 
projet. 

Art.  4.  —  Identique  au  texte  du 
projet. 


Art.  5.  —  Le  Conseil  supérieur 
peut  être  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  projets  de  loi,  de 
règlement  et  de  décret  relatifs 
à  l'enseignement  et  en  général 
sur  toutes  les  questions  qui  lui 
seront  soumises  par  le  ministre. 

Il  est  nécessairement  appelé 
à  donner  son  avis  : 

Sur  les  règlements  relatifs  aux 
examens,  aux  concours  et  aux 
programmes  d'études  dans  les 
écoles  publiques,  à  la  surveil- 
lance des  écoles  libres  et  en 
général  sur  tous  les  arrêtés 
portant  règlement  pour  les  éta- 
blissements d'instruction  pu- 
blique ; 

Sur  la  création  des  Facultés, 
lycées  et  collèges,  sur  les  se- 
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des,  aux  concours  ouverts  de- 
vant les  Facultés,  à  l'ouverture 
des  établissements  libres  et  sur 
toutes  les  questions  qui  concer- 
nent les  droits  des  maîtres  par- 
ticuliers et  l'exercice  de  la  li- 
berté d'enseigner  ; 

Sur  les  affaires  disciplinaires 
dont  la  connaissance  sera  at- 
tribuée au  Conseil  supérieur  par 
un  règlement  d'administration 
publique. 

Il  délibère,  en  outre,  sur  l'état 
de  renseignement,  sur  les  abus 
qui  pourraient  s'introduire  dans 
les  écoles,  sur  les  moyens  d'y 
remédier,  et  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  seront  soumises  par 
le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Art.  6.  —  La  section  perma- 
nente prépare  tous  les  règle- 
ments dont  le  Conseil  n'aura  pas 
confié  la  rédaction  à  une  com- 
mission spéciale. 

Elle  assiste  le  ministre  dans 
Texamen  des  questions  relati- 
ves à  la  discipline  du  corps  en- 
seignant, aux  droits  et  à  l'avan- 
cement de  ses  membres,  sauf 
l'exception  prévue  en  l'article  17. 

Elle  juge  les  affaires  qui  se 
rapportent  à  la  police,  à  la  comp- 
tabilité et  à  l'administration 
des  écoles  de  l'État,  et  présente 
au  Conseil,  au  moins  une  fois 
par  an,  un  rapport  sommaire 
sur  l'état  de  l'enseignement  et 
de  la  discipline  dans  ces  écoles. 

CHAPITRE    II 

DB   l'administration   ACADÉMIQUE 

Art.  7.  —  Il  sera  établi  une 
académie  au  chef-lieu  de  chaque 
département. 


cours  et  encouragements  à 
accorder  aux  établissements 
libres  d'instruction  secondaire  ; 

Sur  les  livres  qui  peuvent 
être  introduits  dans  les  écoles 
publiques  et  sur  ceux  qui  doi- 
vent être  défendus  dans  les 
écoles  libres,  comme  contraires 
à  la  morale,  à  la  constitution  et 
aux  lois. 

11  prononce  en  dernier  ressort 
sur  les  jugements  rendus  par  les 
Conseils  académiques  dans  les 
cas  déterminés  par  l'article  14. 

Le  Conseil  présente  chaque 
année  au  ministre  un  rapport 
sur  l'état  général  de  l'enseigne- 
ment, sur  les  abus  qui  pour- 
raient s'introduire  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  et  sur 
les  moyens  d'y  remédier. 

Art.  6.  —  La  section  perma- 
nente est  chargée  de  l'examen 
préparatoire  des  questions  qui 
se  rapportent  à  la  police,  à  la 
comptabilité  et  à  l'administra- 
tion des  écoles  publiques. 

Elle  donne  son  avis,  toutes 
les  fois  qu'il  lui  est  demandé 
par  le  ministre,  sur  les  questions 
relatives  aux  droits  et  à  l'avan- 
cement des  membres  du  corps 
enseignant. 

Elle  présente  annuellement  au 
Conseil  un  rapport  sur  l'état  de 
l'enseignement  dans  les  écoles 
publiques. 


CHAPITRE    II 
DES   CONSEILS   ACADÉMIQURS 

Art.  7.  —  Il  sera  établi  une 
académie  dans  chaque  départe- 
ment. 
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Art.  8.  —  Chaque  académie 
est  administrée  par  un  recteur 
assisté  d'un  ou  plusieurs  ins- 
pecteurs, et  par  un  Conseil  aca- 
démique de  département. 


Art.  9.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique est  composé  ainsi  qu*il 
suit  : 

Le  recteur,  président; 

L'inspecteur  de  l'académie; 

Le  préfet; 

L*évêque  ou  son  délégué; 

Un  ecclésiastique  désigné  par 
l'évêque; 

Un  ministre  des  cultes  évangé- 
liques  dans  les  départements  où 
il  existe  une  église  consistoriale; 

Un  membre  délégué  de  la 
Cour  d'appel,  ou,  à  défaut  de 
Cour  d'appel,  un  membre  du 
Tribunal  de  première  instance 
désigné  par  le  tribunal  ; 

Quatre  membres  du  Conseil 
général  désignés  par  leurs  col- 
lègues. 


Art.  8.  —  Chaque  académie 
est  administrée  par  un  recteur 
assisté,  si  le  ministre  le  juge 
nécessaire,  d'un  ou  de  plusieurs 
inspecteurs,  et  par  un  Conseil 
académique. 

Art.  9.  —  Les  recteurs  ne  sont 
pas  choisis  exclusivement  par- 
mi les  membres  de  l'enseigne- 
ment public. 

Ils  doivent  avoir  le  grade  de 
licencié  ou  dix  années  d'exer- 
cices comme  inspecteurs  d'aca- 
démie, proviseurs,  censeurs, 
chefs  ou  professeurs  des  classes 
supérieures  dans  un  établisse- 
ment public  ou  libre. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique est  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  recteur,  président; 

Un  inspecteur  d'académie,  un 
fonctionnaire  de  l'enseignement 
ou  un  inspecteur  des  écoles  pri- 
maires désigné  parle  ministre; 

Le  préfet  ou  son  délégué  ; 

L'évéque  ou  son  délégué; 

Un  ecclésiastique  désigné  par 
l'évéque  ; 

Un  ministre  de  l'une  des  deux 
églises  protestantes,  désigné 
par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  dans  les  départements 
où  il  existe  une  église  légale- 
ment établie  ; 

Un  délégué  du  consistoire 
israélite  de  chacun  des  dépar- 
tements où  il  existe  un  consis- 
toire légalement  établi  ; 

Le  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel,  dans  les  villes  où 
siège  une  Cour  d'appel,  et  dans 
les  autres,  le  procureur  de  la 
République  près  le  Tribunal  de 
première  instance  ; 

Un  membre  de  la  Cour  d'appel 
élu  par  elle,  ou,  à  défaut  de 
Cour  d'appel,   un   membre  du 
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Tribunal  de  première  instance 
élu  par  le  Tribunal; 

Quatre  membrea  élus  par  le 
Conseil  général  dont  deux  au 
moins  pris  dans  son  sein. 

Les  doyens  des  Facultés  se- 
ront, en  outre,  appelés  dans  le 
Conseil  académique  avec  voix 
délibérative  pour  les  affaires 
intéressant  leurs  Facultés  res- 
pectives. 

La  présence  de  la  moitié  plus 
un  des  membres  est  nécessaire 
pour  la  validité  des  délibéra- 
tions du  Conseil  académique. 

Art.  11.  Pour  le  département 
de  la  Seine,  le  Conseil  acadé- 
mique est  composé  comme  il 
suit  : 

Le  recteur,  président  ; 

Le  préfet  ; 

L'archevêque  de  Paris  ou  son 
délégué  ; 

Trois  ecclésiastiques  désignés 
par  l'archevêque; 

Un  ministre  de  PEglise  réfor- 
mée, élu  par  le  consistoire  ; 

Un  ministre  de  l'Eglise  de  la 
confession  d'Augsbourg,  élu  par 
le  consistoire  ; 

Un  membre  du  consistoire 
Israélite,  élu  par  le  consistoire  ; 

Trois  inspecteurs  d'académie, 
désignés  par  le  ministre  ; 

Un  inspecteur  des  écoles  pri- 
maires désigné  parle  ministre; 

Le  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel,  ou  un  membre  du 
parquet  désigné  par  lui; 

Un  membre  de  la  Cour  d'ap- 
pel élu  par  la  Cour; 

Un  membre  du  Tribunal  de 
première  instance,  élu  par  le 
Tribunal  ; 

Quatre  membres  du  Conseil 
municipal  de  Paris  et  deux 
membres  du  Conseil  général  de 
la  Seine,  pris  parmi  ceux  des 
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Art.  10.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique adresse  chaque  année 
au  Conseil  général  du  départe- 
ment et  au  ministre,  un  rapport 
sur  rétat  de  l'enseignement. 

Art.  11.  —  Il  délibère  : 

Sur  l'état  général  des  écoles 
de  tous  les  degrés; 

Sur  les  réformes  à  introduire 
dans  l'enseignement,  la  disci- 
pline et  l'administration  écono- 
mique des  écoles  de  TËtat; 

Sur  les  affaires  contentieuses 
relatives,  soit  aux  écoles  de 
rËtat,  soit  aux  membres  des 
corps  enseignants; 

Sur  les  délits  qui  ont  pu  être 
commis  par  lesdits  membres; 

Sur  les  comptes  des  lycées  et 
des  collèges  du  département. 


arrondissements  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis,  tous  élus  par  le 
Conseil  général  ; 

Le  secrétaire  général  de  la 
préfecture  du  département  de 
la  Seine. 

Les  doyens  des  Facultés  se- 
ront, en  outre,  appelés  dans  le 
Conseil  académique,  avec  voix 
délibérative,  pour  les  affaires 
intéressant  leurs  Facultés  res- 
pectives. 

Art.  12.  —  Les  membres  du 
Conseil  académique  dont  la  no- 
mination est  faite  par  élection 
sont  élus  pour  trois  ans  et  indé- 
finiment rééligibles. 

Art.  13.  —  Les  départements 
fourniront  un  local  pour  le  ser- 
vice de  l'administration  acadé- 
mique. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique donne  son  avis  : 

Sur  rétat  des  différentes 
écoles  établies  dans  le  départe- 
ment ; 

Sur  les  réformes  à  introduire 
dans  l'enseignement,  la  disci- 
pline et  l'administration  des 
écoles  publiques  ; 

Sur  les  budgets  et  les  comptes 
administratifs  des  lycées,  col- 
lèges et  Écoles  normales  pri- 
maires; 

Sur  les  secours  et  encourage- 
ments à  accorder  aux  écoles 
primaires; 

Il  instruit  les  affaires  disci- 
plinaires relatives  aux  membres 
de  l'enseignement  public  secon- 
daire ou  supérieur,  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  ministre  ou  le 
recteur. 

Il  prononce,  sauf  recours  au 
Conseil  supérieur,  sur  les  affai- 
res contentieuses  relatives  à 
Tobtention  des  grades ,  aux 
concours  devant  les  Facultés,  à 
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Art.  12.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique soumet  à  l'approbation 
du  ministre  les  règlements  in- 
térieurs des  écoles  publiques. 

Il  fixe  le  taux  de  la  rétribution 
scolaire,  sur  l'avis  des  Conseils 
municipaux  et  des  délégués 
cantonaux,  établis  comme  il 
sera  dit  ci-après. 

11  dresse  chaque  année  la  liste 
sur  laquelle  les  Conseils  muni- 
cipaux choisissent  les  institu- 
teurs. Il  s'assure  de  la  moralité 
et  des  antécédents  de  ceux  qu'il 
inscri£  et  qui  remplissent  d'ail- 
leurs les  conditions  exigées. 

11  autorise  ceux  des  institu- 
teurs primaires  qui  auront  subi 
un  examen  spécial  à  cet  effet  à 
introduire  l'enseignement  pra- 
tique de  l'agriculture  dans  leurs 
écoles. 

II. propose  au  ministre  les  ins- 
tituteurs qui  doivent  être  ré- 
compensés, et  décerne  en  son 
nom  les  récompenses  accor- 
dées. 

Art.  i3.  —  11  détermine, 
d'après  les  circonstances  loca- 
les, les  cas  où  les  communes 
doivent  établir  des  écoles  sé- 
parées pour  les  enfants  des  di- 
vers sexes,  ou  pour  les  enfants 


l'ouverture  des  écoles  libres, 
aux  droits  des  maîtres  particu- 
liers et  à  l'exercice  du  droit 
d'enseigner  ;  sur  les  poursuites 
dirigées  contre  les  membres  de 
l'instruction  secondaire  publi- 
que et  tendant  à  la  révocation, 
avec  interdiction  d'exercer  la 
profession  d'instituteur  libre, 
de  chef  ou  professeur  d'établis- 
sement libre,  et,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  présente  loi, 
sur  les  affaires  disciplinaires 
relatives  aux  instituteurs  pri- 
maires, publics  ou  libres. 

Art.  15.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique est  nécessairement  con- 
sulté sur  les  règlements  relatifs 
au  régime  intérieur  des  lycées, 
collèges  et  Écoles  normales 
primaires,  et  sur  les  règlements 
relatifs  aux  écoles  publiques 
primaires. 

11  fixe  le  taux  de  la  rétribu- 
tion scolaire,  sur  l'avis  des 
Conseils  municipaux  et  des  dé- 
légués cantonaux. 

H  détermine  le  cas  où  les 
communes  peuvent,  à  raison 
des  circonstances,  et  provisoi- 
rement, établir  ou  conserver 
des  écoles  primaires  dans  les- 
quelles seront  admis  des  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  ou  des 
enfants  appartenant  aux  diffé- 
rents cultes  reconnus. 

11  donne  son  avis  au  recteur, 
sur  les  récompenses  à  accorder 
aux  instituteurs  primaires. 

Le  recteur  fait  les  propositions 
au  ministre,  et  distribue  les  ré- 
compenses accordées. 

Art.  16.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique présente  chaque  année 
au  ministre  et  au  Conseil  géné- 
ral un  exposé  de  la  situation  de 
l'enseignement  dans  le  départe- 
ment. 
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appartenant  aux  différents  cul- 
tes légalement  reconnus. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique du  département  donne 
son  avis  sur  toutes  les  deman- 
des de  secours  et  encourage- 
ments*. 

Art.  15.  —  Les  rapports  des 
Conseils  académiques  seronten- 
voyés  par  les  recteurs  au  mi- 
nistre, et  communiqués  par  lui 
au  Conseil  supérieur,  qui  déli- 
bérera, soit  pour  remédier  aux 
abus  dénoncés,  soit  pour  juger 
les  délits  et  contraventions. 


CHAPITRE    III 
DB   l'inspection 

Art.  16.  —  L'inspection  de 
tous  les  établissements  d'ins- 
truction publique  est  exercée  : 

1^  Par  les  inspecteurs  géné- 
raux ; 

2°  Par  les  inspecteurs  d'aca- 
démie; 

3<*  Par  les  inspecteurs  de  l'ins- 
truction primaire; 

4<»  Par  les  délégués  des  Con- 
seils académiques  de  départe- 


Les  rapports  du  Conseil  aca- 
démique sont  envoyés  par  le 
recteur  au  ministre  qui  les  com- 
munique au  Conseil  supérieur. 


CHAPITRE    III 

DBS   ÉCOLES  ET  DB   l'INSPBCTION 

SECTION  I 

De$  écoles. 

Art.  17.  —  La  loi  reconnaît 
deux  espèces  d'écoles  primaires 
ou  secondaires  : 

1°  Les  écoles  fondées  ou  entre- 
tenues par  les  communes,  les 
départements  ou  l'Etat,  et  qui 
prennent  le  nom  à' écoles  publi- 
ques, 

2<*  Les  écoles  fondées  ou  en- 
tretenues par  des  particuliers 
ou  des  associations,  et  qui  pren- 
nent le  nom  d'écoles  libres. 

SECTION   H 

De  Vinspection. 

Art.  18.  —  L'inspection  des 
établissements  d'instruction  pu- 
blics ou  libres  est  exercée  : 

i^  Par  les  inspecteurs  géné- 
raux et  supérieurs; 

2<'  Par  les  recteurs  et  les  ins- 
pecteurs d'académie; 

3<>  Par  les  inspecteurs  de  l'en- 
seignement primaire  ; 

4i  Par  les  délégués  canto- 
naux, le  maire  et  le  curé,  le  pas- 
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ment,  par  le  maire  et  le  curé  ou 
pasteur  de  la  commune,  en  ce 
qui    concerne     l'enseignement 


Art.  17.  —  Les  inspecteurs 
d'académie  seront  choisis  par 
le  ministre  parmi  les  profes- 
seurs de  Faculté,  les  proviseurs 
de  lycées,  les  principaux  de 
collèges  de  1'®  classe,  les  chefs 
d'institution  libre  et  les  profes- 
seurs des  diverses  catégories 
d'établissements,  sous  la  con- 
dition, commune  à  tous,  du 
grade  de  licencié  et  de  dix  ans 
d'exercice,  indépendamment  du 
stage. 

Les  inspecteurs  généraux  se- 
ront choisis  par  le  ministre, 
soit  dans  les  catégories  ci-des- 
sus indiquées,  soit  parmi  les 
recteurs  et  les  inspecteurs 
d'académie. 

Un  tiers  des  inspecteurs  gé- 
néraux sera  nécessairement 
pris  parmi  les  membres  appar- 
tenant ou  ayant  appartenu  à 
l'enseignement  libre. 


Art.  18.  —  L'inspection  de 
l'enseignement  primai  re  est  spé- 
cialement  confiée  à  quatre  ins- 
pecteurs généraux,  dont  deux 
au  moins  doivent  appartenir  à 


teur  ou  le  délégué  du  consistoire 
israélite,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  primaire. 

Les  ministres  des  différents 
cultes  n*inspecteront  que  les 
écoles  spéciales  à  leurs  cultes, 
ou  les  écoles  mixtes,  pour  leurs 
coreligionnaires  seulement. 

Le  recteur  pourra,  en  cas 
d'empêchement,  déléguer  tem- 
porairement l'inspection  à  un 
membre  du  Conseil  académi- 
que. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs 
d'académie  sont  choisis  par  le 
ministre  parmi  les  anciens  ins- 
pecteurs, les  professeurs  des 
Facultés,  les  proviseurs  et  cen- 
seurs des  lycées,  les  principaux 
des  collèges,  les  chefs  d'établis- 
sements secondaires  libres,  les 
professeurs  des  classes  supé- 
rieures dans  ces  diverses  caté- 
gories d'établissements,les  agré- 
gés des  Facultés  et  des  lycées, 
et  les  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires, sous  la  condition,  com- 
mune à  tous,  du  grade  de  licen- 
cié ou  de  dix  ans  d'exercice. 

Les  inspecteurs  généraux  et 
supérieurs  sont  choisis  par  le 
ministre,  soit  dans  les  catégories 
ci-dessus  indiquées,  soit  parmi 
les  anciens  inspecteurs  géné- 
raux ou  inspecteurs  supérieurs 
de  l'instruction  primaire,  les 
recteurs  et  inspecteurs  d'aca- 
démie, ou  parmi  les  membres 
de  l'Institut. 

Le  ministre  ne  fait  aucune 
nomination  d'inspecteur  général 
sans  avoir  pris  l'avis  du  Conseil 
supérieur. 

Art.  20.  —  L'inspection  de 
l'enseignement  primaire  est  spé- 
cialement confiée  à  deux  inspec- 
teurs supérieurs. 

Il  y  a  en  outre,  dans  chaque 
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l'enseignement  primaire  public 
ou  libre. 

11  y  a  en  outre  dans  chaque 
académie  un  ou  plusieurs  ins- 
pecteurs de  l'instruction  pri- 
maire nommés  par  le  ministre. 

Un  règlement  déterminera  la 
présentation,  le  traitement,  les 
frais  de  tournée,  l'avancement 
et  les  attributions  des  inspec- 
teurs de  l'instruction  primaire. 


Art.  19.  —  L'inspection  des 
établissements  de  l'État  s'exer- 
cera conformément  aux  règle- 
ments délibérés  par  le  Conseil 
supérieur. 

Celle  des  établissements  li- 
bres ne  pourra  porter  que  sur 
la  moralité,  le  respect  de  la 
Constitution  et  des  lois,  et  l'hy- 
giène. 


Art.  20.  —  Tout  chef  d'établis- 
sement secondaire  qui  refuse- 
rait de  se  soumettre  à  la  sur- 
veillance de  l'État,  pourra  être 
traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  l'arrondissement, 
et  condamné  à  une  amende  de 
100  à  1.000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende 
sera  de  500  à  3.000  francs  et  l'éta- 
blissement pourra  être  fermé. 

Le  procès-verbal  des  inspec- 
teurs constatant  le  refus  du  chef 
d'établissement  fera  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 


arrondissement,  un  inspecteur 
de  l'enseignement  primaire , 
choisi  par  le  ministre  après 
Tavis  du  Conseil  académique. 

Néanmoins,  sur  l'avis  du  Con- 
seil académique,  deux  arrondis- 
sements pourront  être  réunis 
pour  l'inspection. 

Un  règlement  déterminera  le 
classement,  les  frais  de  tournée 
l'avancement  et  les  attributions 
des  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Art.  21.  —  L'inspection  des 
écoles  publiques  s'exerce  con- 
formément aux  règlements  dé- 
libérés par  le  Conseil  supé- 
rieur. 

Celle  des  écoles  libres  porte 
sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la 
salubrité. 

Elle  ne  peut  porter  sur  l'ensei- 
gnement que  pour  vérifier  s'il 
n'est  pas  contraire  à  la  Cons- 
titution, à  la  morale  et  aux 
lois. 

Art.  22.  —  Tout  chef  d'établis- 
sement primaire  ou  secondaire 
qui  refusera  de  se  soumettre  à 
la  surveillance  de  l'Etat  telle 
qu'elle  est  prescrite  par  l'article 
précédent,  sera  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  l'ar- 
rondissement et  condamné  à  une 
amende  de  100  à  1.000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende 
sera  de  500  à  10.000  francs. 

Si  le  refus  de  se  soumettre  à 
la  surveillance  de  TEtat  a  donné 
lieu  à  deux  condamnations  dans 
l'année,  la  fermeture  de  Téla- 
blissementpourra  être  ordonnée 
par  le  jugement  qui  prononcera 
la  seconde  condamnation. 

Le  procès-:verbal  des  inspec- 
teurs constatant  le  refus  du  chef 
d'établissement  fera  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 
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TITRE  II 

DE  L'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE 

CHAPITRE  I 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  21.  —  L'enseignement 
primaire  se  divise  en  deux  de- 
grés. 

Le  premier  degré  comprend 
l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse, la  lecture,  l'écriture,  le 
calcul  et  le  système  légal  des 
poids  et  mesures. 

Le  second  degré  complète  ces 
connaissances  et  y  ajoute  : 

Les  éléments  de  la  langue 
française  ; 

L'arithmétique  appliquée  aux 
opérations  pratiques  ; 

Des  notions  sur  l'histoire  de 
France  et  la  géographie  ; 

Des  instructions  élémentaires 
sur  l'agriculture,  l'industrie  et 
l'hygiène  ; 

L'arpentage,  le  dessin  li- 
néaire ; 

Le  chant  et  la  gymnastique. 

Art.  22.  —  La  loi  reconnaît 
deux  espèces  d'écoles  : 

1**  Les  écoles  fondées  et  entre- 
tenues, en  tout  ou  en  partie,  par 
les  communes,  les  départements 
ou  l'État,  et  qui  prennent  le 
nom  d'écoles  publiques  ; 

^  Les  écoles  fondées  et  en- 
tretenues par  des  particuliers 
ou  des  associations,  et  qui 
prennent  le  nom  à'écoles  libres. 

Art.  23.  —  L'enseignement 
primaire  est  donné  gratuite- 
ment à  tous  les  enfants  dont  les 
familles  sont  hors  d'état  de  le 
payer. 


TITRE  II 

DR  L'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE 

CHAPITRE    I 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  23.  —  L'enseignement 
primaire  comprend  : 

L'instruction  morale  et  reli- 
gieuse ; 

La  lecture; 

L'écriture  ; 

Les  éléments  de  la  langue 
française  ; 

Le  calcul  et  le  système  légal 
des  poids  et  mesures. 

Il  peut  comprendre  en  outre  : 

L'arithmétique  appliquée  aux 
opérations  pratiques; 

Les  éléments  de  l'histoire  et 
de  la  géographie; 

Des  notions  des  sciences  phy- 
siques et  de  l'histoire  naturelle 
applicables  aux  usages  de  la 
vie; 

Des  instructions  élémentaires 
sur  l'agriculture,  Tindustrie  et 
l'hygiène  ;  l'arpentage,  le  nivel- 
lement, le  dessin  linéaire; 

Le  chant  et  la  gymnastique. 


Art.    24.  —  Identique  à   V ar- 
ticle 23  du  projet. 
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CHAPITRE    H 

DES   INSTITUTEURS 

SECTION  I 

Des  conditions  d'exercice  de  la 
profession  d'instituteur  public  ou 
libre. 

Art.  24.  —  Tout  individu 
âgé  de  vingt-un  ans  accomplis 
peut  exercer  la  profession  d'ins- 
tituteur public  ou  libre  dans 
toute  la  France,  s'il  est  muni 
d'un  brevet  de  capacité. 

Néanmoins,  le  brevet  de  ca- 
pacité pourra  être  suppléé, 
pour  l'enseignement  du  premier 
degré,  par  un  certificat  de  stage 
clont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  25.  —  Les  condamnés  à 
des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, les  condamnés  pour 
vol,  escroquerie,  banqueroute, 
abus  de  confiance,  adultère,  at- 
tentat aux  mœurs  et  délits  po- 
litiques, les  individus  privés 
par  jugement  de  tout  ou  partie 
des  droits  mentionnés  à  l'arti- 
cle 42  du  Code  pénal,  ceux  qui 
ont  été  interdits  en  vertu  des 
articles  29  et  34  de  la  présente 
loi,  sont  incapables  de  tenir 
une  école  publique  ou  libre,  ou 
d'y  être  employés. 

Art.  26.  —  Quiconque  aura 
ouvert  ou  dirigé  une  école  en 
contravention  aux  articles  4  et 
5  sera  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  lieu  du 
délit,  et  condamne  à  une  amende 
de  50  à  200  francs. 

L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délin- 
quant sera  condamné  à  un  em- 
prisonnementde  quinze  à  trente 
jours  et  à  une  amende  de  100  à 
400  francs. 


CHAPITRE    II 
DES   INSTITUTEURS 

SECTION  I 

Des  conditions  d'exercice  de  la 
condition  d'instituteur  public  ou 
libre. 

Art.  25.  —  Tout  Français  âgé 
de  vingt  et  un  ans  accomplis 
peut  exercer  dans  toute  la 
France  la  profession  d'institu- 
teur primaire,  public  ou  libre, 
s'il  est  muni  d'un  brevet  de  ca- 
pacité. 

Le  brevet  decapacité peut  être 
suppléé  par  le  certificat  de  stage 
dont  il  est  parlé  à  l'article  47, 
par  le  diplôme  de  bachelier,  par 
un  certificat  constatant  qu'on  a 
été  admis  dans  une  des  écoles 
spéciales  de  l'Etat,  ou  par  le 
titre  de  ministre,  non  interdit 
ni  révoqué,  de  l'un  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat. 

Art.  26.  —  Sont  incapables  de 
tenir  une  école  publique  ou  libre 
ou  d'y  être  employés,  les  indi- 
vidus qui  ont  subi  une  condam- 
nation pour  crime  ou  pour  délit 
contraire  à  la  probité  ou  aux 
mœurs,  les  individus  privés  par 
jugement  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42 
du  Code  pénal,  et  ceux  qui  ont 
été  interdits  en  vertu  des  ar- 
ticles 30  et  33  de  la  présente 
loi. 
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Des  conditions  spéciales  aux  insti- 
tuteurs libres. 

Art.  27.  —  Tout  instituteur 
qui  veut  ouvrir  une  école  libre 
doit  préalablement  déclarer  son 
intention  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  veut  s'établir,  lui 
indiquer  le  local  et  lui  donner 
l'indication  des  lieux  où  il  a  ré- 
sidé et  des  professions  qu'il  a 
exercées  pendant  les  dix  années 
précédentes. 

Cette  déclaration  doit  être,  en 
outre,  adressée  par  le  postulant 
au  recteur  de  l'académie  et  au 
procureur  de  la  République. 

Elle  demeurera  affichée,  par 
les  soins  du  maire,  à  la  porte  de 
la  mairie  pendant  un  mois. 

Art.  28.  —  Le  recteur,  soit 
d'office,  soit  sur  la  plainte  d'une 
des  autorités  scolaires  ou  du 
procureur  de  la  République, 
peut  faire  opposition  à  l'ouver- 
ture de  l'école,  dans  l'intérêt 
des  mœurs  publiques,  dans  le 
mois  qui  suit  la  déclaration. 

Cette  opposition  est  jugée 
contradictoirement  par  le  Con- 
seil académique  du  départe- 
ment, dans  le  plus  bref  délai,  et 
sans  appel. 

Si  le  maire  refuse  d'approuver 
le  local,  il  est  statué  à  cet  égard 
par  le  préfet  en  Conseil  de  pré- 
fecture. 

A  défaut  d'aucune  opposition, 
l'école  peut  être  ouverte  à  l'ex- 
piration du  mois,  sans  autre 
formalité. 


Des  conditions  spéciales  aux  insti- 
tuteurs libres. 

Art.  27.  —  Tout  instituteur 
qui  veut  ouvrir  une  école  libre 
doit  préalablement  déclarer  son 
intention  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  veut  s'établir,  lui 
désigner  le  local  et  lui  donner 
l'indication  des  lieux  où  il  a  ré- 
sidé et  des  professions  qu'il  a 
exercées  pendant  les  dix  années 
précédentes. 

Cette  déclaration  doit  être,  en 
outre,  adressée  par  le  postulant 
au  recteur  de  l'académie,  au 
procureur  de  la  République  et 
au  sous-préfet. 

Elle  demeurera  affichée  par 
les  soins  du  maire,  à  la  porte  de 
la  mairie  pendant  un  mois. 

Art.  28.  —  Le  recteur,  soit 
d'oifice,  soit  sur  la  plainte  du 
procureur  de  la  République  ou 
du  sous-préfet,  peut  former 
opposition  à  l'ouverture  de  Té- 
cole,  dans  l'intérêt  des  mœurs 
publiques,  dans  le  mois  qui  suit 
la  déclaration  à  lui  faite. 

Cette  opposition  est  jugée 
dans  un  bref  délai,  contradic- 
toirement et  sans  recours  par  le 
Conseil  académique.  Si  le  maire 
refuse  d'approuver  le  local,  il 
est  statué  à  cet  égard  par  ce 
Conseil. 

A  défaut  d'opposition,  l'école 
peut  être  ouverte  à  Texpiration 
du  mois,  sans  autre  formalité. 

Art.  29.  —  Quiconque  aura 
ouvert  ou  dirigé  une  école  en 
contravention  aux  articles  25, 
26  et  27,  ou  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  28,  sera 
poursuivi    devant    le    tribunal 
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Art.  29.  —  Tout  instituteur 
libre,  sur  la  plainte  d'une  des 
autorités  scolaires,  ou  du  mi- 
nistère public,  pourra  être  ira- 
duit,  pour  cause  de  faute  grave 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
d'inconduite  ou  d'immoralité, 
devant  le  Conseil  académique 
du  département,  et  être  interdit 
de  l'exercice  de  sa  profession 
dans  la  commune  où  il  exerce. 

Le  Conseil  académique  peut 
même  le  frapper  d'une  interdic- 
tion absolue,  sauf  appel  devant 
le  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

Cet  appel  devra  être  interjeté 


correctionnel  du  lieu  du  délit, 
et  condamné  à  une  amende  de 
50  à  500  francs. 

L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délin- 
quant sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  un 
mois  et  une  amende  de  100  à 
1.000  francs. 

La  même  peine  de  six  jours  à 
un  mois  d'emprisonnement  et  de 
100  à  1.000  francs  d'amende  sera 
prononcée  contre  celui  qui,  dans 
le  cas  d'opposition  formée  à 
l'ouverture  de  son  école,  l'aura 
néanmoins  ouverte  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  cette  opposi- 
tion, ou  bien  au  mépris  de  la  dé- 
cision du  Conseil  académique 
qui  aurait  accueilli  l'opposition. 

Ne  seront  pas  considérées 
comme  tenant  école  les  per- 
sonnes qui,  dans  un  but  pure- 
ment charitable,  et  sans  exercer 
la  profession  d'instituteur,  en- 
seigneront à  lire  et  à  écrire  aux 
enfants,  avec  l'autorisation  du 
délégué  cantonal. 

Néanmoins,  cette  autorisation 
pourra  être  retirée  par  le  Con- 
seil académique. 

Art.  30.  —  Tout  instituteur 
libre,  sur  la  plainte  du  recteur 
ou  du  procureur  de  la  Républi- 
que, pourra  être  traduit,  pour 
cause  de  faute  grave  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  d'incon- 
duite ou  d'immoralité,  devant  le 
Conseil  académique  du  départe- 
ment, et  être  censuré,  suspendu 
pour  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  ou  interdit  de 
l'exercice  de  sa  profession  dans 
la  commune  où  il  exerce. 

Le  Conseil  académique  peut 
même  le  frapper  d'une  interdic- 
tion absolue.  11  y  aura  lieu  à 
appel  devant  le  Conseil  supé- 
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dans  le  délai  de  dix  jours,  à 
comptée  de  la  notification  de  la 
décision;  et  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 


SECTION   III 

Des  inslUuteurs  communaux, 

ART.  30.  —  Les  instituteurs 
communaux  sont  nommés  par 
le  Conseil  municipal  de  chaque 
commune,  et  choisis,  soit  sur 
une  liste  dressée  par  le  Conseil 
académique  du  département, 
pour  les  instituteurs  laïques, 
soit  sur  la  présentation  qui  est 
faite  par  les  supérieurs  des  as- 
sociations religieuses  vouées 
à  l'enseignement  et  reconnues 
par  l'htat,  pour  les  institu- 
teurs appartenant  à  ces  asso- 
ciations. 

Si  le  Conseil  municipal  avait 
fait  un  choix  non  conforme  a  la 
loi,  ou  n'en  avait  fait  aucun,  il 
serait  pourvu  à  la  nomination, 
après  le  délai  d'un  mois,  par  le 
Conseil  académique  du  départe- 
ment. 

L'institution  est  donnée  par 
le  recteur  au  nom  du  ministre 
de  l'instruction  publique. 

AnT.  31.  —  Les  instituteurs 
adjoints,  les  jeunes  gens  qui  se 
préparent  à  l'enseignement  pri- 
maire public  dans  les  établisse- 
ments autorisés  à  cet  effet,  les 
membres  ou  novices  des  associa- 
tions religieuses  consacrées  à 
l'enseignement  et  reconnues  par 
l'État,  sont  dispensés  du  service 
militaire,  s'ils  ont,  avant  l'épo- 
que déterminée  pour  le  tirage, 
contracté  devant  le  recteur  l'en- 
gagement de  se  vouer,  pendant 
dix  ans,  à  l'enseignement  pri- 
maire public. 


rieur  de  Tinstruction  publique. 
Cet  appel  devra  être  interjeté 
dans  le  délai  de  dix  jours,  à 
compter  de  la  notification  de  la 
décision,  et  ne  sera  pas  suspen- 
sif. 

SECTION  m 

Des  instituteurs  communaux. 

Art.  31.  —  Les  instituteurs 
communaux  sont  nommés  par  le 
Conseil  municipal  de  chaque 
commune,  et  choisis,  soit  sur 
une  liste  d'admissibilité  et  d'a- 
vancement dressée  par  le  Con- 
seil académique  du  départe- 
ment, soit  sur  la  présentation 
qui  est  faite  par  les  supérieurs, 
pour  les  membres  des  associa- 
tions religieuses  vouées  à  l'en- 
seignement et  autorisées  par  la 
loi  ou  reconnues  comme  établis- 
sements d'utilité  publique. 

Les  Consistoires  jouissent  du 
droit  de  présentation  pour  les 
instituteurs  appartenant  aux 
cultes  non-catholiques. 

Si  le  Conseil  municipal  avait 
fait  un  choix  non  conforme  à  la 
loi,  on  n'en  avait  fait  aucun,  il 
sera  pourvu  à  la  nomination  par 
le  Conseil  académique,  un  mois 
après  la  mise  en  demeure  adres- 
sée au  maire  par  le  recteur. 

L'institution  est  donnée  par 
le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 
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Art.  32.  —  Il  est  interdit  aux 
instituteurs  communaux  d'exer- 
cer aucune  profession  commer- 
ciale ou  industrielle. 

Art.  33.  —  Tout  instituteur 
communal  convaincu  de  négli- 
gence dans  ses  fonctions  est 
mandé  devant  la  réunion  des 
délégués  cantonaux  dont  il  sera 
parié  ci -après,  qui  peut  lui 
donner  un  simple  avis  ou  le 
réprimander,  et  même  le  tra- 
duire, s'il  y  a  lieu,  devant  le 
Conseil  acadénûque  du  dépar- 
tement. 

En  cas  d'urgence,  l'instituteur 
peut  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions par  le  maire,  à  charge  de 
rendre  compte,  dans  les  deux 
jours,  au  délégué  cantonal,  qui 
annule  la  suspension  ou  la 
maintient  jusqu'à  décision  de 
l'autorité  supérieure. 

Art.  34.  —  En  cas  de  négli- 
gence habituelle  ou  de  faute 
grave,  et  sur  la  plainte  d'une 
des  autorités  locales  ou  sco- 
laires, ou  d'office,  le  recteur 
peut  révoquer  l'instituteur,  sauf 
appel,  dans  le  délai  de  dix  jours, 
devant  le  Conseil  académique 
du  département. 

Le  Conseil  académique  peut, 
d'olfice,  dans  les  mènies  cas, 
révoquer  l'instituteur  et  sans 
appel. 

L'instituteur  révoqué  est  in- 
capable d'exercer  la  profes- 
sion d'instituteur,  soit  public, 
soit  libre,  dans  la  même  com- 
mune. 

Le  Conseil  académique  peut 
frapper  l'instituteur  communal 
d'une  interdiction  absolue,  mais 
Sauf  appel  devant  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique dans  le  délai  de  dix 
jours,  à  partir  de  la  notification 


Art.  32.  —  Il  est  interdit  aux 
instituteurs  communaux  d'exer- 
cer aucune  fonction  administra- 
tive sans  l'autorisation  du  Con- 
seil académique. 

Toute  profession  commerciale 
ou  industrielle  leur  est  absolu- 
ment interdite. 


Art.  33.  —  Le  recteur  peut, 
suivant  les  cas,  réprimander, 
suspendre,  avec  ou  sans  priva- 
tion totale  ou  partielle  de  trai- 
tement, pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  six  mois,  ou 
révoquer  l'instituteur  commu- 
nal. 

L'instituteur  révoqué  est  in- 
capable d'exercer  la  profession 
d'instituteur,  soit  public,  soit 
libre,  dans  la  même  commune. 

Le  Conseil  académique  peut, 
après  l'avoir  entendu  ou  dûment 
appelé,  frapper  l'instituteur  com- 
munal d'une  interdiction  abso- 
lue, sauf  appel  devant  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique dans  le  délai  de  dix  jours, 
à  partir  de  la  notification  de  la 
décision.  Cet  appel  n'est  pas 
suspensif.  En  cas  d'urgence,  le 
maire  peut  suspendre  provisoi- 
rement l'instituteur  communal, 
à    charge  de    rendre    compte, 
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de  la  décision.  Cet  appel  n'est 
pas  suspensif. 

Art.  35.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique détermine  les  écoles  aux- 
quelles, d'après  le  nombre  des 
élèves,  il  doit  être  attaché  un  ou 
plusieurs  instituteurs  adjoints. 

Ces  instituteurs  peuvent  n*ètre 
âgés  que  de  dix-huit  ans,  et 
n'avoir  pas  encore  de  brevet 
de  capacité  ou  de  certificat  de 
stage. 

Ils  sont  nommés  et  révocables 
par  l'instituteur  avec  l'agré- 
ment du  délégué  cantonal.  Le 
Conseil  académique  fixe  leur 
traitement,  sur  l'avis  du  Conseil 
municipal. 


Art.  36.  —  Tout  département 
pourvoit  au  recrutement  des 
instituteurs  communaux  en  en- 
tretenant des  élèves -maîtres 
dans  les  établissements  d'ins- 
truction primaire  désignés  par 
le  Conseil  académique,  ou  créés 
à  cet  effet  par  le  département, 
surTavis  de  ce  Conseil. 

Le  programme  de  renseigne- 
ment, les  conditions  d'entrée  et 
de  sortie,  le  personnel  et  tout 
ce  qui  concerne  ces  établisse- 
ments, sera  déterminé  par  des 
règlements. 


dans  les  deux  jours,  au  rec- 
teur. 

Art.  34.  —  Le  Conseil  aca- 
démique détermine  les  écoles 
publiques  auxquelles,  d'après 
le  nombre  des  élèves,  il  doit 
être  attaché  un  instituteur  ad- 
joint. 

Les  instituteurs  adjoints  peu- 
vent n'être  âgés  que  de  dix- 
huit  ans,  et  ne  sont  pas  assu- 
jettis aux  conditions  de  l'ar- 
ticle 25. 

Ils  sont  nommés  et  révocables 
par  l'instituteur,  avec  l'agré- 
ment du  recteur  de  l'acadé- 
mie. Les  instituteurs  adjoints 
appartenant  aux  associations 
religieuses  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  31  sont  nommés 
et  peuvent  être  révoqués  par 
les  supérieurs  de  ces  associa- 
tions. 

Le  Conseil  municipal  fixe  le 
traitement  des  instituteurs  ad- 
joints. Ce  traitement  est  à  la 
charge  exclusive  de  la  com- 
mune. 

Art.  35.  — Tout  département 
est  tenu  de  pourvoir  au  recru- 
tement des  instituteurs  com- 
munaux, en  entretenant  des 
élèves-maîtres,  soit  dans  les 
établissements  d'instruction  pri- 
maire désignés  par  le  Conseil 
académique,  soit  aussi  dans 
l'École  normale  établie  à  cet 
effet  par  le  département. 

Les  Ecoles  normales  peuvent 
être  supprimées  par  le  Conseil 
général  du  département;  elles 
peuvent  l'être  également  par  le 
ministre,  en  Conseil  supérieur, 
sur  le  rapport  du  Conseil  aca- 
démique, sauf,  dans  les  deux 
cas,  le  droit  acquis  aux  bour- 
siers en  jouissance  de  leur 
bourse. 


>  LIDl.l  Jip 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 


501. 


CHAPITRE   III 
DES  ECOLES  COMMUNALES 

Art.  37.  —  Toute  commune 
doit  entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  où  est  donné  au  moins 
l'enseignement  primaire  du  pre- 
mier degré. 

Le  Conseil  académique  du 
déparlement  peut  autoriser  une 
commune  à  se  réunir  à  une  ou 
plusieurs  communes  voisines 
pour  l'entretien  d'une  école. 

Toute  commune  a  la  faculté 
d'entretenir  une  école  entière- 
ment gratuite. 

Le  Conseil  académique  peut 
dispenser  une  commune  d'avoir 
une  école  publique,  à  condition 
de  pourvoir  à  l'éducation  gra- 
tuite, dans  une  école  libre,  de 
tous  les  enfants  dont  les  famil- 
les sont  hors  d'état  d'y  subve- 
nir. 


Le  programme  de  renseigne- 
ment, les  conditions  d'entrée  et 
de  sortie,  celles  qui  sont  rela- 
tives à  la  nomination  du  per- 
sonnel, et  tout  ce  qui  concerne 
les  Ecoles  normales  sera  déter- 
miné par  un  règlement  délibéré 
en  Conseil  supérieur. 


CHAPITRE    III 
DES  ÉCOLES  COMMUNALES 

Art.  36.  —  Toute  commune 
doit  entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  primaires. 

Le  Conseil  académique  du 
département  peut  autoriser  une 
commune  à  se  réunir  à  une 
ou  plusieurs  communes  voi- 
sines pour  l'entretien  d'une 
école. 

Toute  commune  a  la  faculté 
d'entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  entièrement  gratuites,  à 
la  condition  d'y  subvenir  sur 
ses  propres  ressources. 

Le  Conseil  académique  peut 
dispenser  une  commune  d'en- 
tretenir une  école  publique,  à 
condition  qu'elle  pourvoira  à 
l'enseignement  primaire  gra- 
tuit, dans  une  école  libre,  de 
tous  les  enfants  dont  les  parents 
sont  hors  d'état  d'y  subvenir. 
Cette  dispense  peut  toujours 
être  retirée. 

Dans  les  communes  où  les 
différents  cultes  reconnus  sont 
professés  publiquement,  des 
écoles  séparées  seront  établies 
pour  les  enfants  appartenant 
à  chacun  de  ces  cultes,  sauf  ce 
qui  est  dit  à  l'article  15. 

La  commune  peut,  avec  l'au- 
torisation du  Conseil  acadé- 
mique, exiger  que  l'instituteur 
communal  donne,  en  toutou  en 
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Art.  38.  —  Toute  commune 
doit  fournir  à  l'instituteur  un 
local  convenable,  tant  pour  son 
habitation  que  pour  la  tenue  des 
classes,  et  un  traitement. 

Art.  39.  —  Le  traitement  des 
instituteurscommunaux se  com- 
pose :  1**  d'un  traitement  fixe  ou 
rétribution  municipale  qui  ne 
peut  être  inférieure  à  200  francs; 
2?»  du  produit  de  la  rétribution 
scolaire;  3^  dun  supplément 
accordé  à  tous  ceux  dont  le 
traitement  fixe  Joint  au  produit 
de  la  rétribution  scolaire,  n'at- 
teint pas  600  francs. 


Art.  40.  —  a  défaut  de  fon- 
dations, dons  ou  legs,  le  Con- 
seil municipal  délibère  sur  les 
moyens  de  pourvoir  aux  dé- 
penses de  l'enseignement  pri- 
maire dans  la  commune. 

En  cas  d'insuffisance  des  re- 
venus ordinaires,  il  est  pourvu 
à  ces  dépenses  au  moyen  d'une 
imposition  spéciale  votée  par  le 
Conseil  municipal,  ou,  à  défaut 
du  vote  de  ce  Conseil,  établie  par 
arrêté  du  pouvoirexécutif.  Cette 
imposition,  qui  devra  être  auto- 
risée chaque  année  par  la  loi  de 
finances^  ne  pourra  excéder 
8  centimes  additionnels  auprin- 


partie,  à  son  enseignement  les 
développements  dont  il  est  parlé 
à  l'article  23. 

Art.  37.  —  Toute  commune 
doit  fournir  à  l'instituteur  un 
local  convenable,  tant  pour  son 
habitation  que  pour  la  tenue  de 
l'école,  le  mobilier  de  la  classe 
et  un  traitement. 

Art.  38.  —  A  dater  du  l'»' jan- 
vier 1851,  le  traitement  des  ins- 
tituteurs comoiuaaux  se  com- 
posera : 

i^  Du  traitement  fixe  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  200  francs  ; 

2^  Du  produit  de  la  rétribution 
scolaire  ; 

3*>  D'un  supplément  accordé 
à  tous  ceux  dont  le  traitement, 
joint  au  produit  de  la  rétrilMi- 
tion  scolaire,  n'atteint  pas  600 
francs. 

Le  supplément  sera  calculé 
d'après  le  total  de  la  rétribu- 
tion scolaire  pendant  l'année 
précédente. 

Art.  39.  —  Une  caisse  de 
retraite  sera  substituée  par  un 
règlement  d'administration  pu- 
blique aux  caisses  d'épargne 
des  instituteurs. 

Art.  40.  —  A  défaut  de  fon- 
dations,  dons,  ou  legs,  le  Con- 
seil municipal  délibère  sur  le« 
moyens  de  pourvoir  aux  dé- 
penseâ  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  la  commune. 

En  cas  d'insuffisance  des  re- 
venus ordinaires,  il  est  pourvu 
à  ces  dépenses  au  moyen  d'une 
imposition  spéciale  votée  par  le 
Conseil  municipal,  ou  à  défaut 
du  vote  de  ce  Conseil,  établie 
par  un  décret  du  Pouvoir  exé- 
cutif. Cette  imposition,  qui  devra 
être  autorisée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  ne  pourra 
excéder  3  centimes  additionnels 
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cipal  des  quatre  contributions 
directes. 

Lorsque  des  communes,  soit 
par  eiles-mémes,  soit  en  se 
réunissant  à  d'autres,  n'auront 
pu  subvenin  de  la  manière  qui 
vient  d'être  indiquée,  aux  dé- 
penses de  l'école  communale,  il 
y  sera  pourvu  sur  les  ressources 
ordinaires  du  département,  ou, 
en  cas  d'insuffisance,  au  moyen 
d'une  imposition  spéciale  votée 
par  le  Conseil  général,  ou,  à 
défaut  du  vote  de  ce  Conseil, 
établie  par  arrêté.  Cette  imposi- 
tion, autorisée  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  ne  devra 
pas  excéder  2  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Si  les  ressources  communales 
et  départementales  ne  suffisent 
pas,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  accordera  une  subven- 
tion sur  le  crédit  qui  sera  porté 
annuellement  pour  l'enseigne- 
ment primaire  au  budget  de 
l'Etat. 

Chaque  année,  un  rapport 
annexé  au  projet  de  budget 
détaillera  l'emploi  des  fonds  al- 
loués pour  l'année  précédente. 


Art.  41 .  —  La  rétribution  sco- 
laire sera  perçue  dans  la  même 
forme  que  les  contributions  pu- 
bliques directes,  sera  exempte 
des  droits  de  timbre,  et  donnera 
droit  aux  mêmes  remises  que 
les  autres  recouvrements. 

11  est  interdit  à  l'instituteur 
communal  de  percevoir  lui- 
même  cette  rétribution,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit. 


au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

Lorsque  des  communes,  soit 
par  elles-mêmes,  soit  en  se  réu- 
nissant à  d'autres  communes, 
n'auront  pu  subvenir,  de  la 
manière  qui  vient  d*être  indi- 
quée, aux  dépenses  de  Técole 
communale,  il  y  sera  pourvu 
sur  les  ressources  ordinaires 
du  département,  ou,  en  cas 
d'insuffisance,  au  moyen  d'une 
imposition  spéciale  votée  par  le 
Conseil  général,  ou,  à  défaut  du 
vote  de  ce  Conseil,  établie  par 
un  décret.  Cette  imposition, 
autorisée  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  ne  pourra  excé- 
der 2  centimes  additionnels  ati 
principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Si  les  ressources  communales 
et  départementales  ne  suffisent 
pas,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  accordera  une  sub- 
vention sur  le  crédit  qui  sera 
porté  annuellement  pour  l'en- 
seignement primaire,  au  budget 
de  lEtat. 

Chaque  année  un  rapport 
annexé  au  projet  de  budget, 
fera  connaître  l'emploi  des  fonds 
alloués  pour  l'année  précé- 
dente. 

Art.  41.  —  La  rétribution 
scolaire  est  perçue  dans  la 
même  forme  que  les  contribu- 
tions publiques  directes;  elle 
est  exempte  des  droits  de 
timbre,  et  donne  droit  aux 
mêmes  remises  que  les  autres 
recouvrements. 

Néanmoins,  sur  l'avis  en  forme 
du  Conseil  général,  l'instituteur 
communal  pourra  être  autorisé 
par  le  Conseil  académique  à 
percevoir  lui-même  la  rétribu- 
tion scolaire. 
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CHAPITRE   IV 

DES  DÉLÉGUÉS  CANTONAUX  KT  DBS 
AUTRES  AUTORITÉS  SPÉCIALEMENT 
PRÉPOSÉES  A  l'enseignement  PRI- 
MAIRE. 

Art.  42.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique du  département  dési- 
gne plusieurs  délégués  résidant 
dans  chaque  canton,  pour  sur- 
veiller les  écoles  publiques  et 
libres  du  canton,  et  détermine 
les  écoles  particulièrement  sou- 
mises à  la  surveillance  de  cha- 
cun. 

Les  délégués  sont  nommés 
pour  trois  ans  et  rééligibles. 
Chaque  délégué  est  en  relation, 
tant  avec  le  Conseil  académique, 
auquel  il  doit  adresser  ses  rap- 
ports, qu'avec  les  autorités  lo- 
cales pour  tout  ce  qui  regarde 
l'état  et  les  besoins  de  l'ensei- 
gnement primaire  dans  la  cir- 
conscription. 

11  peut,  lorsqu'il  n'est  pas 
membredu  Conseil  académique, 
assister  à  ses  séances  avec  voix 
consultative. 

Les  délégués  se  réunissent 
au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois  au  chef-lieu  de  canton, 
sous  la  présidence  du  juge  de 
paix,  pour  convenir  des  avis  à 
transmettre  aux  Conseils  acadé- 
miques, ou  pour  mander  devant 
eux  les  instituteurs,  comme  il 
est  dit  à  l'article  33. 


CHAPITRE    IV 

DES  DÉLÉGUÉS  CANTONAUX  ET  DBS 
AUTRES  AUTORFTÉS  PRÉPOSÉES  A 
l'enseignement  PRIMAIRE. 


Art.  42.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique du  département  désigne 
un  ou  plusieurs  délégués  rési- 
dant dans  chaque  canton,  pour 
surveiller  les  écoles  publiques 
et  libres  du  canton,  et  déter- 
mine les  écoles  particulière- 
ment soumises  à  la  surveillance 
de  chacun. 

Les  délégués  sont  nommés 
pour  trois  ans;  ils  sont  rééli- 
gibles et  révocables.  Chaque 
délégué  correspond,  tant  avec 
le  Conseil  académique,  auquel 
il  doit  adresser  ses  rapports, 
qu'avec  les  autorités  locales 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'état 
et  les  besoins  de  l'enseignement 
primaire  dans  sa  circonscrip- 
tion. 

11  peut,  lorsqu'il  n'est  pas 
membredu  Conseil  académique, 
assister  à  ses  séances  avec  voix 
consultative  pour  les  affaires 
intéressant  les  écoles  de  sa  cir- 
conscription. 

Les  délégués  se  réunissent  au 
moins  une  fois  tous  les  trois 
mois  au  chef-lieu  de  canton, 
sous  la  présidence  de  celui 
d'entre  eux  qu'ils  désignent, 
pour  convenir  des  avis  à  trans- 
mettre au  Conseil  académique. 

Art.  43.  —  A  Paris,  les  délé- 
gués nommés  pour  chaque 
arrondissement  par  le  Conseil 
académique  se  réunissent  au 
moins  une  fois  tous  les  mois, 
avec  le  maire,  un  adjoint,  le 
juge  de  paix,  un  curé  de  Tar- 
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Abt.  43.  —  Les  autorités  loca- 
les préposées  immédiatement  à 
renseignement  primaire  sont, 
pour  chaque  école,  le  maire  et 
le  curé  ou  pasteur  de  la  com- 
mune. 

Dans  les  communes  de  popu- 
lation mixte,  un  ministre  de 
chacun  des  cultes  aura  toujours 
l'entrée  de  l'école  pour  veiller  à 
l'éducation  religieuse  des  en- 
fants de  son  culte. 

Lorsque  des  écoles  séparées 
existeront,  les  enfants  d'un 
culte  ne  devront  pas  être  admis 
dans  l'école  d'un  autre  culte, 
sauf  le  vœu  formellement  ex- 
primé par  les  parents. 

Le  maire,  le  curé  ou  pasteur 
peuvent  s'entendre  avec  les  dé- 
légués cantonaux  pour  leur 
surveillance  locale  dans  les  vil- 
les qui  sont  à  la  fois  chefs-lieux 
de  canton  et  d'arrondissement. 

Art.  44.  —  Le  maire  est  spé- 
cialement chargé  de  veiller  à  la 
salubrité  et  au  régime  disci- 
plinaire des  écoles. 

Il  dresse  chaque  année  la 
liste  des  enfants  qui  doivent 
être  admis  gratuitement  dans 
les  écoles  publiques.  Cett€  liste 


rondissement  et  un  ecclésias- 
tique, ces  deux  derniers  dési- 
gnés par  l'archevêque,  pour 
s'entendre  au  sujet  de  la  sur- 
veillance locale  et  pour  conve- 
nir des  avis  à  transmettre  au 
Conseil  académique. 

Les  ministres  des  cultes  non 
catholiques  reconnus,  s'il  y  a 
dans  l'arrondissement  des  éco- 
les suivies  par  des  enfants 
appartenant  à  ces  cultes,  assis- 
tent à  ces  réunions  avec  voix 
délibérative. 

La  réunion  est  présidée  par 
le  maire. 

Art.  44.  —  Les  autorités  lo- 
cales préposées  à  la  surveil- 
lance et  à  la  direction  morale 
de  renseignement  primaire  sont, 
pour  chaque  école,  le  maire, 
le  êuré,  le  pasteur  ou  le  délé- 
gué du  culte  israélite,  et  dans 
les  communes  de  2.000  âmes  ou 
au-dessus,  un  ou  plusieurs  ha- 
bitants de  )a  commune  délégués 
par  le  Conseil  académique. 

Les  ministres  des  différents 
cultes  sont  spécialement  char- 
gés de  surveiller  l'enseigne- 
ment religieux  de  l'école. 

L'entrée  de  l'école  leur  est 
toujours  ouverte. 

Dans  les  communes  où  il 
existe  des  écoles  mixtes,  un 
ministre  de  chaque  culte  aura 
toujours  l'entrée  de  l'école  pour 
veiller  à  l'éducation  religieuse 
des  enfants  de  son  culte.  Lors- 
qu'il y  a  pour  chaque  culte  des 
écoles  séparées,  les  enfants 
d'un  culte  ne  doivent  être  admis 
dans  l'école  d'un  autre  culte 
que  sur  la  volonté  formellement 
exprimée  par  les  parents. 

Art.  45.  —  Le  maire  dresse 
chaque  année,  de  concert  avec 
les    ministres    des    différents 
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est  arrêtée  par  le  Conseil  muni- 
cipal. 

Art.  45.  — Le  curé  ou  pasteur 
est  spécialement  chargé  de 
surveiller  renseignement  reli- 
gieux et  la  direction  morale  de 
l'école. 

Art.  46.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique propose  à  la  nomination 
du  ministre  une  commission 
d'examen  chargée  de  juger  pu- 
bliquement, et  à  des  époques 
déterminées  par  le  recteur,  l'ap- 
titude de  tous  les  aspirants  au 
brevet  de  capacité  qui  se  pré- 
sentent devant  elle. 

Cette  commission  se  compose 
de  sept  membres  et  choisit  son 
président. 

L'inspecteur  des  écoles  du  dé- 
partement, un  ministre  de  cha- 
cun des  cultes  professés  dans  le 
département,  et  deux  fonction- 
naires de  l'instruction  publique 
en  font  nécessairement  partie. 


Art.  47.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique délivrera  des  certificats 
d«  stage  aux  personnes  qui 
justifieront  a  voir  été  employées, 
pendant  trois  ans  au  moins, 
dans  les  écoles  publiques  ou  li- 
bres autorisées  à  recevoir  des 
stagiaires. 


cultes,  la  liste  des  enfants  qui 
doivent  être  admis  gratuitement 
dans  les  écoles  publiques.  Cette 
liste  est  approuvée  par  le  Con- 
seil municipal,  et  définitive- 
ment arrêtée  par  le  préfet. 

Art.  46.  —  Chaque  année  le 
Conseil  académique  nomme  une 
commission  d'examen,  chargée 
de  juger  publiquement,  et  à 
des  époques  déterminées  par 
le  recteur,  Taptitude  des  aspi- 
rants au  brevet  de  capacité, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
domicile.  Cette  commission  se 
compose  de  7  membres  et  choi- 
sit son  président. 

Un  inspecteur  d'arrondisse- 
ment pour  l'enseignement  pri- 
maire, un  ministre  du  e^te 
professé  par  le  candidat,  et 
deux  membres  de  renseigne- 
ment public  ou  libre  en  Ibot 
nécessairement  partie. 

L'examen  ne  portera  que  sor 
les  matières  comprises  dans  la 
première  partie  de  l'article  23. 

Les  candidats  qui  voudront 
être  examinés  sur  tout  ou  par- 
tie des  autres  matières  spéci- 
fiées dans  le  même  article  en 
feront  la  demande  à  la  com- 
mission. Les  brevets  délivrés 
feront  mention  des  matières 
spéciales  sur  lesquelles  les  can- 
didats auront  répondu  d'ime 
manière  satisfaisante. 

Art.  47.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique délivre,  s'il  y  a  lieu,  des 
certificats  de  stage  aux  per- 
sonnes qui  justifient  avoir  en- 
seigné pendant  trois  ans  au 
moins  les  matières  comprises 
dans  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 23,  dans  les  écoles  pu- 
bliques ou  libres  autorisées  à 
recevoir  des  stagiaires. 


-- i 
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Les  éléves-raaitres  sont,  pen- 
dant la  durée  de  leur  stage,  spé- 
cialement surveillés  par  les  ins- 
pecteurs de  l'enseignement  pri- 
maire. 

CHAPITRE    V 

DES   ECOLES   DB   FlIXES 

Art.  48.  —  L'enseignement 
primaire  dans  les  écoles  de 
filles  comprend,  outre  les  ma- 
tières de  l'enseignement  pri- 
maire énoncées  dans  Tarticle  23, 
les  travaux  à  l'aiguille. 

Art.  49.  —  Les  lettres  d'obé- 
dience tiendront  lieu  de  brevet 
de  capacité  aux  institutrices 
appartenant  à  des  congréga- 
tions religieuses  vouées  à  l'en- 
seignement et  reconnues  par 
l'Etat. 

L'examen  des  institutrices 
n'aura  pas  lieu  publiquement. 

Art.  50.  —  Tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'examen  des  insti- 
tutrices, à  la  surveillance  et  à 
l'inspection  des  écoles  de  filles, 
sera  l'objet  d'un  règlement  déli- 
béré en  Conseil  supérieur.  Les 
autres  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  relatives  aux  écoles 
et  aux  instituteurs  sont  appli- 
cables aux  écoles  de  filles  et 
aux  institutrices,  à  l'exception 
des  articles  38,  39,  40  et  41 . 

Art.  51.  —  Toute  commune 
de  800  âmes  de  population  et 
au-dessus  est  tenue,  si  ses 
propres  ressources  lui  en  four- 
nissent les  moyens,  d'avoir  au 
moins  une  école  de  filles,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'article  15. 

Le  Conseil  académique  peut, 
en  outre,  obliger  les  communes 
d'une  population  inférieure  à 
entretenir,  si  leurs  ressources 
ordinaires  le  leur  permettent, 
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CHAPITRE   Y 

INSTITUTIONS  COMPLÉMENTAIRES 

SECTION  I 

Des  pensionnais  primaires. 

Art.  48.  —  Toute  personne 
âgée  de  vingt-cinq  ans,  ayant 
au  moins  cinq  années  d'exercice 
comme  instituteur,  ou  deux  an- 
nées comme  maître  dans  un 
pensionnat  primaire,  et  munie 
d'un  brevet  de  capacité,  peut 
ouvrir  un  pensionnat  primaire, 
après  avoir  déclaré  son  inten- 
tion au  recteur  de  l'académie  et 
au  maire  de  la  commune. 

Le  programme  de  l'enseigne- 
ment et  le  plan  du  local  doivent 
être  adressés  au  maire  et  au 
recteur. 

Le  Conseil  académique  pres- 
crira, dans  l'intérêt  de  la  mora- 
lité et  de  la  santé  des  élèves, 
toutes  les  mesures  qui  seront 
indiquées  dans  un  règlement 
d'administration. 

Les  pensionnats  sont  soumis 
aux  articles  24,  25,  26,  27  et  28 
de  la  loi,  et  à  la  surveillance  des 
autorités  qu'elle  institue. 


une  école  de  filles,  et,  en  cas 
de  réunion  de  plusieurs  com- 
munes pour  l'enseignement  pri- 
maire, il  pourra,  selon  les  cir- 
constances, décider  que  l'école 
de  garçons  et  l'école  de  filles 
seront  dans  deux  communes 
différentes.  Il  prend  Tavis  du 
Conseil  municipal. 

Art.  52.  —  Aucune  école  pri- 
maire, publique  ou  libre,  ne 
peut,  sans  l'autorisation  du  Con- 
seil académique,  recevoir  d'en- 
fants des  deux  sexes  s'il  existe 
dans  la  commune  [une  école 
publique  ou  libre  de  filles. 

CHAPITRE    VI 

INSTITUTIONS  COMPLÉMENTAIRES 

SKCTION   I 

Des  pensionnats  primaires. 

Art.  53.  —  Tout  Français  âgé 
de  vingt  et  un  ans,  ayant  au 
moins  cinq  années  d'exercice 
comme  instituteur  ou  comme 
maître  dans  un  pensionnat  pri- 
maire, et  remplissant  les  con- 
ditions énumérées  dans  l'ar- 
ticle 25,  peut  ouvrir  un  pen- 
sionnat primaire,  après  avoir 
déclaré  son  intention  au  rec- 
teur de  l'académie  et  au  maire 
de  la  commune. 

Toutefois ,  les  instituteurs 
communaux  ne  pourront  ouvrir 
de  pensionnat  qu'avec  l'autori- 
sation du  Conseil  académique, 
sur  l'avis  du  Conseil  municipal. 

Le  programme  de  l'enseigne- 
ment et  le  plan  du  local  doi- 
vent être  adressés  au  maire  et 
au  recteur. 

Le  Conseil  académique  pres- 
crira, dans  l'intérêt  de  la  mora- 
lité et  de  la  santé  des  élèves, 
toutes  les  mesures  qui  seront 
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De8  écoles  d'adultes  et  d^ apprentis. 

Art.  49.  —  Le  Conseil  acadé- 
mique veillera  à  la  propagation 
des  écoles  de  premier  et  de 
deuxième  degré  pour  les  adultes 
au-dessus  de  dix-huit  ans; 

Et  des  écoles  pour  les  appren- 
tis au-dessus  de  douze  ans. 

11  désignera  les  instituteurs 
chargés  de  les  diriger. 

Il  ne  pourra  être  reçu  dans 
ces  écoles  d'élèves  des  deux 
sexes. 

Art.  50.  —  Nul  instituteur 
libre  ne  peut  ouvrir  une  école 
d'adultes  ou  d'apprentis  sans 
en  prévenir  les  autorités,  con- 
formément aux  articles  27  et  28. 

Art.  51.  —  11  est  mis  chaque 
année  à  la  dispositiondu  minis- 
tre de  l'instruction  publique  une 
somme  sulfisante  pour  encou- 
rager les  auteurs  de  livres  ou 
de  méthodes  utiles  à  l'instruc- 
tion primaire,  et  à  la  fondation 
d'institutions  telles  que  : 

Les  écoles  du  dimanche  ; 

Les  écoles  dans  les  ateliers 
et  les  manufactures; 

Les  classes  dans  les  hôpi- 
taux; 


509 

indiquées  dans  un  règlement 
délibéré  par  le  Conseil  supé- 
rieur. 

Les  pensionnats  primaires 
sont  soumis  aux  prescriptions 
des  articles  26,  27,  28,  29  et  30 
de  la  présente  loi,  et  à  la  sur- 
veillance des  autorités  qu'elle 
institue. 

Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  pensionnats  de  filles, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  conditions  prescrites 
par  le  chapitre  v  de  la  présente 
loi. 

SECTION  II 

Des  écoles  d'adultes  et  d^appt^ntis. 

Art.  54.  —  Il  peut  être  créé 
des  écoles  primaires  commu- 
nales pour  les  adultes  au-des- 
sus de  dix-huit  ans,  pour  les 
apprentis  au-dessus  de  douze 
ans. 

Le  Conseil  académique  dé- 
signe les  instituteurs  chargés 
de  diriger  les  écoles  commu- 
nales d'adultes  et  d'apprentis. 

Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces 
écoles  d'élèves  des  deux  sexes. 

Art.  55.  —  Les  articles  27,  28, 
29  et  30  sont  applicables  aux 
instituteurs  libres  qui  veulent 
ouvrir  des  écoles  d'adultes  ou 
d'apprentis. 

Art.  56.  —  Il  sera  ouvert 
chaque  année,  au  budget  du 
ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, un  crédit  pour  encoura- 
ger les  auteurs  de  livres  ou  de 
méthodes  utiles  à  l'instruction 
primaire  et  à  la  fondation  d'ins- 
titutions telles  que  : 

Les  écoles  du  dimanche; 

Les  écoles  dans  les  ateliers 
et  les  manufactures  ; 

Les  classes  dans  les  hôpi- 
taux; 


510 


LA  LOI  PALLOUX. 


Les  cours  publics  ouverts 
avec  rautorisaUon  des  autorités 
compétentes  ; 

Le»  bibliothèques  de  livres 
utiles; 

Et  autres  institutions  dont 
les  statuts  auront  été  soumis  à 
l'examen  de  rautorité. 


CHAPITRE   VI 
MBSURES  TBAarSITOIHES 

Aat.  52.  —  Le  ministre,  sur 
le  rapport  des  recteurs,  détermi- 
nera, par  un  règlement,  à  quelle 
classe  appartiendront  les  ins- 
pecteurs et  instituteurs  actuel- 
lement en  exercice. 

Art.  53.  —  Les  (comités  ac- 
tuels continueront  provisoire- 
ment leurs  tonctions  jusqu'à  la 
constitution  des  autorités  ins- 
tituées par  la  présente  loi. 

Art.  54.  —  Une  caisse  de  re- 
traite et  une  caisse  de  secours 
seront  substituées  par  un  règle- 
ment, dans  le  plus  bref  délai, 
aux  caisses  d'épargne  des  ins- 
tituteurs. 

Art.  55.  —  Un  règlement  sera 
fait  pour  l'application  du  titre  11 
de  la  présente  loi  à  la  ville  de 
Paris  et  à  l'Algérie. 


Les  cours  publics  oiiTerts 
conformément  à  l'article  77; 

Les  bibliothèques  des  livres 
utiles. 

Et  autres  institutions  dont 
les  statuts  auront  été  soumis  à 
l'examen  de  l'autorité  compé- 
tente. 

BBCTIÔN  III 

Des  salles  d'asiles^ 

Art.  57.  —  Les  salles  d'asile 
sont  publiques  ou  libres. 

Un  décret  du  président  de  la 
République,  rendu  sur  l'avis  du 
Conseil  supérieur,  déterminera 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  sur- 
veillance et  à  l'inspection  de 
ces  établissements,  ainsi  qu'aux 
conditions  d'âge,  d'aptitude,  de 
moralité,  des  personnes  qui 
seront  chargées  de  la  direction 
et  du  service  dans  les  salles 
d'asile  publiques^ 

Les  infractions  à  ce  décret 
seront  punies  des  peines  éta* 
blies  par  les  articles  29,  30  et  33 
de  la  présente  loi. 

Ce  décret  déterminera  égale- 
ment le  programme  de  l'ensei- 
gnement et  des  exercices  dans 
les  salles  d'asile  publiques,  et 
tout  ce  qui  se  rapporte  au  trai- 
tement des  personnes  qui  y 
seront  chargées  de  la  direction 
ou  du  service. 

Art.  58.  —  Les  personnes 
chargées  de  la  direction  des 
salles  d'asile  publiques  seront 
nommées  par  le  Conseil  muni- 
cipal, sauf  l'approbation  du 
Conseil  académique. 

Art.  59.  —  Les  salles  d'asile 
libres  peuvent  recevoir  des 
secours  sur  les  budgets  des 
communes,  des  départements 
et  de  l'Etat. 


■^tw- 
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TITRE  m 

DE  L'INSTRUCTION 

SECONDAIRE 

CHAPITRE   I 

dr9  ktablissebfents  particuliers 
d'instruction  secondaire 

Art.  56.  —  Tout  Français  âgé 
de  vingt-cinq  ana  au  moins,  et 
n'ayant  encouru  aucune  des  in- 
capacités- comprises  dans  l'ar- 
ticle 25-  de  la  présente  loi, 
pourra  former  un  établissement 
d'instruction  secondaire,  sous 
la  condition  de  déposer  dans 
les  mains  du  recteur  de  l'aca- 
démie où  il  se  propose  de  s'éta- 
blir, les  pièces  suivantes,  dont  le 
recteur  lui  remettra  récépissé  : 

40  Un  certificat  de  stage  cons- 
tatant qu'il  a  rempli  pendant 
cinq  années  au  moins  les  fonc- 
tions de  professeur  ou  de  sur- 
veillant dans  un  établissement 
d'instruction  secondaire  public 
ou  privé  ; 

2^  Soit  le  diplôme  de  bachelier 
es  lettres,  soit  un  brevet  de 
capacité  délivré  par  un  jury 
d'examen  dans  la  forme  déter- 
minée ci-après  : 

3^  Le  plan  du  local,  le  pro- 
gramme des  études  et  le  règle- 
ment intérieur  de  l'établisse- 
ment. 


TITRE  III 

DE  L'INSTRUCTION 
SECONDAIRE. 

CHAPITRE    I 

dbs  établissbubnts  particuliers 
d'instruction  secondaire 

Art.  60.  —  Tout  Français  âgé 
de  vingt-cinq  ans  au  moins, 
n'ayant  encouru  aucune  des  in- 
capacités comprises  dans  l'ar- 
ticle 26.de  la  présente  loi,  peut 
former  un  établissement  d'ins- 
truction secondaire,  sous  la 
condition  de  faire  au  recteur 
de  l'académie  où  il  se  propose 
de  s'établir,  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  27  et, 
en  outre  de  déposer  entre  ses 
mains  les  pièces  suivantes, 
dont  il  lui  sera  donné  récépissé  : 

i^  Un  certificat  de  stage  cons- 
tatant qu'il  a  rempli  pendant 
cinq  ans  au  moins  les  fonctions 
de  professeur  ou  de  surveillant 
dans  un  établissement  d'ins- 
truction secondaire  publique 
ou  libre; 

2<>  Soit  le  diplôme  de  bache- 
lier, soit  un  brevet  de  capacité 
délivré  par  un  jury  d'examen, 
dans  la  forme  déterminée  par 
l'article  62; 

3<^  Le  plan  du  local  et  l'indi- 
cation de  l'objet  de  l'enseigne- 
ment. 

Le  recteur  à  qui  le  dépôt  des 
pièces  a  été  fait  en  donnera 
avis  au  préfet  du  département 
et  au  procureur  de  la  Répu- 
blique de  l'arrondissement  dans 
lequel  l'établissement  devra 
être  fondé. 

Le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion des  Conseils  académiques 
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Art.  57.  —  Les  certificats  de 
stage  seront  délivrés  par  les 
chefs  des  établissements  où  le 
stage  aura  été  accompli. 

Tout  certificat  faux  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'arti- 
cle 160  du  Gode  pénal. 


Art.  58.  — Tous  les  ans,  cha- 
que Conseil  académique  propo- 
sera au  ministre  la  liste  d'un  jury 
de  sept  membres,  chargé  d'exa- 
miner les  aspirants  au  brevet 
de  capacité. 

Le  programme  de  l'examen 
sera  arrêté  par  le  Conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publi- 
que. 

Il  comprendra  les  connaissan- 
ces sur  lesquelles  porte  l'exa- 
men du  baccalauréat.  Néan- 
moins, le  candidat  pourra  être 
interrogé  plus  particulièrement, 
s'il  le  demande,  sur  la  partie 
de  l'instruction  secondaire  qui 
constitue  l'objet  spécial  de  son 
enseignement.  Dans  ce  cas,  le 
brevet  de  capacité  en  fera  men- 
tion. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à 
subir  l'examen  de  capacité 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 


et  l'avis  conforme  du  Goaseii 
supérieur  peut  accorder  dis- 
pense de  stage. 

Art.  61.  —  Les  certificats  de 
stage  sont  délivrés  par  le  Con- 
seil académique  sur  l'attesta- 
tion des  chefs  d'établissements 
où  ie  stage   aura  été  accom- 

pli. 

Toute  attestation  fausse  sera 
punie  des  peines  portées  en 
l'article  160  du  Code  pénal. 

Art.  62.  —  Tous  les  ans  le 
ministre  nomme,  sur  la  présen- 
tation du  Conseil  académique, 
un  jury  chargé  d'examiner  les 
aspirants  au  brevet  de  capacité. 
Ce  jury  est  composé  de  7  mem- 
bres, y  compris  le  recteur  qui 
le  préside. 

Un  ministre  du  culte  professé 
par  le  candidat  et  pris  dans 
le  Conseil  académique,  s'il  n'y 
en  a  déjà  un  dans  le  jury, 
sera  appelé  avec  voix  délibé- 
ra tive. 

Le  ministre,  sur  l'avis  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  instituera  des 
jurys  spéciaux  pour  l'enseigne- 
ment professionnel. 

Les  programmes  d'examens 
seront  arrêtés  par  le  Conseil 
supérieur. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à 
subir  l'examen  de  capacité  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  63.  —  Aucun  certificat 
d'études  ne  sera  exigé  des  aspi- 
rants au  diplôme  de  bachelier 
ou  au  brevet  de  capacité. 

Le  candidat  peut  choisir  la 
faculté  ou  le  jury  académique 
devant  lequel  il  subira  son  exa- 
men. 

Un  candidat  refusé  ne  peut 
se  présenter  avant  trois  mois 
à  un  nouvel  examen,  sous  peine 
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Art.  59  —  Pendant  le  mois 
qui  suivra  le  dépôt  des  pièces 
requises  par  Tarticle  1,  le  rec- 
teur, le  préfet  et  le  procureur 
de  la  République  pourront  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  aca- 
démique et  s'opposer  à  l'ouver- 
ture de  rétablissement,  dans 
l'intérêt  des  mœurs  publiques 
ou  de  la  santé  des  élèves. 

Après  ce  délai,  s'il  n'est  in- 
tervenu aucune  opposition,  l'é- 
tablissement pourra  être  immé- 
diatement ouvert. 

En  cas  d'opposition,  le  Con- 
seil académique  prononcera,  la 
partie  entendue,  sauf  appel  de- 
vant le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Art.  60.  —  Est  incapable  de 
tenir  un  établissement  public 
ou  libre  d'instruction  secondaire 
ou  d'y  être  employé  quiconque 
est  atteint  de  l'une  des  incapa- 
cités déterminées  par  l'arti- 
cle 25  de  la  présente  loi. 


Art.  61.  —  Quiconque,  sans 
avoir  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  la  présente  loi, 
aura  ouvert  un  établissement 
d'instruction  secondaire,  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  lieu  du  délit,  et 
condamné  à  une  amende  de 
100  à  1.000  francs.  L'établisse- 
ment sera  fermé. 

En  cas  de  récidive,  le  délin- 
quant sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  quinze  à  trente 
jours,  et  à  une  amende  de  1.000 
à  3.000  francs. 


de  nullité  du  diplême  ou  brevet 
indûment  obtenu. 

Art.  64.  —  Pendant  le  mois 
qui  suit  le  dépôt  des  pièces 
requises  par  l'article  60,  le  rec- 
teur, le  préfet  et  le  procureur 
de  la  République  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  aca- 
démique et  s'opposer  à  l'ouver- 
ture de  rétablissement  dans 
l'intérêt  des  mœurs  publiques 
ou  de  la  santé  des  élèves. 

Après  ce  délai,  s'il  n'est  in- 
tervenu aucune  opposition,  l'éta- 
blissement peut  être  immédia- 
tement ouvert. 

En  cas  d'opposition,  le  Con- 
seil académique  prononce,  la 
partie  entendue  ou  dûment 
appelée,  sauf  appel  devant  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  65.  —  Est  incapable  de 
tenir  un  établissement  public 
ou  libre  d'instruction  secon- 
daire, ou  d'y  être  employé,  qui- 
conque est  atteint  de  l'une  des 
incapacités  déterminées  par 
l'article  26  de  la  présente  loi, 
ou  qui,  ayant  appartenu  à  l'en- 
seignement public,  a  été  révo- 
qué avec  interdiction  confor- 
mément à  l'article  14. 

Art.  66.  —  Quiconque,  sans 
avoir  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  la  présente  loi, 
aura  ouvert  un  établissement 
d'instruction  secondaire,  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  lieu  du  délit 
et  condamné  à  une  amende  de 
100  francs  à  1.000  francs.  L'éta- 
blissement sera  fermé. 

En  cas  de  récidive  ou,  si 
l'établissement  a  été  ouvert 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'opposition,  ou  contrairement 
à  la  décision  du  Conseil  acadé- 
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Art.  62.  —  En  cas  de  désor- 
dre grave  dans  le  régime  inté- 
rieur d'un  établissement  parti- 
culier d'instruction  secondaire, 
le  chef  dudit  établissement 
pourra  être  appelé  devant  le 
Conseil  académique,  et  soumis 
à  la  réprimande  avec  ou  sans 
publicité. 

La  réprimande  sans  publicité 
ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
recours. 

Le  chef  d'établissement  con- 
damné à  la  réprimande  avec 
publicité  peut  interjeter  appel 
dans  le  délai  de  dix  jours  devant 
le  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique.  Pareil  recours 
est  admis  dans  le  même  délai 
de  la  part  du  recteur  appelant 
a  minima. 

Art.  63.  —  Tout  chef  d'éta- 
blissement d'instruction  secon- 
daire, toute  personne  attachée 
à  l'enseignement  et  à  la  sur- 
veillance d'une  maison  d'édu- 
cation, pourra,  sur  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public,  ou 
sur  la  plainte  du  recteur  d'aca- 
démie, être  traduite,  pour  cause 
d'inconduite  ou  d'immoralité, 
devant  le  Conseil  supérieur  de 


mique  qui  l'aurait  accueillie, 
le  délinquant  sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  mois  et  à  une  amende 
de  1.000  à  3.000  francs. 

Les  ministres  des  différents 
cultes  reconnus  peuvent  don- 
ner l'instruction  secondaire  à 
quatre  jeunes  gens  au  plus,  des- 
tinés aux  écoles  ecclésiastiques, 
sans  être  soumis  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi,  <i  la 
condition  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  recteur.  Le  Conseil  aca- 
démique veille  à  ce  que  ce 
nombre  ne  soit  pas  dépassé. 

Art.  67.  —  En  cas  de  désordre 
grave  dans  le  régime  intérieur 
d'un  établissement  libre  d'ins- 
truction secondaire,  le  chef  de 
cet  établissement  peut  être 
appelé  devant  le  Conseil  aca- 
démique et  soumis  à  la  répri- 
mande avec  ou  sans  publicité 

La  réprimande  ne  donne  lieu 
à  aucun  recours. 


Art.  68.  —  Tout  chef  d'éta- 
blissement libre  d'enseigne- 
ment secondaire,  toute  per- 
sonne attachée  à  l'enseignement 
où  à  la  surveillance  d'une  mai- 
son d'éducation  peut,  sur  la 
plainte  du  ministère  public  ou 
du  recteur,  être  traduit,  pour 
cause  d'inconduite  ou  d'immo- 
ralité, devant  le  Conseil  acadé- 
mique, et  être  interdit  de   sa 
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l'instruction  publique,  et  être 
interdite  de  sa  profession  à 
temps  ou  à  toujours. 

Appel  de  la  décision  rendue 
pourra  toujours  avoir  lieu  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  sans  pré- 
judice des  peines  encourues 
pour  crimes  et  délits  prévue 
par  le  Code  pénal. 


Art.  64.  —  Les  établissements 
libres  pourront  obtenir  une 
subvention  des  communes,  des 
départements  ou  de  l'Etat,  sans 
que  cette  subvention  puisse 
excéder  le  dixième  des  dépenses 
annuelles  de  rétablissement. 

Toute  commune  subvention- 
nant un  établissement  libre 
exigera,  soit  du  directeur  de 
rétablissement,  soit  de  deux 
professeurs  au  moins,  le  diplôme 
de  licencié  dans  les  sciences  ou 
dans  les  lettres. 

Si  l'établissement  subven- 
tionné ne  comprend  que  les 
classes  de  grammaire,  quatre 
professeurs,  y  compris  le  direc- 
teur, devront  être  pourvus  du 
diplôme  de  bachelier. 

Les  Conseils  académiques  se- 
ront appelés  à  donner  leur  avis 
préalable  sur  l'opportunité  de 
ces  subventions  :  en  cas  d'avis 
défavorable  de  leur  part,  le 
conseil  supérieur  pourra  être 
saisi. 


CHAPITRE    II 

DES    ÉTABLISSEMENTS   PUBLICS  d'iNS- 
TRUCTION   SECONDAIRE 

Art.  65.  —  Les  établissements 
publics  d'instruction  secondaire 


profession  à  temps  ou  à  tou- 
jours, sans  préjudice  des  peines 
encourues  pour  crimes  ou  délits 
prévus  par  le  Code  pénal. 

Appel  de  la  décision  rendue 
peut  toujours  avoir  lieu,  dans 
les  quinze  jours  de  la  notifica- 
tion, devant  le  Conseil  supé- 
rieur. 

L'appel  ne  sera  pas  suspen- 
sif. 

Art.  69.  —  Les  établisse- 
ments libres  peuvent  obtenir 
des  communes,  des  départe- 
ments ou  de  l'Etat,  un  local  et 
une  subvention,  sans  que  cette 
subvention  puisse  excéder  le 
dixième  des  dépenses  annuelles 
de  l'établissement. 

Les  Conseils  académiques 
sont  appelés  à  donner  leur  avis 
préalable  sur  l'opportunité  de 
ces  subventions. 

Sur  les  demandes  des  com- 
munes, les  bâtiments  compris 
dans  l'attribution  générale  faite 
à  l'Université  par  le  décret  du 
11  décembre  1808  pourront  être 
affectés  à  ces  établissements 
par  décret  du  Pouvoir  exécu- 
tif. 

Art.  70.  —  Les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  actuel- 
lement existantes  sont  mainte- 
nues, sous  la  seule  condition  de 
rester  soumises  à  la  surveillance 
de  l'Etat. 

Il  ne  pourra  en  être  établi  de 
nouvelles  sans  l'autorisation  du 
gouvernement. 

chapitre  II 

DES   ÉTABLISSEMENTS   PUBLICS   d'iNS- 

truction  secondaire 

Art.  71 .  —  Les  établissements 
publics  d'instruction  secondaire 
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sont  les  lycées  et  les  collèges 
communaux.  11  peut  y  être 
annexé  des  pensionnats. 

Art,  66.  —  Les  lycées  sont 
fondés  et  entretenus  par  l'Etat, 
avec  le  concours  des  départe- 
ments et  des  villes. 

Les  collèges  communaux  sont 
fondés  et  entretenus  par  les 
communes. 

Art.  67.  —  Le  nombre  des 
lycées  sera  augmenté  selon  les 
besoins  des  localités. 

Toute  ville  dont  le  collège 
communal  sera  érigé  en  lycée 
devra  faire  les  dépenses  de 
construction  et  d'appropriation 
requises  à  cet  efTet,  fournir  le 
mobilier  et  les  collections  né- 
cessaires à  l'enseignement,  as- 
surer l'entretien  et  la  réparation 
des  bâtiments. 

Les  villes  qui  voudront  éta- 
blir un  pensionnat  prés  du  lycée 
devront  fournir  le  local  et  le 
mobilier  nécessaires,  et  fonder 
pour  dix  ans,  avec  ou  sans  le 
concours  du  département,  un 
nombre  de  bourses  fixé  de  gré 
à  gré  avec  le  ministre.  A  l'ex- 
piration des  dix  ans,  les  villes 
et  départements  seront  libres 
de  conserver  aux  mêmes  con- 
ditions ou  de  supprimer  le  pen- 
sionnat, sauf  le  droit  acquis  aux 
boursiers  en  jouissance  de  leur 
bourse. 


Art.  68.  —  Pour  établir  un 
collège  communal,  toute  ville 
devra  satisfaire  aux  conditions 
suivantes  :  fournir  un  local  ap- 


sont  les  lycées  et  les  collèges 
communaux. 

Il  peut  y  être  annexé  des 
pensionnats. 

Art.  72.  -r  Les  lycées  sont 
fondés  et  entretenus  par  rstat, 
avec  le  concours  des  départe- 
ments et  des  villes. 

Les  collèges  communaux  sont 
fondés  et  entretenus  par  les 
communes. 

Ils  peuvent  être  subvention- 
nés par  l'Etat. 

Art.  73.  —  Toute  ville  dont  le 
collège  communal  sera,  sur  la 
demande  du  Conseil  municipal, 
érigé  en  lycée,  devra  faire  les 
dépenses  de  construction  el 
d'appropriation  requises  à  cet 
effet,  fournir  le  mobilier  et  les 
collections  nécessaires  à  l'en- 
seignement, assurer  l'entretien 
et  la  réparation  des  bâtiments. 

Les  villes  qui  voudront  éta- 
blir un  pensionnat  près  du  ly- 
cée devront  fournir  le  local  et 
le  mobilier  nécessaires,  et  fon- 
der pour  dix  ans,  avec  ou  sans 
le  concours  du  département,  un 
nombre  de  bourses  fixé  de  gré 
à  gré  avec  le  ministre.  A  l'ex- 
piration des  dix  ans,  les  villes 
et  départements  seront  libres 
de  supprimer  les  bourses, 
sauf  les  droits  acquis  aux  bour- 
siers en  jouissance  de  leur 
bourse. 

Dans  le  cas  ou  'Etat  voudrait 
conserverie  pensionnat,  le  local 
et  le  pensionnat  resteront  à  sa 
disposition  et  ne  feront  retour 
à  la  commune  que  lors  de  la 
suppression  de  cet  établisse- 
ment. 

Art.  74.  —  Pour  établir  un 
collège  communal,  toute  ville 
doit  satisfaire  aux  conditions 
suivantes    :    fournir    un    local 
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proprié  à  cet  usage  et  en  assurer 
l'entretien;  placer  et  entretenir 
dans  ce  local  le  mobilier  néces- 
saire à  la  tenue  des  cours,  et  à 
celle  du  pensionnat,  si  l'établis- 
sement doit  recevoir  des  élèves 
internes;  garantir,  pour  cinq 
ans  au  moins,  le  traitement 
fixe  du  principal  et  des  profes- 
seurs, lequel  sera  considéré 
comme  dépense  obligatoire  pour 
la  commune,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  revenus  propres  du 
collège,  de  la  rétribution  collé- 
giale payée  par  les  externes  et 
des  produits  du  pensionnat. 

Art.  69.  —  Les  collèges  com- 
munaux sont  de  deux  ordres  : 
ceux  où  les  élèves  reçoivent  une 
instruction  complète  *et  ana- 
logue à  celle  des  lycées;  ceux 
où  les  élèves  ne  reçoivent  qu'une 
partie  de  cette  instruction. 

A  HT.  70.  —  Dans  les  collèges 
communaux  de  premier  ordre, 
les  régents  devront  avoir  pour 
chaque  chaire  les  mêmes  grades 
que  les  professeurs  dans  les 
lycées  ;  mais  le  titre  d'agrégé 
ne  sera  point  exigé. 

Aucun  régent  ne  pourra  occu- 
per plus  d'une  chaire. 

Art.  7i.  —  Dans  les  collèges 
communaux  de  second  ordre  où 
sont  enseignées  les  langues  an- 
ciennes, cet  enseignement  ne 
pourra  excéder  les  classes  dites 
de  grammaire. 

Tout  collège  communal  de 
second  ordre  devra  avoir  au 
moins  quatre  régents  gradués, 
y  compris  le  principal. 

Art.  72.  —  Sont  abrogées 
toutes  les  dispositions  des  lois, 
décrets  ou  ordonnances  relatifs 
aux  établissements  d'instruc- 
tion publique  contraires  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 


approprié  à  cet  usage  et  en  assu- 
rer l'entretien,  placer  et  entre- 
tenir dans  ce  local  le  mobilier 
nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
et  à  celle  du  pensionnat,  si  l'éta- 
blissement doit  recevoir  des 
élèves  internes  ;  garantir  pour 
cinq  ans  au  moins  le  traite- 
ment fixe  du  principal  et  des 
professeurs,  lequel  sera  con- 
sidéré comme  dépense  obliga- 
toire pour  la  commune,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  pro- 
pres du  collège,  de  la  rétribu- 
tion collégiale  payée  par  les 
externes  et  des  produits  du  pen- 
sionnat. 

Dans  le  délai  de  deux  ans,  les 
villes  qui  ont  fondé  des  collèges 
communaux  en  dehors  de  ces 
conditions  devront  y  avoir  satis- 
fait. 

Art.  75.  —  L'objet  et  l'étendue 
de  l'enseignement  dans  chaque 
collège  communal  seront  déter- 
minés, eu  égard  aux  besoins  de 
la  localité,  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  en  Con- 
seil supérieur,  sur  la  proposition 
du  Conseil  municipal  et  l'avis 
du  Conseil  académique. 

Art.  76.  —  Le  ministre  pro- 
nonce disciplinairement  contre 
les  membres  de  l'instruction 
secondaire  publique,  suivant  la 
gravité  des  cas  : 

i^  La  réprimande  devant  le 
Conseil  académique  ; 

2°  La  censure  devant  le  Conseil 
supérieur; 

3^  La  mutation  pour  un  emploi 
inférieur; 

4®  La  suspension  des  fonctions, 
pour  une  année  au  plus,  avec  ou 
sans  privation  totale  ou  partielle 
du  traitement; 

5®  Le  retrait  d'emploi,  après 
avoir  pris  Tavis  du  Conseil  supé- 

33* 
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Fait  à  TEIysée  national,    le 
18  juin  1849. 

Le  président  de  la  République. 
L.-N.  Bonaparte. 

Le  miniêlre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes , 

A.  DB  Falloux. 


rieur  ou  de  la  section  perma- 
nente. 

Le  ministre  peut  prononcer 
les  mêmes  peines,  à  Texceptioa 
de  la  mutation  pour  un  emploi 
inférieur,  contre  les  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur. 

Le  retrait  d'emploi  ne  peut 
être  prononcé  contre  eux  que 
sur  Tavis  conforme  du  Conseil 
supérieur. 

La  révocation  aura  lieu  dans 
les  formes  prévues  par  Tar- 
ticle  14. 


TITRE  IV 
Dispositions  générales. 

Art.  77.  — Les  dispositions  de 
la  présente  loi  concernant  les 
écoles  primaires  ou  secondaires 
sont  applicables  aux  cours 
publics  sur  les  matières  de  l'en- 
seignement primaire  ou  secon- 
daire. 

Les  Conseils  académiques 
peuvent,  selon  les  degrés  de 
l'enseignement,  dispenser  ces 
cours  de  l'application  des  dis- 
positions qui  précèdent,  et  spé- 
cialement du  dernier  para- 
graphe de  l'article  54. 

Art.  78.  —  Les  étrangers  peu- 
vent être  autorisés  à  ouvrir  ou 
diriger  des  établissements  d'ins- 
truction primaire  ou  secondaire, 
aux  conditions  déterminées  par 
un  règlement  délibéré  en  Con- 
seil supérieur. 

Art.  79.  —  Les  instituteurs 
adjoints  des  écoles  publiques, 
les  jeunes  gens  qui  se  préparent 
à  l'enseignement  primaire  pu- 
blic dans  les  écoles  désignées  à 
cet  effet,  les  membres  ou  novices 
des  associations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement  et  auto- 
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risées  par  la  loi,  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité 
publique,  les  élèves  de  l'Ecole 
normale  supérieure,  les  maîtres 
d'études,  régents  et  professeurs 
des  collèges  et  lycées,  seront 
dispensés  du  service  militai-re, 
s'ils  ont,  avant  l'époque  fixée 
pour  le  tirage,  contracté  devant 
le  recteur  l'engagement  de  se 
vouer  pendant  dix  ans  à  l'ensei- 
gnement public,  et  s'ils  réali- 
sent cet  engagement. 

Art.  80.  —  L'article  463  du 
Code  pénal  pourra  être  appliqué 
aux  délits  prévus  par  la  présente 
loi. 

Abt.  81 .  —  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  détermi- 
nera les  conditions  de  la  pré- 
sente loi  qui  seront  applicables 
à  l'Algérie. 

Art.  82.  —  Sont  abrogées 
toutes  les  dispositions  des  lois, 
décrets  ou  ordonnances  con- 
traires à  la  présente  loi. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  83.  —  Les  chefs  ou  direc- 
teurs d'établissements  d'ins- 
truction secondaire  ou  primaire 
libres,  maintenant  en  exercice, 
continueront  d'exercer  leur  pro- 
fession^ sans  être  soumis  aux 
prescriptions  des  articles  53 
et  60. 

Ceux  qui  en  ont  interrompu 
l'exercice  pourront  le  reprendre 
sans  être  soumis  à  la  condition 
du  stage. 

Le  temps  passé  par  les  pro- 
fesseurs et  les  surveillants  dans 
ces  établissements  leur  sera 
compté  pour  l'accomplissement 
du  stage  prescrit  par  ledit 
article. 

Art.  84.  —  La  présente  loi  ne 
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sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
1®*^  septembre  1 850.  Les  autorités 
actucllescontinuerontd'excrcer 
leurs  fonctions,  jusqu'à  cette 
époque.  Néanmoins,  le  Conseil 
supérieur  pourra  être  constitué 
et  il  pourra  être  convoqué  par 
le  ministre  avant  le  l*''  sep- 
tembre 1850,  et  dans  ce  cas,  les 
articles  i,  2,  3,  4,  l'article  5  à 
l'exception  du  dernier  para- 
graphe, les  articles  6  et  76  de  la 
présente  loi  deviendront  immé- 
diatement applicables. 

La  loi  du  H  janvier  1850  est 
prorogée  jusqu'au  i^^  septem- 
bre 1850. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  supé- 
rieur aura  été  constitué  avant 
cette  époque,  l'appel  des  institu- 
teurs révoqués  sera  jugé  par  le 
ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  section  permanente 
du  Conseil  supérieur. 

Art.  85.  —  Jusqu'à  la  promul- 
gation de  la  loi  sur  renseigne- 
ment supérieur,  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique 
et  sa  section  permanente,  selon 
leur  compétence  respective, 
exerceront,  à  l'égard  de  cet 
enseignement,  les  attributions 
qui  appartenaient  au  Conseil 
de  l'Université,  et  les  nouveaux 
Conseils  académiques  les  attri- 
butions qui  appartenaient  aux 
anciens. 
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